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Difficile 

Caucase 


S I ('ancienne URSS, avec 
■as centaines de nationali- 
tés. a pu An comparée à une 
immense Yougoslavie, aucune 
de ses régions n'en concentre 
autant tes contradictions que la 
Caucase : qu'U suffise de dire 
que les affront e ments de toutes 
sortes qui s'y sont produits 
députe trois ans ont causé près 
de mSa morts, beaucoup plus 
que n'en a thème fert la guerre 
actueOa. entre Serbes et Croates, 
commencée. Hast vrai, beau- 
coup plus récemment. 

De fait lès- trois Républiques 
de Transcaucasie sont très typi- 
ques de. la situation de t'aprèa- 
communîsme dans dès régions 
faiblement développées, avec 
set espoirs et ses ratés. La plus 
peuplée d'entre eBee, l'Azerbaïd- 
jan, a conservé pratiquement 
toutes sas structuras anté- 
rieures, nota mme nt un PC recy- 
clé dans la natbxudtona, mate 
toujours au pouvoir avec Ja 
même appareil : on a même eu 
la smprtee de voir revenir , à la 
tête du Nakfattcltèvan,. son 
enclave coincée entre. ^Arménie 
et h Turquie, Ton des hommes 
forts de Brâneu. l'ancien mem- 
bre du PoflSwo QèUar AHev... 

L E cas inverse, mais tout 
aussi décevant, est cniuf 
de la Gémgia. Première RépuhB- 
que sovféftiue *■ «nte Jes -Et^s 
baltes - qui ait jtroabmé ion 
indépendance, , la pranétee tapai 
qui ait Mu eu suffrage universel 
(un mois avant M. Eltsine on 
Russie) un président non com- 
muniste. la Géorgie n'a pas 
tardé an effet i g Baser vers un 
autoritarisme de plue an plus 
inquiétant. En faisant tirer sur 
des mani fe s tant s eu début de ce 
mois, pute en arrêtant plusieurs 
chefs de l'opposition, : ce prési- 
dent, M. Gamsakhottfdte, a paru 
rééditer, mate en sans Inverse, te 
tragédie dont s'étalant rendus 
coupables en avril .1609 des 
généraux soviétiques. Quelle que 
soit l'issue du combat Incertain 
qu’il mène députe lors contre 
son opposition coefteéa - et ren- 
forcée par une bonne partie de 
m garda nationale, - H est clair 
que le retour è là démocratie 
passe, à terme, par «on départ 
du pouvoir. 

Deux lueurs d'espoir dans ce 
tableau : te première est la mis- 
sion de médiation que MM. Bt- 
sine et Nazarbaev, lès deux 
hommes forts de la situation 
soviétique actiieJlas ont entre- 
prise pour tenter de résoudre te 
problème du Haut-Karabakh. 
Carias, un succès est très aléa- 
toire, mate du moins tes prési- 
dents russe et kaxakh ont plus 
da chance* d'y parvenir par te 
fiégodatian que M. Gorbatchev 
-dans le passé avec sas 
f oufcàzas », dont ie soûl effet 
lâlt souvent d'exacerber les 


- f E second « bon cas > est 
.jLcefcti de l'Arménie. Malgré 
«a fjXpnltat < brejnévfen » de 
9MËH» vue de dimanche en 
itajratfv de l'Indépendance 
^ j en effet de sa oohé- 
*kw démocratique , et te nouveau 
oo ratjpt a donna maintenant 
tdùtea ses chances è la vola 
MBqaepiteéa par te prWdant 
Ter-Petrosslan. Ca damier ne 
plaide-t-il. pas non seulement 
pour!» maintien des Hans écono- 
ndquw avec Moscou, mate aussi 
pour ma ouverture résolue an 
48meifan de sas voisins du Sud, 
y compris de l'ennemi hérédi- 
taire tue? Comme l'a dK un de 
ms acBofcd*,. C'est Msn en deve- 
nant des « pays carrefours » 
plutôt que dM «impasses* que 
pourront s* c oosog der jea nou- 
“ ' lie te région. 




Tandis qu'une tentative de 
conciliation avait lieu dans 
l'Azerbaïdjan voisin, V Armé- 
nie a fêté lundi 23 septembre 
tes résultats du référendum 
sur son indépendance ~ 
99,31 % de g oui» sur 95 % 
de votants. 

Les présidents (te Russie et du 
Kazakhstan, MM. Eltsine et 
Nazarbaev, ont obtenu une pre- 
mière rencontre le.- nord du. 
Caucase, entre représentants de 
P Arménie, de f Azerbaïdjan et (tes 
habitants du Haat-Karabaib. 

Des discussions entre les prési- 
dente anmémen et azerbaïdjanais, 
MM. Ter-Petrossian et Moutali- 
bov, ainsi que des représentants 
des c ommunautés du Habt-Kara- 
bakh, ont débuté lundi matin à 
jfefeznôvodsfe, une vifle du Grocase 
située dans la Fédération de Rus- 
tic. Cest te premier résultat de la 
médiation entreprise samedi en 
Azerbaïdjan, puis è Stepanakert, 
chef-lieu du Hant-Karabakh. par 
les présidents Eltsine et Nazarbaev, 
q ui assistaie nt aux dôcussioiis de 
Jefeznovoddc. 

Lue page 3 Article 
de jaS&ALAIN FRALON 
et ma Èdbmtioas sur k sftaatin 
dus 1« Répobliqtm 
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A la demande de la Croatie 

Non cessez-le-feu 



L'accord de a cessez-le-feu absolu », conclu dimanche 
22 septembre entre les autorités croates et l'armée yougos- 
lave, semblait dans l'ensemble respecté lundi en fin de mati- 
née. L'arrêt des combats est assorti d'une levée du blocus 
que les forces croates imposaient aux casernes fédérales. 
Lord Canington, président de la conférence de paix sur ia 
Yougoslavie , parrainée par la CEE, a décidé de convoquer de 
nouveau celle-d jeudi prochain. 

Une reculade de Zagreb 


ZAGREB 


de notre envoyé spécial 

Zagreb a fêté dans les abris 
son nouveau cessez-le-feu décrété 
dimanche à 1S heures, cette fois 
directement et simultanément 
par l’armée fédérale yougoslave 
et le gouvernement croate du 
président Franjo Tudjman. 

Il était près de 14 h 30 lors- 
que, à la surprise générale, 
Radio-Zagreb a annoncé ia nou- 
velle, qu'elle a répétée à plu- 
sieurs reprises. Plus personne ici 
ne cr-oyait une trêve possible 
après que M. Tudjman eut pro- 
posé, en vain, vendredi et 
samedi, par deux fois, un cessez- 
le-feu. Non seulement ces offres 
ont été rejetées, mais, le ministre 


fédéral de la défense, le général 
Veljko Kadijevic, avait assorti 
ses refus de propos menaçants. 

Les événements de samedi soir 
et de la nuit qui a suivi ont 
conforté les habitants de la capi- 
tale croate dans leur pessimisme. 
Tandis que des combats et des 
bombardements étaient signalés 
sur plusieurs fronts, de nouveaux 
affrontements éclataient à Zagreb 
même, autour de l'une des prin- 
cipales casernes de la ville, 
Borongaj, encerclée par les forces 
croates. 

YVES HELLER 
Ure la suite et les articles 
de FLORENCE HARTMANN 
et (TAFSANÉ RASSIR POUR 
page 4 
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Compromis entre les Douze à Bruxelles 

Progrès dédis 
vers Mon monétaire 

Les ministres des finances des Douze ont réalisé, samedi 
21 septembre, à l'occasion d'une réunion informelle à Apel- 
doom (Pays-Bas), des progrès décisifs en matière d'union 
économique et monétaire (UEM). La proposition néerlandaise 
d'une Europe à deux vitesses a été rejetée, l'esprit de com- 
promis a prévalu. La conférence chargée de rédiger ie traité 
instaurant l'UEM, en panne depuis le 1* juillet, est remise sur 
les rails et pourrait conclure en décembre. 

La volonté de réussir 


APELD00RN 


de notre envoyé spécial 

k L a volonté d'aboutir avant la 
fin de l’année à un traité signé par 
les Douze est apparue évidente de 
la peut de tous. En vérité, face à la 
situation économique du monde, 
fixe à l'émiettement politique à 
l’Est, l’Europe a une obligation de 
résultat », a déclaré M. Pierre 
Bérégovoy à l'issue de la réunion 
informelle que les ministres des 
finances des Douze ont tenue 
samedi & Apeldoom aux Pays-Bas. 
Cette opinion optimiste était 
apparemment partagée par l'en- 
semble des participants, même si 
M. Norman Lamont, le chancelier 
de l’Echiquier, n’oubliant pas 
complètement la e réserve géné- 
rale» de la Grande-Bretagne à 
l’égard du projet de monnaie uni- 


que, continuait i nuancer davan- 
tage ses propos que ses collègues. 
L'esprit de compromis a effective- 
ment dominé la réunion. 

Les Pays-Bas, appuyés sinon 
inspirés par l'Allemagne, avaient 
essayé de faire progresser l'idée 
d'une UEM réservée aux pays 
membres les plus performants. 
Cette approche, qui faisait resurgir 
te spectre d’une Europe à deux 
vitesses, avait été dénoncée 
début septembre par la majorité 
du conseil M. Wim Kok, ministre 
néerlandais des finances, eut la 
sagesse de foire marche arrière et 
samedi M. Théo Waigel, le minis- 
tre allemand, montra qu'il était 
disposé lui aussi & foire preuve de 
souplesse. 

PHILIPPE LEMAITRE 
Lire h snke page 23 


Le débat sur l’imjgjgration après les déclarations de M. Giscard d’Estaing 
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par François Léotard 

Comment a-t-on pu en arriver 
là? Par quelles séries de démis- 
sions, de lâchetés, de compromis, 
de flatteries les plus grands diri- 
geants de ce pays en arrivent-ils à 
foire de M. Le Pen Fastre noir 
autour duquel gravitent ces petites 
pensées affolées et jalouses? Quelle 
est la succession de désarrois, quel 
est l’emporium des ambitions et 
des calculs qui ont engendré cette 
poursuite triviale, et passablement 
déshonorante, de l’un derrière Fau- 
tre et de tous vers le pire? Que 
depuis dix années on ail pu voir 
une grande force politique, le PS, 
un chef d’Etat, François Mitter- 


Lâchetés 

rand, et le désordre des esprits qui 
accompagne l’un et Fautre, utiliser 
le Front national après lui avoir 
donné naissance, est malheureuse- 
ment incontestable. Que le parti 
d’extrême droite ait prospéré sur 
F humus délétère des calculs électo- 
raux, des manipulations en tout 
genre, des mensonges et des 
impuissances, cela est hélas! vrai. 

Qu’il y ait donc un lien étroit 
entre te Front national et te PS, 
l'un se nourrissant de Fautre et 
chacun ne devant sa survie qu’à la 
menace de l’autre, l’Histoire le 
montrera, comme eUe l'a montré 
ailleurs en d’autres temps. Mais 
qu’aujourd’hui, dans cette course 
aux voix qui est un véritable épui- 


seynent de la pensée, il faille se 
donner comme ligne de conduite 
«Us le pensent, donc je le dis», 
voilà qui est de nature à découra- 
ger tout civisme et, pour tout dire, 
tout débat On ne peut pas porter 
de jugements régulièrement affli- 
geants sur le discrédit qui entoure 
la chose publique si l'on oublie 
sot-même que la République sup- 
pose, comme premier ressort et 
premier principe, la vertu, c'est-à- 
dire, selon Montesquieu, !e cou- 
rage. 

Lin la saite 
et Partide de DANIEL CARTON 
en page 10 

► M. François Léotard est président 
d’hoanenr do Parti répoblfcaku 


Le retour de Scarlett 

La suite d’« Autant eu emporte le vent» a conté 
6 millions de francs à m éditeur français 

par Bertrand Le Gendre 


Brisée par te succès, Margaret 
Mitchell ne voulait pas entendre 
parier d’une suite d * Autant en 
emporte le vent* ni du livre si du 
film. EUe traitait par Ja dérision 
Fespoir de millions de keteurs- 
spectatems de connaître la fin 
des aventures de Scarlett 0*Hara 
et suggérait qu’on intitulât cette 
impensable resucée Autant en 
rapporte la brise. 

EUe- est morte sans, enfant en 
1949, renversée par. une voiture 
dans une rite d’Atlanta, sa ville 
natale. Deux neveux détiennent 
les droits de son unique livre 
dont il s’est :yèndn depuis 1936 
vingt-cinq ou vingt-huit millions 
d’exemplaires, les versions diver- 
gent. En France, quarante et un 
mille Autant en emporte le vent 
trouvent acheteurs ^ chèque année 
«tan» ' l'une des cinq collections 
où li livre existe chez GaUhnard. 
En '2011, hélas, Gène Whh the 
ne rapportera plus un cent 


aux heureux neveux, le copyright 
qu’ils ont hérité de leur père 
arrivant à expiration. A cette 
date, l’un des pius formidables 
succès de l'édition risquait de 
devenir la proie des plagiaires. 
Ils ont préféré prendre les 
devants. 

- Un demi-siècle après sa publi- 
cation, Autant en emporte fe vent 
reste une fabuleuse machine à 
foire de l’argent Aux Etats-Unis, 
Warner Books a dû débourser 
4,S millions de dollars pour 
obtenir des Stephens Mitchell 
Trusts, la cohorte d’avocats qui 
veillent sur les intérêts des 
neveux, le droit de publier la 
suite de Gone Wlth the Wind 
baptisée Scarlett Dans les neuf 
autres pays - ce n’est qu’un 
début - où ces sept ceni 
soixante-huit pages seront simul- 
tanément publiées le 25 septem- 
bre, le choix d’un éditeur a 
donné Beu à de mémorables sur- 
enchères. Autant en rapportera, 
peut être, Scarlett 

Lire la suite page 17 


CHANTAL MILLON-DELSOL 

^ Les idées politiques 
w au xx e siècle 



Du totalitarisme à la démocratie ; les chemins de la liberté. 
Collection “ Premier Cycle” - 272 pages -79 F. 


puf 


LES LIVRES DES PEE QUESTIONNENT LE MONDE 


Rébellion militaire 
et scènes d’émeutes 
au Zaïre 

A la suite, semble-t-il, de la 
rébellion d'une unité militaire 
zaïroise, eu cours de la nuit de 
dimanche 22 â lundi 23 sep- 
tembre. des scènes d'émeutes 
et de pMage ont été signalées 
dans la capitale Kinshasa. t( n'y 
aurait eu cependant aucun 
affrontement important. L'aéro- 
port international est fermé et 
les ambassades occidentales 
ont consefflé h leurs ressortis- 
sants de ne pas quitter leur 
domicite. 

Ure page 34 

Les paysans incompris 

Malgré leurs manifestations, 
leur productivité et leur pends 
politique, les agriculteurs 
n'ont pas réussi à susciter 
une politique d’aménagement 
de I espace rural. Enquête 
chez les paysans, avant Jeur 
manifestation à Paris, le 
29 septembre prochain. 

page a 25 à 28 


« Sur k i if» et k soaanin enmpbf 
se tmneat page 34 
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DEBATS 


Un entretien avec M. Philippe Herzog 

Le chef de file des économistes du PCF précise ses critiques contre la direction du parti 


M. Philippe Herzog, cinquante et un ans . est 
ancien élève de l'Ecole polytechnique et de l'Ecole 
nationale supérieure d'administration des entre- 
prises. professeur agrégé de sciences économi- 
ques à l'université Paris-X Nanterre, membre (ht 
bureau politique du Parti communiste français, 
député européen. Il a conduit la liste de son parti 
aux élections européennes de juin 1989. Il anime 
surtout, depuis vingt-cinq ans, en compagnie 
notamment de MM. Paul Boccara et Bernard Marx, 
la section économique du PCF. Ses travaux théori- 
ques . vulgarisés parti revue Economie et Politique, 
qu'il dirige, alimentent ce qu'il appeüe kri-méme 
«l'école marxiste de la régulation». 

Il a rejoint dans l'expression d'une critique 
ouverte, à l'occasion de la dernière réunion du 
comité central du PCF, le front des contestataires 
«refondateurs» conduits par M. Charles Fiterman, 
dont il ne partage pourtant pas toutes les orienta- 
tions. II explique sa démarche dans l’entretien qu’il 
nous a accordé. 



«A la Fête de l'Humanité, 
vous avez confirmé, en les justi- 
fiant. les critiques que vous 
aviez adressées à la direction 
du PCF fors du dernier comité 
central. Mais vous avez certai- 
nement constaté, comme la 
plupart des observateurs, que, 
pour sa part, la direction de 
votre parti, si l'on se réfère au 
discours de son secrétaire 
nôral. continue de suivre une 
qui fait fi des arguments 
lis minoritaires critiques dont 
vous faites désormais partie. 
Quelles conclusions tirez-vous 
de ce décalage? 

- Au comité central et en per- 
manence, je m’adresse à tous les 
communistes et je leur dis : pour 
être authentiquement commu- 
nistes, il nous faut accomplir de 
nouvelles mutations, construire un 
véritable projet, reconcevoir notre 
organisation. La faillite du socia- 
lisme étatiste doit être considérée 
avant tout comme une chance de 
sortir enfin d’rllusions qui nous 
ont fait beaucoup de maL La crise 
du libéralisme d’Etat, avec son 
cortègede chômeurs et de 
détresses, exige un nouvel apport 
communiste pour ouvrir des 
issues. 

» Je m’y emploie et soumets 
sans relâche des propositions popr 
le travail collectif des commu- 
nistes. Avec une équipe de 
recherche et d’initiative politique 
qui travaille depuis près de trente 
ans. avec nombre de militants, 
nous expérimentons des idées nou- 
velles dans la pratique à partir des 
problèmes posés. Nous avons fait 
au chemin. Qu’il s’agisse de l'in- 
tervention des salariés dans la ges- 
tion avec de nouveaux critères, de 
transformations des institutions 
pour des avancées autogestion- 
naires, ou de construire l'Europe 
autrement, beaucoup de commu- 
nistes considèrent que c’est un 
bien du parti. 

» De ce point de vue, j’ai vécu 
cette fête comme un moment très 
fort, une très grande réussite. 
Manifestement, race au choc des 
événements de l’Est, il y a ici une 
réaction passionnée d’identité 
communiste. 

» Georges Marchais a fait un 
discours exaltant notre passé. I! a 
raison, nous sommes fiers d’être 
communistes. En revanche, 
Georges Marchais bloque sur les 
innovations dont je viens de par- 
ler. Il se défend de s’y opposer, 
mais, en pratique, c’est le cas. Je 
n’aiderais pas à comprendre la dif- 
ficulté de notre renouvellement si 
je ne le disais pas. 

»D’ailleurs, tous les commu- 
nistes, moi avec, ont des difficul- 
tés à changer tout en y aspirant 
La direction, dans un énorme 
effort collectif, devrait stimuler et 
aider, mais elle freine. Mon but : 
avancer, construire avec tous ceux 
qui veulent, et en levant les obsta- 
cles dans une conflictualité 
constructive. Si le parti était plei- 
nement consulté, il trouverait 
intérêt à ce qu’on mette en œuvre 
les novations. 

«L’opposition 
au changement tue » 

- Qu'est-ce qui vous différen- 
cie encore des analyses de 
Charles Fiterman, Anicet Le 
Pots. Jack Ratite et des autres 
partisans d'une « refondation 9 
du PCF? 

- Il y a des prises de conscience 
comparables sur la nécessité du 
renouvellement, et en même temps 
ce n’est pas ta même école d’ana- 
lyse, le même comportement ; les 
expériences et les réponses diffé- 
rent. Nous avons conscience, les 
uns et les autres, de l’ampleur du 
dHUJgement à opérer, y compris 
dans 1 ouverture culturelle et la 

potentialités 
du monde en devenir. 1! y a des 


convergences sur les critiques du 
centralisme dans le fonctionne- 
ment du parti. 

» Cela étant, nous n’en sommes 
pas au même point. Charles Fiter- 
man le dit lui-même : je n’ai pas 
de projet dans la poche. Pour 
notre part, en prenant appui sur 
une riche créativité théorique et 
sur la efforts des communistes, je 
pense que nous avançons non seu- 
lement l’esquisse mais la charpente 
d’un réel projet communiste. 

» C’est te résultat d’une matura- 
tion prenant en compte la défis 
de la révolution informationnelle 
et des mutations du monde, analy- 
sant les réponses nouvelles que 
tentent la dirigeants capitalistes 
eux-mêmes, pour mieux concevoir 
d’autres voies. Le projet d’avan- 
cées autogesrionnaires appelle un 
parti foncièrement différent D’où 
l’absolue nécessité pour chacun, 
pour nous comme pour Georges 
Marchais et Chartes Fiterman, de 
confronter les analyses et les 
réponses. Il y a là un problème de 
méthode. 

» Je pense qu’il faut viser à 
nous rassembler tous et faire 
attention à éviter la clivages. La 
vues et la réponses diffèrent par- 
fois divergent ? Raison de plus 
pour que chacun avance sa pro- 
positions et dialogue avec celles 
des autres. Cest ce que j’essaie de 
faire. Je soumets ma idéa sans 
détour au débat et à l’enrichisse- 
ment. Dans cet esprit, le Parti 
communiste doit pouvoir s’unir, 
au lieu de se déchirer. 

- Vous avez affirmé que la 
direction de votre parti s'était 
montrée * hypocrite» en niant 
avoir hésité, le 19 août, au 
moment de la tentative de 
putsch. Restez-vous partisan 
d’une autocritique à ce sujet? 

- Il y a eu hésitations, et même 
ambiguïtés, et cela a affaibli d’au- 
tant la condamnation qui a eu 
lieu. Mais l’essentiel n’est pas là. 
Au fond, la perception de l’am- 
pleur des changements qui sont 
nécessaires ea Union soviétique 
reste encore insuffisante. La direc- 
tion et beaucoup de communistes 
ne voient pas à quel point l’ancien 
système était failli, a quel point 
lanaev et la autres étaient non 

f ias des communistes mais de 
raocs réactionnaires. Le soutien 
de b perestroïka doit être total car 
U s’agit d’un changement radical 
du système ancien. 

» Soutenir, cela ue veut pas dire 
être inconditionnels. Au contraire, 
ces peupla ont besoin d’apports 
critiqua constructifs. Il s’agit donc 
moins de faire une autocritique 
que d’opérer un tournant dans l’ef- 
fort d'échanges et de solidarités 
véritables. 

» Le communiqué du bureau 
politique du 27 août était plus cri-* 
tiquable encore que celui du 
19 août, car dire que nous u’avons 
«rien à voir» avec le PCUS, et 
encore que le changement que 
nous avons opéré est réalisé pour 
l’essentiel ce n'est ni crédible ni 
solidaire. 

- Quel bilan votre parti 
devrait-il tirer des événements 
d' Union soviétique , tant au 
niveau international qu'au 
niveau national? 

- Je parlerais plutôt d’une mine 
d’enseignements à tirer, de moti- 
vations à puiser, pour nous dépas- 
ser. Cela concerne le parti, le pro- 
jet et notre conception du monde. 
La chute du PCUS montre que 
l'opposition au changement tue un 
parti communiste. On ne peut 
donc pas ne pas sc poser la ques- 
tion pour la France : s'opposer aux 
novations, est-ce que cela ne peut 
pas contribuer & nous mettre en 
danger? Cest ce qui m’a conduit 
& poser de front le problème. Je 
pense qu’il y a des mutations à 
opérer au-delà de ce que nous 
avons entrepris. 



» Le cœur de la question, c’est 
le projet Un modèle chute. Je suis 
convaincu que l’idée communiste 
millénaire n’est pas morte, mais 
elle doit être absolument soutenue 
par un nouveau projet, à faire 
vivre par l’intervention des gens 
dans b société française et dans le 
monde. 

« Il ne faut pas diaboilser 
le patronat» 

- Mais quel contenu donnez- 
vous à votre projet? 

- Un socialisme avec b démo- 
cratie, c’est quoi ? Il faut s’appuyer 
sur la acquis historiques de l'Etat 
de droit pour faire plus et autre 
chose. Il convient de donner sa 
chance à l'autogestion. Organiser 
systématiquement la participation 
des travaUleurs et des citoyens aux 
dérisions, avec des pouvoirs pour 
tous dans des institutions décen- 
tralisées et à tous la niveaux, un 
pluralisme avec reconnaissance et 
prise en compte des apports de 
chacun. 

» Le commandement étatiste de 
l'économie, c'est fini Un socia- 
lisme avec le marché, c’est quoi? 
Pour dépasser la acquis comme 
les tares du marché capitaliste, 
nous préconisons l’intervention des 
travailleurs dans la gestions da 
entreprises avec de nouveaux cri- 
tères marchands, décentralisés, 
d’ «efficacité sociale», pouvant 
s’opposer aux critères de la renta- 
bilité capitaliste, vivant aussi en 
coexistence conflictuelle avec eux. 

» Le but est de créer massive- 
ment da emplois et da richesses 
disponibles supplémentaires, en 
réduisant les coûts matériels et 
financiers. D ne faut pas diaboliser 
le patronat, mais, par une bataille 
acharnée, établir une prédomi- 
nance sociale et publique dans une 
autre économie mixte. 

» Quelle conception du monde? 
Camp contre camp, c'est fini La 
question da questions, c’est d’éta- 
blir da coopérations sans domina- 
tions, par et pour la peupla. Cela 
exige des institutions nouvelles 
associant intimement da nations 
souveraines en Europe et dans le 
monde entier. 

«L'œuvre de Marx 
est Inachevée» 

- Mais peut-on, aujourd'hui, 
quand on est communiste, 
avancer dans une telle voie 
muni des seules références 
marxistes, ou faut-il prendre en 
considération d'autres réfé- 
rences ; par exemple les travaux 
des a maîtres i penser » 
contemporains qui mettent en 
avant comme Edgar Morin, la 
notion de complexité des socié- 
tés humaines et la nécessité 
d'avoir des réponses complexes 
aux phénomènes stxâaux? 

- On peut et on doit prendre 
appui sur Marx. C’est un peu 
comme Newton en physique: en 
prenant appui sur Newton, on a 
été capable de le dépasser. C’est la 
même chose avec Marx. Marx a 
créé une théorie économique, mais 
l’œuvre de Marx est inachevée 
puisque Marx n’était pas allé jus- 
qu’à traiter de façon développée 
les problèmes du marché et de b 
gestion. Si nous avons travaillé à 
b réappropriation de Marx et à 
son développement, je ne parle 
pas encore de dépassement histori- 
que, parce que nous aurons beau- 
coup de pain sur b planche pour 
aller au-delà. 

» Mais dans cet effort de réap- 
propriation et de développement 
de Marx il y a déjà des croise- 
ments nécessaires. Nous avons 
appris de Keynes, d’Albert Simon, 
de Maurice Allais, dont l'œuvre 
théorique, pratique et la proposi- 
tions gagneraient à âcre regardées 
de plus près. 

*Je pense, d'autre part, qu’il 


î 


faut revoir le rapport à Lénine. 
Lénine a surtout été l'homme d’un 
projet politique; il a eu une très 
forte créativité dans la conditions 
historiques de b Russie et de pays 
foncièrement arriérés. Or, nos 
conditions sont franchement diffé- 
rentes et je pense que non seule- 
ment b dictature du prolétariat 
mais la construction léniniste du 
parti sont effectivement obsolètes. 

» J'ai lu Morin sur l'Est, bien 
sûr, mais Hannafa Arendt est aussi 
un auteur nés important que nous 
aurions dû regarder de plus près. 

«Il faut donner sa chance 
à l’autogestion » 

- Comment garantir aux 
citoyens français qui vous 
observent que les perversions 
soviétiques ne pourraient pas. 
d'aventure, se produire en 
France? 

- D’abord par b force et b qua- 
lité de notre critique. Nous n’en 
avons pas fini avec 1a démarche 
ancienne. Ce qui s’est passé à l’Est 
est plus profond que le stalinisme. 
La dictature du prolétariat, la 
conception léniniste du parti por- 
taient en germe certains dévelop- 
pements ultérieurs, en tout cas le 
centralisme toujours prédominant 
11 nous but réfléchir à un autre 
fonctionnement, permettant la par- 
ticipation de chaque communiste 
aux novations et aux décisions 
(formations, liaisons transversales, 
briser b commande verticale). 

» La critique ne sera crédible 
que si die s’accompagne d'inter- 
ventions hardies pour une 
construction autogestionnaire. 

» En cette rentrée 1991, nous 
devrions engager un vaste mouve- 
ment mobilisateur, mener cam- 
pagne dans la entreprises, dans 
la régions, au niveau de l’Etat, 
pour développer l’emploi, créer 
da richesses disponibles accrues, 
étendre la «marges d’action» de 
la France, avec des propositions et 
des initiatives adaptées très 
concrètes : contrôle social de rem- 
ploi da fonds publics dans la ges- 
tions da entreprises, sur le terrv 
toire, fiscalité incitant à l’emploi 
et dissuadant l'excès d'accumula- 
tion financière, etc. Or, da cul- 
tures «'opposent- Beaucoup de 
comrpunista pensent que la pro- 
positions ne pourront être appli- 
quées que lorsque le pouvoir chan- 
gera et se battent d'abord pour un 
nouveau «rapport da forces». 

» J’ai eu un vif débat, là-dessus, 
à la Fête de l’Humanité. Des 
camarades m’ont dit: «Tu veux 
toujours fignoler plus la proposi- 
tions». «Ce n’est pas ça qui bit 
problème, c’est le rapport de 
força». Je leur réponds : c’est une 
vue étatiste des choses qui 
témoigne d’une méconnaissance 
des exigences modernes de la 
démocratie. La gens veulent non 
seulement savoir pour quella pro- 
positions Us votent, mais surtout y 
travailler par eux-mêmes, se saisir 
da problèmes réels, confronter la 
solutions. Nous devons les aider 
en avançant nous-mêmes d’autres 
conceptions de l’Etat et de Fanion. 

« Nous extraire 
de la culture de bloc» 

- Vous préconisez de a décloi- 
sonner » votre parti. Que propo- 
sez-vous pour y parvenir ? 

- Un de nos mois cf ordre est 
«aller vers la gens». Mais com- 
ment ? Pour prêcher la bonne 
parole? Riposter à Fanticommu- 
nisme? L'ouverture est vitale pour 
faire b preuve de notre utilité. 
Ouverture avec les gens pour 
confronter la critères et la choix, 
tirer enseignements da lutta et 
da expériences. 

» Cela exige an décloisonnement 
interne entre la communistes a 
leurs organisations. Nous devons 
nous extraire de b culture de bloc 
majoritaire contre minorités oppo- 
sition nelles, dépasser la coupure 
entre la recherche et l’expérimen- 
tation. L’utilisation de la recherche 
ne saurait être décidée ni par 1a 
seule direction du parti, ni même 
« tranchée » par le seul congrès. 
Un décloisonnement externe, d’au- 
tre part, entre les organisations 
communistes et la institutions de 
b société mixte. Nos rapports avec 
l’ensemble des salariés!, la patrons, 
la autres farces, doivent changer. 

» Il ne s’agit pas de faire camp 
contre camp, ni même alliances 
pour faire bloc contre un autre, 
mais de confronter avec tous sur 
le fond, chercher b coopération 
constructive même dans les 
conflits. Quand on fait ça, on ras- 
semble, en tout cas on intéresse. 

» Dans cet esprit, le colloque 
organisé par b revue Issues, les 5, 
6 et 7 décembre à La Défense, 
rassemblera autour de Paul Boc- 
cara, ma amis et moi-même, da 
syndicalistes, des experts et 
juristes, des élus et da responsa- 
bles politiques et d’entreprises, 
comme Jacques Delors, Jean Gan- 
dois, Abel Farnoux, Pierre Guil- 
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Jeu, Jean Peyrcievade, Guy Carcas- 
sonne, Claude Cheysson, Yves 
Guéna... Voilà un exemple de 
dédouanement 

«Les socialistes 
sont à bout de souffle» 

- SI ta direction de votre parti 
s'enfonce dans une eiDusion» 
quand elle s’engo nce, race au 
pouvoir, ; dans une attitude pure -■ 
ment protestataire et une stra- 
tégie purement revendicative, 
quels changements devrait-elle 
opérer pour revenir à une pers- 
pective moins étriquée et plus 
crédible? 

- fl bot être précis an sujet de 
l’attitude de notre direction- Elle 
fait appel essentiellement aux res- ' 
sorts protestataires, même si elfe 
affiche l’intention d’ouvrir une 
perspective, de travailler à l'union. 
Mais de quelle façon! Quand on 
fait campagne sur l'idée qu'il y a 
une majorité de gauche à l'Assem- 
blée nationale pour voter le SMIC 


«Prenons 
ce qui s’est 
passé à l'Est 
comme une chance 
et non comme 
une catastrophe» 


à 6 500 F, on mise sur une ifln? 
si on parlera en tariste. En réalité, le 
relèvement da salaires est indis- 
pensable, en lien avec un vaste 
essor da qualifications. Cela exige 
d'intervenir pour d’autres critères 
de gestion, d'autres incitàtioûs 
financières^. Si Ton ne bit pas 
cela, la mots d'ordre sont stéréo- 
typés, le lien entre la lutta et b 
construction politique ne se fait 
pas et la perspective n’apparaît 
pas. 

» Cultiver b refus contribue au 
sentiment d’impuissance et favo- 
rise l’intégration. Pour b gauche, 
b faiblesse d'apport communiste 
pèse. Or, les dangers de droite 
s'affirment, avec des positions 
réactionnaires d’hommes comme 
François Perigot, Jacques Chirac 
ou Valéry Giscard cTEstaing. . 

- Vous soulignez que le fonc- . 
tionnement des institutions 
oblige i des alliances électo- 
rales. Etes-vous donc partisan 
d'un retour i l'union de la 
gauche? Sur quelles bases ras- 
sembler la gauche dès lors que 
votre parti revendique fortement 


sa volonté d'assumer son iden- 
tité communiste au moment où . 
le PS est tenté, ha, de d'avan- 
cer encore plus avant dans h 
soôal-démoctatie Z. 

- Des affiaaoes sont né c essaire s 
dans le cadre des institutions 
actuelles. Mais, efies dotam ‘-Ac- 
compagner d’efforts pour une- 
autre Union. L’union de b gauche 
ancienne, -c’est fiai. H s'agît ■ 
aujourd'hui d’unir tous ceux.’ des 
exclus aux pbs qualifiés, gm veu- 
lent participer à des objectifs de 
transformation sociale. Le gouver- 
nement né doit pas être celui 
d’une coalition appliquant un pro- 
gramme -de compromis opposé au 
mouvement social, mais H doit 
appuyer au contraire son interven- 
tion. ■ .. - 

» Le PS est en grave. 

L’expérience social-démocrate 
échoue en Suède et affleura. Les 
socialistes devraient, eux aussi, 
consentir une remise en cause, . 
s’ouvrir à da éléments d'autocriti- 
que sus les choix concernant fa 
mutité, le marché financier, l'Eu- 
rope. Leur politique est à bout de 
souffle et quel est leur projer ? ' 
Chacun doit contribuer à use - 
ouverture à gauche. Quant à nous, 
communistes, je le répète, bous 
devons être plus critiques de. nous- 
mêmes, et travailler à' des avan- 
cées autogestionnairesL Ainsi se 
formerait un espace de dialogué & 
gauche, préraice d’ûh nouveau 
..pouvoir. ' 

Etes-vous, malgré tout un 
communiste heureux? • 

- Je suis communiste, et plus 
que jamais, parce que l’idéal auto- 
gestionnaire est bien en prise avec , 
les défis âctueis. Les difficultés 
sont gronda, mais travailler à leur 
dépassement me. motive: 

» Prenons ce qui ÿest passé à 
l'Est comme une dance et non 
comme une catastrophe. Heureux? 
Oui, je me sens libéré d'âne hypo- 
thèque et déterminé à saisir la 
chau cé d'un .commun isme^lus 
authentique. Moi-mèmè et mes 
amis éprouvons une certaine libé- 
ration devant b possibilité de pou- 
voir épanouir ce que . nous avons 
entrepris depuis près de trepte ans, 
de D'être plus la instruments de 
personne, d’àvoir le courage de 
nous extraire de méthodes qui 
enchaînaient notre créativité: Nous 
avons beaucoup produit mais nous 
risquions l'essoufflement en raison 
da blocages. En nous mon t ra nt . 
plus audacieux nous somma aussi 
plus libres de participer i une 
renaissance du mouvement com- 
muniste.» 

Propos recueBKs par . 

ALAIN ROUAT 
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La situation dans les Républiques après l’effondrement du pouvoir central en URSS 



Ecrasante victoire 

des partisans de l’indépendance de l’Arménie 


EREVAN 


de notre envoyé spécial 

L’Àrménié est indépendante. La 
plus petite ta.püi* fragite la plus 

marquée par les fracas de l'His- 
toire - mais' la plus homogène 
aussi - des Républiques de la 
défunte URSS, a voté samedi 
21 septembre unanimement (c’est 
le ohm) pour nu. nouveau destin : 
plus de 99 % des votants ont' 
répondu « oui » au référendum ; 
94 % dés Secteurs inscrits se sont 
déplacés, 'et U ne s’est trouvé que 
4 152 personnes pour répondre 
«non». 

Si la victoire des «oui» était 
prévisible, nul n’imaginait qu'elle 
serait si limpide. Certains son- 
dages ne laissaient-ils pas entrevoir 
des scores beaucoup plus 
modestes ? r Mais ces sondages, 
expliquait un député arménien. 
avaient été réalisés avant le putsch 
d'août Depuis, tout a changé, nous 
n'avons plus peur.» 

Beaucoup en effet pensaient que 
de nombreux Arméniens se pro- 
nonceraient contre 'F indépendance 
par crainte de devoir -affronter 
seuls les périls : réels ou supposés 
qui guettent leur petite Républi- 
que : crainte de mesures de rétor- 
sion du «centre»; crainte des voi- 
sins turcs, iraniens ou azéris ; 
crainte d’être abandonnés par la 
Russie; crainte, enfin, de ne 
vmr se sortir tout seuls du 
tre économique actuel Ainsi, ne 
pensait-on pas que de nombreux 
habitants des répons touchées par 
le séisme de décembré 1988 vote- 
raient en mqiorité pour le «non»? 

Il n’en a rien été. Ainsi mime le 
Catholieos Vazguen. premier 
« pape» de l’Eglise arménienne; 
dont l’attitude envers le régime 
soviétique a été pour le moins 



.ambiguë, se souvenait fort à pro- 
pos d’un texte - k voici que se lève 
cette étoile de la liberté» - qu’il 
avait écrit— en 19281 
Cette journée de référendum a 
d'abord été une journée de fête. 
De Tatev à Hagepat et deSardara- 
pat à Hagh&rtzin, en passant- par 
Moscou (six cents « oui » sur 
627 votants dans. la communauté 
arménienne), ce ne fut que dansés 
folkloriques, embrassades, chants 
traditionnels. Les femmes, peut- 
être un peu plus fardées que <Tha- 
- bitttde, avaient mis leurs plus 
beaux vêtements et les hommes 
leur costume du dimanche. Cher- 
chant ses mots, un vieillard dit 
maladroitement : « voter « oui » 


c'est moral». Ici, l’institutrice du 
village apporte les bulletins «oui» 
soigneusement dessinés par ses 
élives. Là, le président d’un 
bureau de vote propose aux obser- 
vateurs étrangère— de mettre un 
bulletin dans l'urne : «Allez-y, 
nous avons confiance en vous!». 

Tous ont un cri du cœur : 
« L'Arménie va enfin être libre !» 
Ainsi, lorsqu'à 23 heures, les résul- 
tats furent proclamés dans l'ancien 
siège du Soviet suprême par le 
vice-président Babken Ararklsian - 
et même si chacun, A ce 
moment-Jà, connaissait l’ampleur 
de la victoire des «oui» - il y eut 
quelques secondes de flottement, 
comme si toutes les personnes pré- 


sentes dans la salle, des Arméniens 
de la diaspora venus de Los 
Angeles, de Beyrouth ou de Lyon, 
aux femmes de ménage, en passant 
par les militaires, sentaient que 
l'histoire d’un peuple était en tram 
de basculer. Et puis les bouteilles 
de champagne furent ouvertes. Les 
députés an Congrès américain tin- 
rent à être les premiers à Féliciter 
les responsables arméniens et s'en- 
gagèrent à demander au président 
Bush de reconnaître le nouvel 
Etat 

Certes, il ne suffit pas d’un réfé- 
rendum, si œcuménique soit-il, 
pour que l’indépendance sort effec- 
tive. Il reste un long processus 
politique et diplomatique pour que 
l’Arménie rejoigne, par exemple, 
les pays baltes au sein de l'ONU. 
La stratégie « légaliste », c’est-à- 
dire le respect des modalités pré- 
vues par la loi soviétique pour 
permettre à une République de 
sortir de l’URSS, adoptée par le 
président Levon Ter Petrossian, 
pourrait peut-être retarder l’entrée 
en vigueur de cette indépendance. 
Encore qu’il faille se demander ce 
que représente aujourd'hui la loi 
soviétique. Il faudra certainement 
que l’Arménie obtienne l’adoube- 
ment des grandes puissances, et 
d’abord de la Russie de Boris 
Eltsine. 

D’ores et déjà, l’Arménie met en 
place ses structures politiques et, 
dans quelques semaines, aura lieu 
une élection présidentielle. Tout 
indique que Levon Ter Petrossian 
sortira vainqueur de ce scrutin, 
tant est grand son prestige dans le 
pays. Mais cela, c’est l’avenir, et 
comme il est difficile de parier de 
l’avenir dans un pays où les réfé- 
rences au passé sont si intenses et 
permanentes... 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


La mission de conciliation dans le Hant-Earabakh 
représente nn enjen considérable pour ï. Eltsine 


Chaotique, émaillée d'inci- 
dents. difficile au point de 
paraître presque impossible, la 
mission de conciliation entre- 
prise par Boris Eltsine et le pré- 
sident kazakh Nazarbaev pour 
tenter de trouver une solution 
au drame du Haut-Karabakh 
aura au moins eu un mérite: 
celui d'avoir eu lieu, et de mon- 
trer que les nouveaux hommes 
-forts de l'ex-URSS sont 
conscients des responsabilités 
accrues que l'impuissance du 
«centre» ( M. Gorbatchev) leur 
impose désarmais. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

Retardée d’une journée par les 
ennuis de santé du président rosse, 
b mission entreprise vendredi der- 
nier, et qui se poursuivait ce lundi 
23 septembre se déroule en gros 
conformément au schéma initiale- 
ment prévu. Les présidents russe et 
kazakh se sont d’abord rendus à 
Bakou pour entendre le point de 
'vue des Azerbaïdjanais apparem- 
ment inquiets d’avoir le plus à per- 
dre dans cette affaire. Il est en effet 
difficile d’imaginer qu’un début de 
solution ne passe pas au minimum 

§ ar le rétablissement d'un statut 
'autonomie pour ce Haut-Kara- 
Jbakh où la population est en majo- 
rité arménienne. 

On crut même un moment que le 
i voyage allait tourner court, l'agence 
i d’information azerbaïdjanaise 
annonçant samedi que MM. Eltsine 
■et Nazarbaev renonçaient à se ren- 
‘dre à Stepanakertj c’est-à-dire au 
cœur de la zone (Tun conflit qui a 
tué près de mille personnes en troL 
•ans. 

Pourtant MM. Eltsine et Nazar- 
baev finirent bien par arriver 
dimanche matin dans la capitale du 


Le président de la Géorgie accepterait 
de nouvelles élections 


Le président géorgien Zvîad 
Gamsakhourdia surfait 'accepté ta 
reprise des travaux dù .Pârfo-- 
ment pour fixer de nouvelles 
élections, à la suite d'un week- 
end de tensions et d'affonte- 
ments qui a fait trois morte.' 
selon l'agence Tass, dont un 
opposant qui s'est immolé par 
le feu. Mais L'opposition, qui 
s'est emparée du bâtiment de la 
télévison et bénéficie du sou- 
tien de gardes .nationaux bien 
armés, réclame ..toujours la 
démission du président. 

La journée de hindi 23 septembre 
s'ouvrait . à Tbilissi sur une pro- 
messe aosçbéerau président -Zvîad 
Gamsakhourdia de réunir le porte- 
ment pour. e x amin er l'organisation 
de notrveBes âectmrii Mars 3 n’est 
pas certain que flâté concession tar- 
dive suffi se i.feàt baisser la tension 
en Géorgie après la violents affron- 
tements de -fe aafc -de samedi à 
dimanche, qu^ qat fait, selon 
Fagencë Ttes? tfidôr v fixxts et une 
nmn ii tt tîa f dè i 'Wéssés. > Parmi - ces 
trois, p remièïfe vêtîmes des 


tré aux premières heures de la jour- 
née. Us fra’tprt pro t égés par plu- 
swuzs -entames de soldats de la. 
garde nationale rebelle au président, 
équipés d’armes automatiques et de 
plusieurs véhicules blindés. Leur 
chef, M. Tenguiz Kitovani, a 
adressé dimanche un . message au 
président Gamsakhourdia, exigeant 
sa démission sous vingt-quatre 
heures. Tous les leaders de l’opposi- 
tion étaient regroupés là, ceux des 
petits partis radicaux non représen- 
tés au Parlement, mais aussi les 
députés de l’opposition modérée qui 
avaient jusqu’à ces' dernières 
semaines soutenu sans réserve 
M. Gamsakhourdia. Pour la pre- 
mière fais, tous s’accordaient à exi- 
ger la démission du président^ élu 
au suffrage universel avec plus de 
86 % des suffrages ai mai dernier. 

A Fissue de tangues discussions 
entre émissaires, M. Gamsakhourdia 
a accepté de négocier avec lé prési- 
dent de là commission des affaires 
étrangères du parlement, M. Tedo 
PaatachvQL nouveau leader de Top- 
position parlementaire. L’entrevue 
s’esl déroulée dans la résidence du 
patriarche de l’Eglise orthodoxe 

» - ■ ib. n x A .. TKJ 


cette RépâjSque canttawotiç, figure ^ 

kh ourdi a était prêt à faire des 
concessions rapides, mais qu’il refu- 
sait toujours de se démettre dé ses 
fonctions. - (AFP, Reuter.) 


« caucasienne, figure 
un médecin 'de fréhté-sept ans, 
M. (Svi Abesadzé, qui (foi immolé 
par teiea.sof l'avenue Roustavdi 
en criant «À ■ bas Gamsakhourdia /, 
A hqs.fi> dSOpmel». 


Poursuite du blocus en Moldavie 


La tension est encore montée, 
d'un cran en Moldavie pù les 
Moldaves roumanophones indé- 
pendantistes s'opposent aux' 
ruasophones pro-soviâtïques. 
Iles autorités tentent de calmer 
Me jeu. Le président moldave 
.s'est employé à démentir les 
:« spéculations» sur une réunifi- 
cation (te la Moldavie et de la 
Roumanie qui effraient tes rus- 
sophones. Le Soviet de la zone 
russophone a voté la fin du blo- 
cus (tes trains, mais Toccupa- 
tion des voies ferrées se pour- 
suivait dimanche 22 septembre. 

BUCAREST 

de notre correspondant 

M. Mikhaïl Gorbatchev a 
demandé en fm de semaine que 
les différends ethniques et territo- 
riaux soient résolus par le dialo- 
gue, particulièrement en Géorgie 
et en Moldavie . Dans cette petite 
République du sud-ouest de 
l’URSS où s’opposent les Mol- 
daves indépendantistes roumano- 
' phones et la minorité russophone 
pro-soviétique, les autorités de 
plusieurs cantons tentent sans 
grand succès d’ouvrir le dialogue 
malgré la montée de la tension 
entre Kichinev, la capitale mol- 


dave et Tiraspol, 1a ville bastion 
des russophones à'Tèâ de la Mot 
davie. 

Afin d’entamer des négociation^ 
le Soviet de la' «République russo- 
pbone du Dniestr» avait voté le 
20 septembre b levée du blocus 
ferroviaire qui paralyse depuis 
plus de quinze jouis l’économie 
moldave. Mais malgré b libération 
par Kichinev d’un élu local, le 
comité des femmes continue l’oc- 
cupation des voies ferrées «jusqu'à 
la libération de tous les députés» 
rossophones arrêtés par les Mol- 
daves pour soutien au coup d’Etat, 
nous a déclaré dimanche soir une 
des organisatrices du mouvement 

Au cours de b nuit de jeudi à 
vendredi dernier, un incident a 
fait échouer le marchandage. Alors 
qu’il se trouvait à Tiraspol, le 
vice-ministre de l’intérieur mol- 
dave, M. Constantin Antoci a été 
victime d’une tentative d’enlève- 
ment par un russophone. Ce der- 
nier qui postait une arme sur lui a 
été arrêté, précise l'agence offi- 
cielle moldave A (oldovapress. Des 
coups de feu ont été tires selon b 
porte-parole du Dniestr, joint par 
téléphone. 

Même si le président moldave 
jugeait récemment nécessaire «de 
prendre des mesures concrètes pour 
liquider ces foyers de tension inter- 
ethniques», M. Mircea Snegur, qui 
doit se présenter devant les élec- 
teurs le 8 décembre, a tenté 
samedi de rassurer les rossophones 


qui craignent une future «rouma- 
msation». 1] a qualifié de h cam- 
pagne hystérique et antipopulaire a 
les « spéculations des séparatistes» 
selon lesquelles b Moldavie allait 
être réunifiée avec b Roumanie . 
Ceb ne correspond pas à b «poli- 
tique officielle» de Kichinev, a-t-il 
affirmé, bien que b réunification à 
moyen terme constitue la ligne 
officieuse des autorités moldaves. 

Des officiers soviétiques de 
Tiraspol ont fait savoir qu’en cas 
de tentative de déblocage par b 
force des voies ferrées, Us se ran- 
geraient du côté de b garde natio- 
nale du Dniestr, jusqu'à décréter 
la mobilisation. Ces officiers 
avaient déjà affirmé qu'ils refuse- 
raient d’évacuer le territoire du 
Dniestr en cas de départ de TAr- 
mée rouge de Moldavie. 

En visite officielle à Bucarest, le 
président turc Tuxgut Ozal a pris 
d’autre part vendredi b défense de 
b minorité gagaouze (Turcs ortho- 
doxes) du sud de b Moldavie dont 
les leaders communistes et pro-so- 
vîétiques sont eux aussi détenus à 
Kichinev, soulignant qu'en mars 
dernière il n'avait pas rencontré 
secrètement mais au contraire offi- 
ciellement » b président gagaouze 
M. Stepan Topai, actuellement 
sous les verrous. Le président turc 
a déclaré publiquement que « la 
Moldavie devrait avoir une attitude 
plus souple vis-à-vis des 
Gagaouzes », 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 
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. L&feosiait 
montepr. saeàtiS 
des imficantsldo, 
mocrate» dont le préaûféri t Gnia 
Tdwtijqnà a 4§ré; anêtfc pat tenté. 
cT teo taiOecrraq gréje.de b. fmmsnr 
les marchés, do 

réservé ^-raréfêstittloâft^r&ÿair' 
du .pxétidèK.: jfe dpi 
m déparés par yarmdè$':<la- 
Tordte «* pti r riaa s.^paBOMMa mit 

été a r r êtée s. Mais qaelqm.-Jâurês 
plus tard, plus de 10 000 mamfts- 
tants de Toppoaitiottse .scait ijâïdus 
à Itspx tour devant b Pââcmebt, 
alora que tes quelques ratifie ra dé 
sympathisants dé M. Gamsakhour- 
dia ^attaquaient aux barricades de 
ropposîtkMi érigées à l'autre bout de. 
raveoae. Les attaquante ont pro- 
gressé rapidement, détruisant au 
passage les bureaux de deux partis 
d'opposition et incendiant- (tes voi- 
lures. Mais la police géorgienne 
n’est pas intervenue et Tes aimes à 
feu n’xmaient pas- été utiBséèâ. 

Les mandatants de T< 
se sont alors «groupés . 
autour de Tmmiehbte de b téKvi-- 
sion, dans lequel Fancien pre mi er 
ministre Tengmz Sïgouaj devenu un 
des teadera de Fopposition, a péné- 
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In-dis-pen-sa-ble. 

Jean-Pierre Elkabbach I Europe 1 

Michel Albert a un don : celui de 
dégager de leurs gangues de vrais 
problèmes et de les soumettre, 
une ibis épurés, au jugement de 
ses contemporains. 

Jacques Lesourne / Le Monde 

CoUecLïon L' Histoire immédiate dirigée par 
J.-C. Guillcbaud. 120 F 
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Haut-Karabakh où des milliers 
cf Arméniens les attendaient depuis 
la veille. En fait, ils attendaient 
Boris Eltsine, accueilli sinon en sau- 
veur potentiel, du moins, comme le 
proclamaient les pancartes, ec 
« espoir du Karabakh ». Car, tout 
naturellement, le président kazakh 
Nazarbaev apparaît dans ce voyage 
comme un contrepoids «musul- 
man» destiné à montrer que b sen- 
sibilité azérie n’est pas négligée. Le 
' lutalibov 
l'objec- 
enire 

toutes les parties en présence, mais 
cette première tentative a échoué. 
Voyant que les drapeaux arméniens 
flottaient au-dessus des bâtiments 

azéri 
rencontre. 

_ . . , 'ambiance 

n’était ni au calme m à b réconci- 
liation r des reporters ont été frap- 
pés par ime-foule surexcitée et, fait 
beaucoup plus grave, un journaliste 
azéri a même été enlevé. Ce fut 
donc, selon J'ex pression de M. Elt- 
sine, une visite « tumultueuse et 
complexe » mais les discussions avec 
les dirigeants locaux furent tout de 
même « constructives »... 

Vint ensuite dans l’après-midi de 
dimanche l’étape d'Erevan, au 
milieu d’un impressionnant disposi- 
tif de sécurité. A son arrivée à Faé- 
roport, M. Eltsine a déclaré que, 
* sur une série de questions. les posi- 
tions étaient concordantes». Il était 
aussi «exclu», a-t-il ajouté, que le 
conflit «puisse être réglé au niveau 
du « centre » par le président Gor- 
batchev. car ce sentit perçu comme 
une immixtion dans les affaires 
internes des Républiques». 

Rencontres à Jeleznovodsk 

Mais b rencontre essentielle, cette 
[où toutes les parties devaient 
essayer de lancer un long processus 
de négociation, s’est engagée lundi 
en terrain neutre à Jeleznovodsk, 
dans te territoire de Stavropol c'est- 
à-dire de l’ancien «fief» de 
• M. Mikhaïl Goibaichev. Un Gor- 
batchev qui, dans toute cette 
affaire, brille par son absence - ce 
que n'ont pas manqué de souligner 
les deux médiateurs volontaires. On 
ne peut pas bisser couler le sang 
tandis que le «centre» ne fait rien, 
avait -expliqué en substance 
M. Nazarbaev avant de s'envoler 
pour 1e Caucase. M. Eltsine à Sie- 
i pana ken fut encore plus direct : 
j «Cela fait trois ans que Gorbatchev 
aurait dû venir ici > Le président 
I soviétique avait pourtant tenté de 
Ijouer un rôle en invoquant lui- 
même b question du Haut-Kara- 
bakh lois de b réunion, il y a une 
semaine, du Conseil d’Etat. Il pré- 
parait aussi un décret qui tendait à 
.restituer à b région un statut parti- 
culier et à lui conférer une sorte 
d'administration provisoire. Mais le 
projet a déjà été très mal accueilli 
en Azerbaïdjan, et M. Nazarbaev 
lui-même, avant M. Eltsine, l’avait 
pratiquement enterré en déclarant 
qu'il violait les droits des autorités 
de Bakou. 

Les chances de succès des prési- 
dents russe et kazakh restent fort 
minces en dépit de b «parfaite neu- 
tralité» proclamée par M. Eltsine. II 
y a eu trop de morts, trop d'atroci- 
tés de part et d'autre pour que les 

esprits s'apaisent rapidement. De 

•- -'- ,J — 

au sujet 
(où 

tion locale refuse le joug géorgien) a 
été tout sauf un succès. Mais c'était 
avant que les événements d'août ne 
bouteveraent le paysage soviétique 
et les rapports de force à Moscou. 
Même si MM. Eltsine et Nazarbaev 
n'obtiennent d'autre résultat que 
d’amorcer une négociation entre les 
parties, leur mission, au Caucase 
'une loo- 
ks diri- 

. , obliques 

pourrait en effet jouer le rôle de 
«superpompier» volant et circons- 
crire, sinon éteindre, les incendies 
qui couvent un peu partout, y com- 
I pris sur les territoires russe et 
'kazakh ? Un échec complet, par 
contre, augurerait fort mal de l'effi- 
cacité de Fétiange institution provi- 
soire qui consacre la prééminence 
des dirigeants des Républiques. 

J AN KRAUZE 


Etat d’urgence 
au Tadjikistan 

Le Parlement du Tadjikistan a 
-instauré lundi 23 septembre l'état 
d'urgence sur tout le territoire de 
cette République d'Asie centrale 
•soviétique, à b suite de b suspen- 
sion annoncée dimanche de l’acti- 
■vité du Parti communiste de b 
république, a indiqué l’agence 
Tass. 

La décision de suspendre les 
activités du PC et de nationaliser 
tous ses biens avait été prise par 
un décret du président par intérim 
du Tadjikistan, M. Kadreddine 
Aslonov, qui a été amené lundi à 
.donner sa démission. Le PC tadjik 
s’était transformé samedi, lors 
d'un congrès extraordinaire, en 
Parti socialiste. - (AFP.) 
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EUROPE 

YOUGOSLAVIE : en réponse aux demandes dû président croate 

Le revirement des chefs de l’armée fédérale a permis jgpgii 
un nouvel accord de «cessez-le-feu absolu» wl~- 


CROATIE 


BELGRADE 

de notre correspondante 

Après avoir annoncé, samedi 
21 septembre, que l'armée fédérale 
«avait été contrainte de déclencher 
de grandes opérations militaires * 
contre la République de Croatie, 
qui « ignore totalement le dernier 
accord de cessez-le-feu signé le 
17 septembre à Igalo en présence 
du médiateur européen lord Car- 
rington ». le ministre fédéral de la 
défense, le général Veüko Kadije- 
vic, a accepté dimanche matin de 
négocier avec les autorités croates 
un nouvel accord de cessez-le-feu 
absolu. 

Dans un communiqué diffusé en 
début d’après-midi, le ministre 
général Kadijevic a ordonné «à 
tous les commandements et à 
toutes les unités de l'armée Jédérale 
sur le territoire de Croatie d'inter- 
rompre toute opération et tout 
mouvement de troupes et d'assurer 
un cessez-le-feu absolu à 15 heures, 
le 22 septembre*. De son côté, le 
président de Croatie. M. Fraqjo 
Tudjman, sommait les forces 
années croates de faire de même 
et ordonnait aux pouvoirs locaux 
d’assurer le ravitaillement normal 
de toutes les casernes fédérales sur 
le territoire de la République de 
Croatie. 

« Rompre 
les ponts » 

Le ministre fédéral de la défense 
a donc fini par céder aux sollicita- 
tions pressantes du président 
croate en vue d’une trêve. Le 
général Kadijevic avait pourtant 
rejeté le premier appel de 
M. Tudjman en accusant * le 
régime croate d'utiliser les 
méthodes oustachies et une propa- 
gande digne de celle de Gœbbels 
(...) pour rompre les ponts entre 
Serbes et Croates (...) et entraîner 
la majorité des citoyens de Croatie 
dans de sanglants conflits inter- 
ethniques». 

Persévérant, M. Tudjman avait 
lancé un deuxième appel samedi 
soir, dans lequel il précisait les 
conditions du cessez-le-feu, condi- 
tions acceptées dans leurs grandes 
lignes dimanche matin par le géné- 
ral Kadijevic. 

Dans un communiqué officiel 
diffusé dimanche à 22 .heures, le 
ministre fédéral de la défense a 
dressé la liste des attaques menées 
par les forces croates contre les 
unités ou les casernes fédérales 
après l’échéance du cessez-le-feu. 
Se gardant de tirer la moindre 
conclusion, le générai Kadijevic 
sommait les autorités croates de 
faire respecter l’accord. 


Dans le même temps, le prési- 
dent croate estimait à la télévision 
de Zagreb que <r le cessez-le-feu 
représentait une victoire de la poli- 
tique croate vers une Croatie souve- 
raine ». Reconnaissant pour la pre- 
mière fois que, parmi les siens, « il 
y en avait qui refuseraient une 
solution pacifique.*, M. Tudjman a 
appelé ces derniers à comprendre 
que « la Croatie doit parvenir à 
son indépendance et à sa souverai- 
neté pacifiquement et avec le moins 
de victimes possible». 

Reste à savoir, une fois de plus, 
si les appels de M. Tudjman 
seront entendus et s’il a les 
moyens de faire pression sur les 
forces les plus radicales, tris pres- 
santes parmi les commandements 
locaux de la garde nationale 
croate. 

S'il est encore difficile d’expli- 
quer le revirement du général 
Kadijevic, l’insistance de M. Tudj- 
man pour parvenir au plus vite à 
une trêve témoigne de la crainte 
de la Croatie race aux menaces 
réelles d’uoc offensive de grande 
ampleur de l’armée fédérale : le 
haut commandement militaire 
fédéral avait donné, la semaine 
dernière, l’ordre de mobilisation 
partielle. 

Cette mesure, prise sans consul- 
tation des autorités civiles fédé- 
rales, s’était traduite par d’im- 
me n ses déploiements de troupes et 
d’armement aux frontières de la 
Croatie. Certaines unités de 
réserve provenant de Serbie 
avaient même déjà pénétré sur le 
territoire croate, notamment à l’est 
en Slavonie. 

Les craintes 

de la Bosnie-Herzégovine 

L’appel des réservistes en Bos- 
nie-Herzégovine, au Monténégro et 
en Serbie, a provoqué de vives 
réactions dans la République de 
Bosnie. Le président du gouverne- 
ment, M. Jure Pelivan, a 
condamné la mobilisation des 
réservistes de cette République, la 
qualifiant d’ «illégale», alors que 
ta situation est de plus en plus 
tendue dans cette République où 
cohabitent Serbes, Croates et 
Musulmans. Les autorités de Bos- 
nie ont, pour prévenir du nou- 
veaux troubles, mobilisé les réser- 
vistes de la police et ordonné 
samedi le retrait immédiat des 
troupes provenant de Serbie et du 
Monténégro. 

Les unités mobilisées au Monté- 
négro avaient en effet entrepris 
une incursion sur le territoire de 
Bosnie,, se déployant en Herzégo- 
vine jusqu’à Mostar pour 
empêcher une attaque éventuelle 


des forces armées de Croatie con- 
tre les installations militaires fédé- 
rales de cette ville. Face à la pré- 
sence de soldats monténégrins 
dans ces régions à majorité croate 
et musulmane, la panique s’était 
emparée des habitants. Bien que le 
président du Monténégro, 
M. Bulatovic, Gdèle allié du prési- 
dent de Serbie M. MOosevic, ait 
pleinement approuvé ia mobili- 
sation, l’opposition de cette petite 
République du sud de la Yougos- 
lavie a été nette. 

Selon plusieurs témoignages, il 
semblerait par ailleurs que l'incor- 
poration des réservistes au Monté- 
négro se soit faite en partie par la 
force. En Serbie, la siLnation est 
plus complexe puisque le nombre 
d'insoumis a été compensé par le 


nombre de volontaires. Bien 
qu’aucune information officielle ne 
permette d’évaluer l’ampleur de la 
mobilisation de ces derniers jours 
en Serbie, les milieux étudiants de 
Belgrade estiment qu'il s’agit d’une 
véritable mobilisation générale. 

Alors que les médias serbes s’ef- 
forcent de convaincre les gens de 
s’enrôler comme volontaires, plu- 
sieurs manifestations de réservistes 
et de leurs familles ont en lieu ce 
week-end, en l’occurrence à la 
caserne de Vdike Plane où plu- 
sieurs centaines de réservistes ont 
refusé de quitter la Serine, ou bien 
à Novi Sad, où un millier de 
parents ont appelé à la démobilisa- 
tion. 

FLORENCE HARTMANN 


Une reculade de Zagreb 


Suite de la première page 

Au petit matin, dimanche, les 
Croates apprenaient la chute d’une 
ville, Petruya, située à une soixan- 
taine de kilomètres au sud-est de 
Zagreb et surtout à une douzaine 
de kilomètres seulement du centre 
industriel de Sisak. dont la raffine- 
rie et l’aciérie font une position 
stratégique d’une extrême impor- 
tance pour la Croatie. 

Dimanche matin, donc, le pessi- 
misme était à son comble lorsque 
deux nouvelles sont venues atté- 
nuer légèrement l’impression de 
défaite : b prise de deux casernes 
recelant un arsenal important. 
Tune à Zadar, sur b côte dalmate 
- plus de vingt camions d'armes y 
ont été repérés, selon l’agence 
croate Hua - et l’autre à Varaz- 
din. à 70 kilomètres au nord de 
Zagreb. Les militaires fédéraux de 
cette dernière ville, sur la route 
menant à b frontière hongroise, se 
sont rendus, permettant aux 
Croates de récupérer un bien ines- 
timable: des chais, par dizaines 
selon des sources croates. 

Mais ces nouvelles ne parve- 
naient pas à Faire passer b goût de 
* petites capitulations a vaines 
(selon l’expression d’un historien 
responsable d'on institut d’études 
sur (es pays de l'Est) bissé par les 
tentatives malheureuses du prési- 
dent Tudjman de Eure admettre 
une trêve par Belgrade. Surtout, 
elles ne pouvaient dissiper aisé- 
ment le sentiment que plus rien ne 
pourrait arrêter l’année, et certains 
allaient jusqu’à envisager une 
« occupation » au moins provisoire 
de b Croatie. «Tudjman a offert 
deux petites capitulations mais les 


et levée du bloéus des casernes. 
Cette fois-ci, c’est une déclaration 
tonitruante du général Kadijevic, 
annonçant une «opération déci- 
sive», qui lui a répondu^. 

Vingt-quatre heures plus tard, 
toutefois, les combattants croates 
saucissonnaient et fumaient tran- 
quillement, à découvert, devant b 
caserne de Borongaj, là où un peu 

E lus tôt, à l’heure même à laquelle 
i trêve devait être en vigueur, ils 
étaient encore embusqués derrière 


Aux Nations unies 


La France va présenter 
établissant une « 


un projet de résolution 
force d’urgence» 


La France s’apprête à sollici- 
ter l’appui de l’ONU pour l’éta- 
blissement d’une a force d’ur- 
gence » qui serait chargée de 
« vérifier, superviser et confir- 
mera un cessez-le-feu, selon fa 
formule préparée par le Quai 
d’Orsay. 

NEW-YORK (Nations urnes) 
correspondance 

Les consultations au sujet de fa 
Yougoslavie ont commencé, 
dimanche 22 septembre, avec l’ar- 
rivée à New-York des ministres 
des affaires étrangères des pays 
membres du Conseil de sécurité. 
Recevant des journalistes, le chef 
de la diplomatie française, 
M. Roland Dumas, a estimé que 
la situation yougoslave était «très 
malsaine ». En tant que présidente 
du Conseil de sécurité pour le 
mois de septembre, la France sou- 
haite présenter un projet de réso- 
lution « ordonnant» un cessez-le- 
feu en Yougosbvie. 

Selon des diplomates occiden- 
taux, la France souhaite l’adoption 
d’une résolution en venu du cha- 
pitre 7 de b charte des Nations 
unies. Les décisions prises sous ce 
chapitre sont contraignantes et 
peuvent être adoptées par « tous 
les moyens, y compris la force». 
Toutes les résolutions concernant 
l’invasion du Koweït par l’Irak 
avaient été adoptées en vertu de 


ce chapitre. Faisant allusion aux 
conséquences des combats pour les 
pays de b région, et à la menace 
pour la paix et b sécurité interna- 
tionales. le projet de texte français 
devrait «ordonner », selon b for- 
mule du ministre, un arrêt 
«immédiat* des hostilités et 
apporter son soutien aux efforts 
pour b paix engagés par la Com- 
munauté européenne, notamment 
l’envoi d’observateurs sur te ter- 
rain. 

Mais, sélon Paris, ceux-ci ne 
suffisent pas à la tâche, et la 
France, en tant que présidente du 
Conseil, désirerait également réta- 
blissement d’une « force d’urgence» 
mandatée par l'ONU. 

Une idée 
«flexible» 

La France demanderait au secré- 
taire général des Nations unies 
d'engager des consultations avec 
les Etats membres de b Commu- 
nauté européenne et les Etats sus- 
ceptibles de contribuer à l’établis- 
sement de b paix. Comme mesure 
d’accompagnement, l’éventuelle 
résolution déciderait un 
* embargo » sur toutes les livrai- 
sons d’armes à b Yougoslavie. 

L'idée de b France de faire pas- 
ser cette résolution au Conseil de 
sécurité est «pour le moins ambi- 
tieuse, mais flexible », selon 
M. Dumas. Au cours d’une pre- 
mière séance de consultations à 
quinze, jeudi, seules l’Autriche et 
la Belgique ont appuyé l’initiative 


de Paris (le Monde daté 22-23 sep- 
tembre). Les Britanniques sont 
demeurés «très prudents», en se 
déclarant préoccupés du sort des 
militaires envoyés sur un terrain 
dangereux. 

Les Britanniques font état de 
l'expérience des officiers anglais 
venus conseiller Tito durant la 
guerre des partisans contre les 
Allemands. Pour Londres, l’armée 
yougoslave reste une armée de 
partisans, et les Britanniques com- 
parent le rôle éventuel des «cas- 
ques bleus» en Yougoslavie à 
celui de leurs soldats en Irlande 
du Nord. Selon eux, il faudrait 
envisager une force substantielle - 
le nombre de trente mille hommes 
a été mentionné - pour assurer 
cette mission dangereuse, alors que 
lors de b récente réunion de La 
Haye on pariait de quatre mille à 
cinq mille hommes seulement 

Æétfceaces américaines 
évolution soviétique 

La position des Soviétiques a 
évolué. Très réservés jeudi, ils 
apparaissent désormais prêts â 
soutenir directement l’initiative 
française, selon certains diplo- 
mates qui ont rencontré M. Boris 
Paokine, le ministre soviétique des 
affaires étrangères. «Il est très 
favorable à T idée de la France 
d’une ingérence internationale en 
Yougoslavie», confiait un diplo- 
mate. 

Les Américains, qui s’étaient 
gardés de commenter le projet 


français, se disent aujourd’hui pré- 
occupés de devoir s* « engager 
dans ce guêpier*. Ils craignent 
notamment qu’on leur demande 
de fournir des troupes. La Chine, 
membre permanent du Conseil de 
sécurité avec droit de veto, s’est 
montrée, selon des diplomates, très 
réticente. L’Inde trouvé l’idée 
d’une force d’interposition en 
Yougoslavie « inacceptable ». 

M. Roland Dumas a demandé 
«un peu d'audace » de b part des 
membres du Conseil, en ajoutant : 
«La communauté internationale ne 
peut pas se dédorer impuissante 
face à la guerre dviie en Yougosla- 
vie.» Un précédent a notamment 
été établi avec b résolution 688 - 
présentée par les Français, - qui 
avait permis l’envoi de forces à 
r intérieur de l’Irak pour protéger 
les Kurdes. 

Au moment de sa présentation 
au Conseil, les réactions occiden- 
tales étaient semblables â celles 
qui prévalent en ce moment à pro- 
pos de b Yougoslavie. Mais après 
plusieurs jours de consultations, 
l’attitude américaine ayant évolué, 
b résolution 688 avait été adop- 
tée. 

Les consultations bilatérales ont 
été entamées dès dimanche par b 
diplomatie française, et le ministre 
espère obtenir une réunion for- 
melle du Conseil au sujet de b 
Yougoslavie avant son départ de 
New- York, «jeudi ou vendredi» . 

AFSANÉ BASS1R POUR 
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Serbes veulent une capitulation 
totale», estimait ainsi cet histo- 
rien, M. Daniel Ivin. 

Ces « deux petites capitulations», 
ce sont les deux lettres que le pré- 
sident croate a envoyées vendredi 
soir et samedi au général Kadije- 
vic. Dans b première, M. Tudj- 
man proposait an ministre fédéral 
de b défense deux gestes simulta- 
nés : que ce dernier ordonne à ses 
troupes de cesser tout mouvement 
et toute action offensive, tandis 

S ue lui-même ordonnerait b levée 
u blocus (eau, électricité et 
vivres) des casernes. 

Recul 

de ia direction croate 

Dans sa réponse, le général 
Kadijevic refusait de fait b simul- 
tanéité et, tout en se déclarant 
« toujours prêt à la négociation », 
exigeait que les conditions d’un 
cessez-le-feu soient d’abord obser- 
vées par b garde nationale croate, 
à laquelle H reprochait d’avoir 
enlevé trente-deux casernes. 
Samedi, le président Tudjman est 


sacs de sable et murets de béton, 
tandis que les affrontements 
amour de cette même caserne, de 
13 heures à 14 h 30 et une alerte 
aérienne déclenchée à 14 h 55 m 
levée près d’une heure plus tard, 
avaient jeté tout Zagreb dans tes 
abris. 

Entre-temps est tombée b nou- 
velle de raccord intervenu directe- 
ment à 11 h 50, tort» d'une conver- 
sation téléphonique entre le 
président Tudjman et le général 
Kadijevic, aux termes duquel te 
premier a ordonné aux forces 
croates de «cesser toute attaque et 
mouvement et de respecter ta ces- 
sez-le-feu total » dimanche à partir 
de 13 heures, ainsi que b reprise 
de l'approvisionnement des 
casernes fédérales «en eau. vivres, 
électricité et médicaments». De 
son côté, te ministre de b défense 
a ordonné à l’armée de cesser 
tontes ses opérations et d’appli- 
quer une trêve également totale. 
En outre « après l'application dé 
cet accord sur un véritable cessez- 
le-feu. des négociations seront 
engagées sur la mise ett œavre de 
toutes les obligations contenues 
dans l'accord signé à Igalo te 
17 septembre 1991 » (entre tes pré- 
sidents croate Tudjman et serbe 
Slobodan Milosevic, ainsi que le 
général Kadijevic et tord Carring- 
ton), indique l’accord passé par 
M. Tudjman. 

Dimanche soir, le président 
croate a tenu à affirmer dans une 
déclaration télévisée que la Croatie 
oc renoncerait pas à sa politique 
d’indépendance et que l’accord 
passé avec Tannée ne représentait 
pas un compromis. H a egalement 
évoqué b possibilité de bombarde- 
ments sur Zagreb ainsi que sur 
d’autres villes pour justifier son 
appel au cessez-le-feu, estimant 
que b Croatie avait frôlé b guerre 
totale. 

11 est néanmoins clair que 
Zagreb, en réclamant aussi instam- 
ment une trêve et en étant forcé 
de lever le blocus dès casernes, a : 
opéré un spectaculaire recul et . 
signifié Fécbec de b nouvelle poli- 
tique de défense plus «agressive» 
que par. 1e passé, mise au point il 
y â une- dizaine de jours par le 

Ï ouvernement de M. Tudjman. 
Ine « nouvelle tactique» dont on 
Élisait grand cas ici et dont le blo- 
cus des casernes fédérales consti- 
tuait le point essentiel. 

Plutôt que d’affaiblir l’année, ■ 
comme on l’escomptait à Zagreb, 
te siège des casernes a déclenché 
une esc ala de - offensive, démons- 
tration de force impressi onnante et ' 

mobilisation massive des réser-, 
vistes serbes - à laquelle les forces 
croates ne pouvaient faire face en 
raison d’une infériorité criante. 
«La^dernière et grosse erreur de 
M. Tudjman, estime M. Ivin, aura 
été d'ordonner le blocus et Tattaque 
des casernes, qui ont touché -direc- 
te ment la fierté des. soldats ». 
Ceux-ci ne pouvaient accepter .une 
tel te humiliation. ; •• •• 

Un inddent ' ' 

révélateur 

Dans tes milieux officiels croates 
en revanche, on met l’accent sur le 
«revirement» du général Kadiie- 
vic, pour l’imputer aux «fai- 
blesses» qui se seraient feit jour 
au sem de certaines unités de l’ar- 
mée fédérale. Ou cite ainsi b fàc i- 
lité «la rapidité avec lesquelles 
tes officiers de Varazdin auraient 
nu leurs casernes, laissant derrière 
eux des hommes de (xoupe désem- 
parés, qui n’avaient d’autres res- 
sources que de se rendre. 

Les événements de ces deux der- 
niers jours n'en ont pas mains feit 
apparaître de profondes et dange- 
reuses divisions en Croatie entre 
les partisans d’une trêve « ceux 
pour qui un cessez-le-feu -dans 
l’état actuel des choses frise la 
capitulation. - 

Un incident survenu dans la 
.nuit de samedi à diman che,- en 


pleines tractations entre M. Tudj- 
man et Tannée fédérale, est révéla- 
teur de ce climat Le vice-prési- 
dent du Parti du droit formation 
d’extrême droite dotée d’une force 
militaire importante, qui se bat 
aux côtés de b garde nationale, 
M. Ante Paradrik, a été tué par b 
police dans des conditions contro- 
versées. Selon le ministère croate 
de l'intérieur, un policier a tiré sur 
b voiture -de b victime, alors que 
celle-ci avait refusé de s'arrêter à 
un barrage. 

- Des coups de feu auraient même 
été tirés de . la voiture sur tes poli- 
ritexs, dont un aurait été blessé. La 
version fournie par un cadre de ce 
part i (dont te dictateur Ante Pave- 
. lïc./ut vice-président avant la 
deuxième guerre mondiale) contre- 
dil totakroent cette thèse : présent 
rimk h voiture, M. Ivan Orzanic 
assure que cetie-d s’est arrêtée à 
tous les barrages disposés air b 
roote. empruntée pour rejoindre 
Zagreb. .Au dernier, barrage, dans 
Test de là viite, raconte M. Orza- 
nic, un policier; s'est légèrement 
reculé et*, posément tire sur 1e 
véhicule immobile, sans rien avoir 
demandé q ses occupants. 

«Pas de compromis 
" possible» . 

Ante Paradzic a éré tué sur le 
coup ét le chauffeur blessé au 
bras. Assis à Tarnère, M. Omanic 
est sorti indemne. «Jette peux pas 
tare que c’est jnr meurtre. mais c'en 
est toutprès». estime ce responsa- 
ble du Parti dn droit, précisant 
" avoir compté quarante impacts de 
balles sur la. voiture. Pourtant, 
affirme-t-il encore, le Parti aide le 
régime de M. Tudjman, pour qui 
il a appelé à . voter. Mais te Parti 
du droit n’est pas avare de criti- 
ques contre le gouvernement 
croate, dont M. Orzanic estime 
<1Ù'3 «parie beaucoup mais ne fait 
rien». O ne cachait pas, dimanche 
matin, son hostilité a un cessez-le- 
feu, qu’il seriot «neuf et stupide 
d accepter, alors qu’une mande par- 
tie du pays [b Croatie] est occu- 
pée*. • .... '• 

. «il n’y a pas de compromis pos- 
sible sur la mestion de l’Indépen- 
dance» et «là . seule voie possible 
est de se battre », juge M. Orzanic; 
pour qui se rendre -équivaut à un 
suicide: La miMcé.;de. cé parti - 
intégrée h la garde nationale, mais 
. ayant son propre commandement, 
selon M. Orzanic - est de-cefles 
dont le ministre de l'information, 
M. Branko SafeL disait récemment 
qu’elles devaient se soumettre au 
pouvoir ét intégrer totalement b 
garde nationale .ou s’exposer à être 
désarmées. Elle est de ces groupes 
sur lesquels tes autorités croates 
semblent n’avoir qu’nn contrôle 
très réduit^ de ces formations bien 
armées qui se. trouvent Je. plus sou- 
vent en première ligne et aux- 
quelles certains, à Zagreb,' attri- 
buent une nette propension à 
Ignorer tes trêves. 

D’autre part, raccord de. .cessez^ 

' le-feu act ue l n. a été conclu qu’en- 
tre Tannée fédérale « les autorités 
croates, laissant les mains libres 
aux irréguliers serbes, dont la 
conduite prouve assez la valeur 
qu’ils accordent habituellement, 
aux trêves et qui ont toujours nié, 
publiquement, marcher la main' 
dans b main avec tes militaires 
dans leur guerre 'de oonq ngt é- 

Excès d’optimisme ou certitude 
de garanties solides, Zagreb a, 
pour.quelqùés heures, dimanche 
soir, retrouvé son visa®; des. nuits ■ 
«dmairesi ses bnapaSires ePara- 

Et ce, mata* i* - 
fusillade en fin d'après-midi, à 
proximité de b garé centrale. - oui ; 
a feît souffler un vent de 1 »% » Z 
justifiant lés. pronostics fcg pîrs~ : 
wmbres. am tes chances de survie - 
de cet enième cessez-fe-fcc. S 
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TCHÉCOSLOVAQUIE : alors que la tension s’accroît entre Prague et Bratislava 

Le Parlement slovaque est saisi d’une «déclaration de souveraineté» 

Le Conseil national slovaque, le Parle- 
ment dé Bratislava, devait se prononcer par 
un yoie, lundi 23 septembre, sur une 
« déclaration de souverainetés de la Slova- 
quie. Cette initiative a été précédée, jeudi, 
d'une, manifestation nationaliste de vingt 
mille Slovaques, alors que lès relations entre 
Prague et Bratislava sont de plus en plus 
tendues. Aux reve nd i c ations nationales slo- 
vaques, attisées par le contexte sovfèto-you- 
floslave, s'ajoutent des <tivergenc8S sur la 
réforme économique. 


Le 13 septembre, trente-quatre person- 
naBtôs. parmi lesquelles M. Vladimir Mecîar, 
premier ministre slovaque jusqu'à avril der- 
nier et actuellement, selon les sondages, 
l'homme le plus populaire de Slovaquie, et 
l'acteur Milan Knazko, héros slovaque de la 
«révolution de velours», député et ancien 
conseiller du président Havel, ont créé un 
Comité pour la Slovaquie souveraine. Crai- 
gnant un éclatement de la fédération tché- 
co-slovaque, plusieurs intellectuels tchè- 


ques, à l'initiative de Pavai Tîgrid, ont à leur 
tour lancé, la semaine dernière, une pétition 
pour défendre «l'Etat commun des Tchè- 
ques et des Slovaques», tandis que d'autres 
appels unitaires circulent. 

Jusqu'ici, un seul petit parti, le Parti 
national slovaque, demande l'indépendance 
de fa Slovaquie. Des deux principaux partis 
slovaques, l'un, la Mouvement pour une Slo- 
vaquie démocratique, auquel appartiennent 
MM. Mecîar et Knazko, s'est fait largement 


l'écho de la revendication nationale sans 
pour autant prôner un véritable séparatisme, 
et le second, le Mouvement chrétien-démo- 
crate du premier ministre Jan Camogurski, 
entretient des positions assez ambigués. 
Dans un entretien accordé au «Monde», 
M. Milan Knazko. qui participait ce week- 
end à Die (Drôme), avec la Nouvelle Alterna- 
tive, à un colloque sur les nationalismes en 
Europe centrale, décrit le cheminement de 
cette déclaration de souveraineté et ce 
qu'elle implique. 


Un entretien avec M. Milan Knazko, ancien conseiller du président Vaclar Havel 


«SI ta déclaration do souve- 
raineté est adoptée, quelle sera 
ta prochakm étape? 

- H s’agit d’abord de proclamer 
notre souveraineté, puis d'élaborer 
une constitution slovaque, avant 
d’entamer des discussions sur an 
traité avec la République tchèque 
et d’organiser alors un référendum. 
Mais ‘ ce traité nous voulons k 
négocier en tant que partenaire 
souverain, nous vantons qu'il ait 

pas qu’il sent avalé par la Consti- 
tution. Ainsi, lors du référendum, 
fl faut que la question posée sent 
claire, que les gens sachent sur 
qnefle structure d’Etat commun 2s 
sont appelés à se prononcer. Notre 
mouvement est plutôt en faveur 
d’une confédération, où la Slova- 
quie déléguerait des compétences à 
des organes commun* 

» Le problème slovaque existe, 
il est naturel, fl est issu du droit 
des nations. TL ne faut pas se fer- 
mer les yeux. Depuis 19 1S, il 
revient comme un boomera ng , car 
il n’a jamais été sérieusement 
réglé. Les différents accords suppo- 
sés k faire, en -1918* en 1946, en 


1968, n'ont pas été appliqués. Si 
on ne résout pas ce problème 
maintenant, on k retrouvera dans 
trou ans, dans cinq ans, en plus 
violent. A qui cela sert-il ? De 
toutes façons, c’est un processus 
qui ne s’arrêtera pas. 

» Je voudra» prendre un exem- 
ple r j’étais d'avis qu’il fallait un 
acte de jugement des hauts respon- 
sables communistes, qu’ils soient 
condamnés à 1 223 ans de prison, 
quitte à ce qu’on les libère trois 
semaines après ponr raisons de 
santé on & cause de leur Age, mais 
il -fallait un acte qui tienne lieu de 
purification, an lieu de s’embour- 
ber, comme cria se passe mainte- 
nant, dan» la recherche des petits 
collaborateurs de la 5TB [police 
politique communiste tchécoslo- 
vaque!. L’absence de cet acte de 
justice a engendré une grande frus- 
tration. Eh bien. C'est la meme 
chose pour 1a souveraineté de la 
Slovaquie; même si les Républi- 
ques tchèque et slovaque ne sont 
souveraines (pie quelques secondes 
et qu'aptes on recommence à vivre 
ensemble, 3 faut en passer par là. 


6SAN18WEtAffllE : épjfagae fane çgèhre affaire f espimnage 

John Caimcwss était bien 
le «cinquième homme» 


LONDRES 


qui v» 
John 


de notre correspondant 

Cette fois, plus de. doute, 
c'est lui: John Calrhcrass est 
bien le fameux, « cinquième 
homme », et son identification 
devrait mettra fin è l'une des 
plus vives controverses sur les 
affaires d’espionnage de r après- 
guerre. Béteit lé chOwn man- 
quant. celui qui devait un jour ou 
l'autre rejoindre . Ktor PWby, Sfr 
Anthony : Bfant, Guy Burgess et 
Donald Mac Lsan, tous recrutés 
è U université de Ca mbridge, dm» 
les années 30, par les Soviéti- 
ques. 

C'est son « agent traitant », 
Fax-colonel du KGB Yuri Modn. 
m vient d'en Me 1a révélation. 
Cahncroiss, flgé aujourd'hui 
de soixante-dix-huit ans, coule 
taie retraita paisible en France. 
L'année dernière, 9 avait démenti 
être le « cinquième homme ». 
Après la dénonciation de son 
ancien «patron», i ne nie plus. 

I est vrri que les affirmations 
de Yuri Modin peuvent être 
prisas an sé rie u x : c'est -M qui, 
le 25 ma 1851, avait organisé 
1a fuite mi Union soviétique de 
Mac Lsan et Burgess. Modin 
était arrivé è Londres en 1947. 
JBÎme attaché è l'ambassade 
soviétique, 9 faisait partie des 
dplomaes chargés de suivre les 
activités de cé réseau -de cinq 
espions britanniques travafflaot 
pour fa compte de Moscou, et 
qiiï étaient regroupés sous le 
nom de. «Piatchorka». C'est à 
cette époque quTfit la connais- 
sance. de Crimcross, alors fonc- 
tionnaire è l'administration du . 
Trésor.: Canmcross avait gagné 
ses lettres de noblesse d'espion 
quelques années plus tôt. au. 
cous dé la seconde guerre mon- 


fl état riors employé è fEcofe 
du chiffre et des codes dé 
Bletchley. et, grâce à lui, les 
Sowétiquœ svaient obtenu des 
inform ati ons esssntieKes concer- 


nant l'activité de la-Luftwaffe 
d’aviation . aOemandrir peu avant 
fa défaits jnffigée aux Allemands 
par les Russes, lors da la baiaSe 
de Kurak, an 1943. Mas après 
le départ de Burgess et de Mac 
Lsan, Cabncross devint lui aussi 
suspect, et i quitta fa Grande-. 
Bretagne, en 1951.. . 

«Une pore 
coïncidence» 

SU admet aujourd'hui être l'un 
dés « cinq ». John Caimcross 
dément avoir été un espion 
important, comme Burgess ou 
Phffliy. Aptes b guerre, assure- 
t-il, 1 n’a fourni aucune informa- 
tion importante è Yuri Modin. 
« Je U donnais des informations 
à l’époque pour aider les sffifo 
des Britanniques - les Russes - 
à gagner : c 'était des renseigne- 
ments sur tes ABemands.» 

Yuri Modin a, de son côté, 
démenti que les «cinq» consti- 
tuaient un véritable « réseau », 
voire une ceflufe communiste : 
« Us travaillaient tous indépen- 
damment las ms des autres. U 
ma semble que c'est cette 
erreur fa propos (tes Gens entre 
les cinq espions) qui explique 
pourquoi les investigations du 
M 5 (services secrets britanni- 
ques) en 1951 concernant les 
« cinq 9 ont été si longues.» 

Les révélations de Yuri Modin 
qui, lui aussi, profite, è Moscou, 
de sa retraite, contredisent (a 
thèse soutenue par Oleg Gor- 
dievsfcy, agent double du KGB 
employé par les Britanniques qui 
s'est , réùigiâ à Londres 9 y s six 
ans. Gonfievsky, dont fa femme 
et tes enfants ont été autorisés è 
-quitter l'URSS 3 y a fait jotas, 
avait dénoncé Modin comme le 
Ktinqutahia homme». Il affamait 
que tes' kdnq» constituaient un 
réseau organisé. Or, selon 
Modfav le fait que tous aient fait 
taure . études, è Cambridge était 
une coBieâtenco» ... 

' • LAURENT ZECCHINI 


a BULGARIE : manifestation 
monarchiste. - Dans un discoure 
enregistré et. diffbsé an conrs d’une 
nrarrifeslation de plusieurs miniers 
de m on archistes» dimanche 22 sep- 
tembre à Sofia, roc-roi Stméon II 
a ap pelé ks Bulgares à voter pour 


la démocratie aux Sections légistes 
tives dn 13 octobre. L’ancien roi, 
qui vit en exil à Madrid, a 
dénoncé r*r illégitimité » du réfé- 
rendum. de 1946 en faveur de la 
République et a demandé un nou- 
veau r éfé rendum. - (AFP.) 


- Vous déplorez une mau- 
vaise image de marque du 
nationalisme slovaque an Occi- 
dent. Comment l'expliquez- 
vous 7 

- H y a F image de l’Etat slova- 
que (i) pendant la guerre. Mais je 
n’accepte à aucun prix une culpa- 
bilité collective pour cette période, 
et je refuse d’avoir honte pour 
quelques politiciens. Il y a eu 
ensuite le paternalisme tchèque, 
qui s’est répandu dans les médias 
étrange» : les Slovaques ne peu- 
vent pas garantir la démocratie, 


senls les Tchèques peuvent le 
faire. Au nom de quoi? Comment 
ks Tchèques peuvent-ils nous don- 
ner des leçons de droit des 
citoyens, eux qui ont expulsé trois 
millions de gens (2)? II faut cesser 
de douter des Slovaques! 

- En novembre 1989, lorsque 
vous meniez la • révolution de 
velours» à Bratislava avant de 
devenir . conseiller du président 
Havel, pensiez-vous que les 
choses prendraient cotte tour- 
nure? 


- Non, jamais. Pétais naïf. Pai 
quitté mon poste de conseiller de 
Havel lorsque j’ai compris que 
Prague ne s’intéressait pas au pro- 
blème slovaque. Le 6 janvier 1990 
[tout de suite après son investiture], 
Havel est allé en Slovaquie. 
Ensuite, je loi ai dit chaque jour : 
va en Slovaquie. Mais il a fallu 
attendre le 23 mai - & part une 
visite-éclair pour l’anniversaire de 
Stefanik [ dirigeant historique / - 
pour qu’il y retourne. Je ne vou- 
lais pas jouer le rôle du Slovaque 
du château, alors je suis parti. 


en juin 1990. Entre Prague et Bra- 
tislava, cela a été une détérioration 
graduelle. Pourtant, en I9S9, fl y a 
eu une révolution i Prague et une 
k Bratislava. Tout cela n’était pas 
dirigé. Le fait qu’il se soit passé 
des choses parallèles à Prague et à 
Bratislava prouve combien nous 
sommes proches...» 

Propos recueillis par 
SYLVIE KAUFFMANN 


(1) L'Etat fasciste slovaque avait été 
créé par Hitler en 1939. 

(2) Allusion à l'expulsion des Sudètes 
après la guerre. 


OUVERT, C'EST MIEUX! 



, ••• 


La semaine prochaine» 

tous les décideurs européens comprendront pourquoi. 
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AFRIQUE 


AFRIQUE DP SDD : le voyage de M. Straiiss-Katm à Pretoria 

Le secrétaire général de l’ANC demande aux industriels fiançais 
de patienter avant d’investir dans le pays 


«Vos investissements pour- 
raient perturber le processus en 
cours dans notre pays. Attendez 
notre signal. » Par ces quelques 
mots, le secrétaire général de 
l'ANC, M. Cyril Ramaphosa, a 
semé la confusion parmi les 
chefs d'entreprise français 
accompagnant à Pretoria le 
ministre de l'Industrie et du 
commerce extérieur, M. Domini- 
que Strauss-Kahn. L'ambassade 
de France avait pourtant bien 
fait les choses en organisant le 
20 septembre, un dîner-débat 
autour de cette étoile montante 
de la future Afrique du Sud, 
peut-être promise è une desti- 
née présidentielle. Pour cet 
homme de Soweto menacé 
d'expulsion il y a encore dix-huit 
mois, ce n'était pas rien que de 
se retrouver à Pretoria, la ville 
des Boers, en compagnie de son 
épouse, devant une assemblée 
de Blancs impassibles et parfois 
assoupis. 


JOHANNESBURG 

de notre envoyé spécial 

M. Ramaphosa a rappelé la 
condition des Noirs dans ce pays 
où 87% de la terre et l'essentiel 
de la richesse leur échappent II 
parla de sa maison natale de 
Soweto, un logement de deux 
pièces - k qui existe encore», - de 
la dramatique pénurie d'habita- 
tions, de cette famille qui ne put 
enterrer son enfant dans ia terre 
ancestrale parce qu'elle appartenait 
aux Blancs depuis le vote du land 
act, en 1913. Sons te regard des 
observateurs noirs de l'ambassade, 
visiblement fascinés, 1e jeune lea- 
der de l'ANC affirma ensuite que 
factuel gouvernement de FA fri que 
du Sud n'était « pas qualifié pour 
conduire le changement ». 

Avec tact mais fermeté, 
M. Cyril Ramaphosa n'a laissé 
planer aucune ambiguïté : ni les 
investissements étrangers, fussent- 
ils français, ni 1e soutien du FMI 
ou de la Banque mondiale par le 
biais de crédits ne sont, pour 


l'heure, attendes, il faudra au 
préalable que l'apartheid soit mort 
et bien mort. # Préparez-vous. Vous 
êtes les bienvenus, a répété le pou- 
lain de M. Nelson Mandela. Mais 
attendez notre signaL » Cet avertis- 
sement a tranché avec un discours 
économique assez modéré, teinté 
de prudence, de pragmatisme et 
parfois d'incompétence avouée 
lorsqu’un chef d'entreprise 
demanda, par exemple, à 
M. Ramaphosa, son avis sur le 
contrôle des prix. Selon lui, 
d’éventuelles nationalisations por- 
teraient sur l’eau « l’électricité; il 
conviendrait de «décartelliser», 
par une législation anti-trust, les 
quatre grand conglomérats (Anglo- 
American. Anglo-Vaal, Saulam, 
Liberty Life) qui contrôlent l'acti- 
vité minière, industrielle, finan- 
cière de l’Afrique du Sud. L’éco- 
nomie mixte, avec la coexistence 
de secteurs public et privé, serait 
on modèle à suivre— 

Dans l'entourage de M. Rama- 
phosa, on tentait de décoder 1e 
discours do représentant de l’ANC 
sans parvenir à dissiper totalement 


Un «code de conduite» en discussion 

L’année serait disposée à se déclarer impartiale 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

Les Forces de défense sud-afri- 
caines (S A DF) seraient prêtes à 
devenir une véritable armée apoli- 
tique. selon la presse dominicale. 
Le Sunday Star estime, en effet, 
dans son édition du 22 septembre, 

t ue le «code de conduite» des 
ADF, actuellement en discussion 
entre le gouvernement et le 
Congrès national africain (ANC), 
après la signature d’un accord de 
paix, la semaine dernière, devrait 
se baser sur 1e principe occidental 
de «citoyen en uniforme». 

Chaque soldat deviendrait donc 
légalement responsable de ses actes 
et aurait pour devoir de désobéir 
aux ordres contrevenant à la 
Constitution. Ce qui, théorique- 
ment, selon 1e journal, devrait évi- 
ter la création de structures clan- 
destines au sein de l’armée et 
empêcher de futures tentatives de 
coups d'Etat militaires, que ceux-ci 


soient fomentés par la gauche ou 
par la droite. Des dispositions ren- 
dant les nouvelles SADF responsa- 
bles devant la Constitution - et 
non plus devant 1e parti politique 
au pouvoir, comme c'est encore le 
cas aujourd'hui - pourraient libé- 
rer l’armée de cette réputation, 
fâcheuse mais fondée, qui la fait 
considérer comme 1’ * aile mili- 
taire du Parti national » (NP), au 
pouvoir depuis 1948. 

Ce projet de code de conduite, 
élabore au sein même de l'armée, 
a été soumis, par le gouvernement, 
à l'ensemble des participants aux 
négociations de paix. L’ANC 
aurait réagi de manière plutôt 
«favorable», selon 1e Sunday Star , 
qui souligne cependant que l’orga- 
nisation de M. Nelson Mandela 
exige aussi 1e « démantèlement de 
toutes les cellules spéciales» des 
SADF et souhaite que soient créés 
un poste de médiateur et une 
commission de la défense natio- 
nale dépendant tous deux du 
Comité national pour la paix. 


Mais les positions du gouverne- 
ment et de l’ANC ne devraient 
pas tarder è se rapprocher, estime 
le Sunday Star. 

Toutefois ce code de conduite, 
tel qu’il est présenté, ne fait pas 
l’unanimité au sein de l’armée. Le 
nouveau ministre de la défense, 
M. Rolpb Meyer, nommé en rem- 
placement du général Magnus 
Malan, à la fin du mois de juillet, 
a déjà éprouvé la résistance des 
officiers supérieurs. U lui reste à 
franchir l’obstacle de la troupe. 
Les soldats, depuis des années, 
participent aux opérations de 
maintien de l’ordre et de répres- 
sion, dans tous les ghettos noirs 
d'Afrique du Sud. La plupart d’en- 
tre eux, qui vivent mal la transfor- 
mation du pays de l'apartheid en 
une «r nouvelle Afrique du Sud, 
démocratique et non raciale», ne 
cachent pas leur sympathie pour 
les groupuscules d'extrême-droite, 
fondamentalement racistes. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


□ ALGERIE: prochaine levée de 
l'état de siège. - L’état de siège 
sera levé le 29 septembre, a-t-on 
appris, dimanche 22 septembre, de 
source officielle à Alger. Instauré 
le 5 juin, pour mettre un terme à 
l’agitation déclenchée par le Front 
islamique du salut (HS). l’état de 
siège a été marqué par des vagues 
de répression massive, au cours 
desquelles de nombreux militants 
et dirigeants du FIS - dont 
MM. Abassi Madani et AU Ben- 
hadj - ont été arrêtés et emprison- 
nés. - (AFP.) 


□ MALI : on référendum constita- 
tionnel sera organisé te 1* décem- 
bre. - Le chef de l’Etat, le lieute- 
nant-colonel Amadou Toumani 
Touré, a annoncé, samedi 21 sep- 
tembre, à Bamako, l’organisation 
d’un référendum sur la Consta- 
tion, le l” - décembre. En revanche, 
il n’a pas précisé les dates des 
élections municipales, législatives 
et présidentielle, qui devraient être 
organisées avant le 20 janvier, 
moment fixé par les militaires 
pour remettre le pouvoir aux 
civils. - (AFP.) 


□ ZAÏRE : l’Eglise catholique se 
retire de la Conférence nationale. - 
L'Eglise catholique a annoncé, 
samedi 21 septembre, qu’elle se 
retirait de la Conférence nationale, 
en attendant que celle-ci puisse 
démontrer «sa volonté de devenir 
un forum pour la réconciliation, la 
vérité et la démocratie». Ouverte 
début août m censée décider d'un 
programme de réformes politiques, 
la conférence a été marquée pair de 
nombreux incidents et plusieurs 
échauffourées. Elle a, de nouveau, 
suspendu scs travaux, vendredi soir. 
- (AFP, Reuter.) 
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le malais» Quelques heures plus 
tôt, devant la Chambre de com- 
merce d’Afrique du Sud, le minis- 
tre français avait incité les indus- 
triels a venir renforcer leur 
position dans, ce pays jugé promet- 
teur. Le soir même, un leader de 
l’ANC sur orbite vers le pouvoir 
lenr demandait aimablement de 
patienter. 

La France et ses représentants 
sont-ils venus trop tôt? L’accord 
signé entre le BRGM (Bureau de 
recherches géologiques et minières) 
et le groupe minier GENCOR 
est-il prématuré ? «Nous ne 
sommes pas dans la ligne que sou- 
haiterait l'ANC, reconnaissait 
M. Strauss-Kahn, mois nous ne 
sommes pas liés a la volonté de 
cette organisation.» Alors que la 
France, a la demande exp r e sse de 
M. Mandela, maintient un 
embargo charbonnier hautement 
symbolique, certains industriels 
auraient aimé sentir davanta 
d’encouragements de la part 
M. 


« Profiter 

de h vague montante» 

Tons n'étaient pas de cet avis. 
«Si son propos a lait peur aux 
chefs d’entreprise il faut changer de 
chefs d’entreprise», oonfïait l’un 
d’eux, soulignant que la position 
de l’ANC était connue et restait 
inchangée. Le moment est bon 
pour venir. U faut profiter de la 
vague montante. Dans un an, ce 
sera trop tard.» Un point de vue 
repris par le représentant de Mati- 
gnon : « Il faut séparer le politique 
de l’économique. On reproche sou- 
vent aux entreprises françaises d’ar- 
river en retard sur les marchés. 
Cette fois, elles anticipent.» 

L’exposé de M. Ramaphosa a en 
au moins te mérite de corriger ia 
vision par trop idyllique d’une 
Afrique du Sud moderne donnée 
peu avant aux hommes d'affaires 
par l'industrial Development Com- 
pany (IDC), un organisme blanc 
chargé de promouvoir l'investisse- 
ment A grand renfort de courbes, 
l’EDC laissa entendre qu’il y avait 
de l’argent à gagner dans (a nou- 
velle donne future. Le leader de 
l’ANC a su trouver les mots pour 
montrer que son pays n’était pas 
l’Eldorado annoncé, les cours de 
Tor - qui représente le tiers des 
recettes d’exportation - ayant 
d’ailleurs beaucoup baissé en dix 

an« 

Avant de s’envoler vers Le Cap 
pour le week-end, M. Strauss-Kahn 
et (es industriels avaient de quoi 
méditer. On évoquait l'implanta- 
tion possible de BSN dans les pro- 
duits laitiers et la biscuiterie, rac- 
cord de principe entre la 
SNECMA et 1e groupe ARMSCOR 
pour la maintenance des moteurs 
d’avion, et le rachat de l’assureur 
Sun Life par l’UAP. Bull, après 
une armée de préparation, annon- 
çait l’ouverture récente d’un 
bureau à Johannesburg. « Si les 
entreprises veulent s'établir en Afri- 
que du Sud. elles n'ont pas besoin 
a’un ministre», concluait son 
représentant. Mais la visite de 
M. Strauss-Kahn a permis de clari- 
fier la position de la France. EBe 
était partie. Elle revient. L’arme 
au pied. 

ÉRIC FOTTORINO 


ASIE 


PHTUPP1NBS : semblant renoncer à son projet de réfé 

if* Àipo se rallie à l’idée 
(finie évacuation pgresèe des' 


tiiyuiiüü 


BANGKOK 


de notre correspondant 

en Asie (ht Sud-Est 

La présidente Corazon Aquino a 
fait marche arrière dans répreuve 
de force qui l'oppose au Sénat phi- 
lippin à propos de la présence 
militaire américaine dame l'archi- 
pel. Elle a souhaité, dimanche 
22 septembre, que tes sénateurs 
trouvent uii compromis sur les 
itfiai» dans lesquels tes Etats-Unis 
évacueront la base aéronavale de 
Subie. 

Le Sénat ayant refusé, le 16 sep- 
tembre, de ratifier 1e traité sur le 
reaouveUemeaî du baü américain 
à Subie, M" 1 Aquino avait menacé 
d’organiser un référendum popu- 
laire sur la question. Cette mise en 
cause des prérogatives constitu- 
tionnelles du Sénat risquait de 
plonger te pays dans une grave 
crise politique, «.Je veux qu’u- soit 
clair que je n'ai, à aucun moment, 
envisagé de violer la Constitution », 
a-t-elle dît^ dimanche, au cours de*' 
son interview radiodiffusée hebdo- 
madaire. ' • • 

Les douze sénateurs qui ont 
voté contre le traité proposent 
aujourd'hui qu’un délai de trois 
ans, sans compensations, soit 
accordé aux Etats-Unis pour se 


retirer de Subie. Le* onze séna- 
teurs qui ont voté pour demandent 
que ce délai soit porté à se pt aïs 
et que la flotte et l'aviation amen- 
cames conservent, par la suite, le 
libre accès à la base aéronavate. 
Tout en appuyant cette deuxieme 
proposition, M** Aquino a son- 
haité que les sénateurs parviennent 
. à un co m promis. 

En d’antres tenues, if est^ beau- 
coup moins question de s'accro- 
cher à cm projet de référe n du m - 
qui risquait, de. toute façon, d'être 
jugé anticonstitutionnel par la 
Cour suprême. Le débat porte, 
désormais, moins sur une remise 
en selle du traité, qui prévoyait 
d’accorder un nouveau bail de dix 
ans aux forces américaines avec 
un loyer »»»nHd de 203 i niHîon s de 
dollars, que sur rcsganisation de 
leur départ. 

Les Américains emploient à 
Subie quelque quarante milte Phi- 
lippins. Un retrait précipité aggra- 
verait la aise économique mus 
-une légion, où l’éruption du mont 
Pinstuoô a déjà eu pour consé- 
quence nn quart de million de 
sans-logis. « Nous ne parlons plus 
traité nouveau, mais retrait », a 
résumé M» Aquino. S td est le 
cas, tes esprits vont se calmer et 
un co mprom is est concevable. 

_ JEAN-CLAUDE POMOUfll 


A TRAVERS LE MONDE 


BOLIVIE 

Une visite 
de M. Alain Vivien 

Deux accords entre la France et 
la Bolivie ont été ends au point », 
dimanche 22 septembre, à l'issue 
d'une visite de deux jours de 
M. Alain Vivien, secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, à La Paz, 
L'un porte sur le garantie des 
investissements français, que 
Paris entend favoriser dans ce 
pays, et l'autre vise è éviter fa 
double imposition en France et en 
Bolivie. Le secrétaire d'Etat a pat 
ailleurs salué la poBtique e cours - 
gosse et extrêmement intettgente 
du gouvernement de La Paz» con- 
tre le trafic de stupéfiants. La 
France apporte un appui technique 
et financier è des programmes de 
prévention menés en Bolivie, 
second producteur mondial dé 
coca et de cocaTne-base. 
M. Vivien a conclu à La Paz une 
visite de huit jours en Amérique 
Latine, qui l'avait conduit aupara- 
vant en Uruguay et au Paraguay. - . 
(AFP.) 

ETHIOPIE 

Un dirigeant érythréen 
accuse ï Arabie Saoudite 
et la France d'entretenir 
des troubles 

Lors d’un entretien accordé, - 
vendredi 20 septembre, è Adcfïs . 
Abeba, à un groupe de jauma-. . 
listes éthiopiens, te secrétaire, 
général du Front populaire de Em*' 
ration de l'Erythrée (FPLÉJ. 


M. Issayas Afeworki, a accusé 
l’Arabie Saoudite et la France 
d’entretenir des troubles dans le 
nord et Test de rEtMopis (ainsi 
que dans le sud de l'Erythrée). 
Selon le dirigeant érythréen, ces 
troubles «ont le fait de groupes 
« financés per le gouvernement 
saoudien r et sont «entretenus par 
le biais de là firmes». Mais 3 n’a 
fourni aucune précision p e rmett an t 
d'étayer cas accusations. : 

.. C'est fa prênÂre fois que ie 
FPLE, qtn gouverne c provisoire- 
ment» fa province nordiste, 
depuis la chine du prés i dent Mert- 
r guœty; 3 quatre mois, porte 
publiquement de tafias accusa- 
tions v Des affrontements armés 
srâit signalés réguGèrârhent dans 
l'est de l'Ethiopie, et plus partlcu- 
Sèçement dans les régions fronta- 
lières avec ia Somafie et Dpbouti 
(où sont basées des troupes fran- 
çaises). - (AFP.) : 


anglais, allemand, espagnol, italien, russe. 
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MAROC 

Plus de cerrt prisonniers 
de droit commun 
ont été graciés 

Le roi Hassan tt a gracié cent 
dix-neuf prisonnière, è l'occasion 
de b fête du Motéoud (anniver- 
saire de la naissance du Pro- 
phète), a annoncé, samedi 
21 septembre, à Rabat, b ntinls- 
tfo» de b justice. Les bénéficiaires 
de ces nouvelles mesuras de 
grâce n'ont pas été identifiés, 
mais ta tradition veut que sauts 
des prisonniers de droit commun 
soiem concernés, lors des fôres 
battonate*. Au total, plus de cinq 
mBç quatre cents prisonnière de 
droit commun ont été relâchée, 
rigpufe te .début de l'année, a pré- 
.te ministère de b justice. 
Vffis Wtorflés restent muettes 
éfcbp#’ des détenus poW- 
aues dtbAsgne de Tazmamart. 
dont b destruction a été officieu- 
sement annoncée à b fin de ta 
semaine dernière (b Monde du 
22-23 septembre). Toutefois, 
seton les Comités de lutte contre 
b répression au Maroc, l'épouse 
américaine du lieutenant Barek 
Touij, emprisonné è Tazmamart 
depiae 1973, aurait «reçu notifies- 
de ta Sbérgtion de son mari». 
Mats ceb *ne signifie pas que 
cette libération soit effective ». 
«■"Sane^bi Comités. - (AFP, 


ECHANGES CULTURELS : 

Le Caire rédame l'Obélisque, 

Paris propose la Pyramide du Louvre. 

France înter ^^z ÇA n* rien a Voir 
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Microsoft MS-DOS 5.0: 

va se sentir 


ra 



rajeunir pour 

790F. ttc 


- . Rajeunir! Retrouver î'énérgie 
• et. là souplesse de la jeunesse, 
c'est ce que va pouvoir réaliser 
votré plus fidëie 
allié: votre micro, 

Cestpour lui., 
que Microsoft 
lance aujourd'hui 
. la Mise à Jour 
MS-DOS 5.0 



Avec MS-DOS 5.0, Microsoft 
s'est attaché à rendre les manipu- 
lations les plus courantes à la fois 
simples et per- 
formantes. 

Ainsi, un sys- 
tème complet 
d'aide est 
accessible à tout 
moment, sort , 


conçue pour les systèmes d'ex- . 'par le menu dans le "Shell” soit en 
plortatton des micros IBM PC, PS/2 / , T une seule instruction à la ligne 


. et* compatibles. 

Bien que la mémoire conven- 
tionnelle de votre : PC soit loin 
d'être défaillante, lui en donner 
plus lui permettra (^accueillir 
des applications à court de mémoire 
ou dé repousser les limites de 
taille de fichiers. Sur un PC 80286 

• • •• • r • 

ou i386 rM , MS-DOS 5.0 augmente 
ainsi la mémoire disponible . 
d'au moïns 45 Ko dans la plupart des 
configurations. 


de commande. Dans le Gestion- 
naire. de Fichiers, répertoires et ... 
fichiers sé présentent sous forme ■ 
d'une arborescence d'icônes. 

Ainsi, pour déplacer un fichier, 
il suffit de déplacer v •• 
son icône avec la :^m3TOSC8 
souris ou d'ouvrir 


est remplacé par un nouvel éditeur le pac 
pleine page à menus déroulants pose c 

"Edit." Succédant à l'interpréteur désins 

GW- Basic, le MS-DOS Q Basic de retr 

' est un langage de programmation votre « 
Basic moderne qui offre rapidité pée de 

toutes les erreurs de 

• manipulation, MS-DOS à Jour 


le package de Mise à Jour dis- 
pose d'une procédure de 
désinstallation vous permettant 
de retrouver, si besoin était, 
votre configuration initiale équi- 
pée de votre ancienne version 
| de DOS. Grâce à un test intensif 
de plusieurs mois sur 
plus de 7 000 sites à travers 
le monde, la Mise 


une simple boîte de • 
dialogue. 

Le Gestionnaire 


MS-DOS A 
pose d'un . Mê 
contrôle 

lement 

vêlé à 

partir duquel • 
peuvent être 
.exéciitées tou- ! 
tes les comman- 
des DOS.' Ce •/ 
"SheH" MS-DOS, 


5.0 dis- 
centre de 


renou- 


de Programmes ' 
permet de regrouper 
les applications en fonction de votre 
propre organisation. Et avec la 
nouvelle fonction de Commutation 




de TSches, vous 


Î 5.0 dispose également 
d'utilitaires sophistiqués 
>33 tels que les commandes 

I “Undelete” (récupéra- 
tion de fichiers effacés), 

IHÜb ( annu_ 

fmmr lation de formatage de 
disque), ou encore la fonction 
de reformatage rapide d'une 
disquette. 

Enfin, la Mise à Jour MS-DOS 




pouvez charger 5.0 est si facile à installer 


MS-DOS 5.0 est le 
logiciel le plus 
testé de l'histoire de 
l'informatique avant 
sa mise sur le marché. Toutes 
les configurations matérielles 
et logicielles possibles ont 
été envisagées pour offrir une 
fiabilité maximale à votre confi- 
guration. 

La Mise à Jour Microsoft 
MS-DOS 5.0 est maintenant dis- 




g» 




puis mettre 
en attente plu- 
sieurs applica- 
tions saris qu'il 
soit nécessaire 


(quelle que soit votre version anté- ponible chez votre revendeur 


avec son interface à menus, dérou- 
lants et son support complet de •/ 
là souris^constitue un environnement. 


érou- de les fermer pour passer de l'une 


à l'autre. 


L'ancien éditeur de ligne “Edlin' 


rieure de MS-DOS à partir 
de la 2.10) que vous pourrez remet- 
tre à niveau chaque PC de votre 
parc en un clin d'œil. L'installa- 
tion peut même se faire à 
travers le réseau lors d'une ses- 
sion de connexion. De plus. 


beaucoup, plus convivial que . 

7 la célébré, ligne de commande DOS: 


• cû? 

- y - Microsoft 

LES LO G I C I EL S QUI DONNENT DES 


habituel. 

Pour toutes informations 
complémentaires, 
appelez le Service Clients au 
(1) 69 86 46 46 ou tapez 3616 code 
Microsoft. 

Microsoft, 91957 Les Ulis 
cedex et à Infomart La Défense - 
Stand N°276 niveau 2. 


AILES. 




4 w« |14UI*U<IU >u»mb ’ r<U public lonulll» d, la miM « loui *j I.Oï.fll ■ ilSbnl uni manu» dtpojfn d Inwl Caqiaiilion IBM ni uiBiduquadCpai» dlnitinuiunal Builnm Machinai. 
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PROCHE-ORIENT 


La réunion du parlement de l’OLP à Alger 


M. Arafat cherche à avoir les mains libres 
face au processus engagé par les EtatSrünh 


Le Conseil national palestinien 
(CNP-Parlement en exil) devait 
s'ouvrir, lundi 23 septembre à 
Alger, dans une atmosphère 
tendue, non seulement en raison 
de l’importance de la principale 
échéance à venir : la conférence 
de paix que tente de mettre sur 
pied le secrétaire d'Etat améri- 
cain James Baker, à propos de 
laquelle les Palestiniens sont 
divisés, mais aussi à cause des 
critiques internes sur le fonc- 
tionnement de l'organisation, 
qui devraient conduire à de 
nombreux changements au sein 
des organes dirigeants de l’OLP. 


ALGER 

de notre envoyée spéciale 


S'il ne faut pas attendre de cette 
réunion, qui devrait durer six 
jours, une décision daire et précise 
sur la participation ou non des 
Palestiniens à l'éventuelle confé- 
rence de paix, le CNP devra toute- 
fois se prononcer sur les grandes 
lignes d'une politique que sera 
chargé d’appliquer, à la lumière des 
évolutions en cours, un Comité 
exécutif renouvelé. En fait, en réu- 
nissant ce conseil à quelques 
semaines de la date toujours pré- 
vue pour la conférence. M. Yasser 
Arafat cherche avant tout un nou- 
veau mandat pour avoir les mains 
libres dans les discussions avec le 
secrétaire d'Etat américain. Si le 
chef de l'OLP bénéficie d'une 
majorité au sein du CNP. ia 
bataille sera dure entre In diffé- 
rentes composantes de la centrale 
palestinienne, qui évaluent très dif- 
féremment les résultats des tour- 
nées de M. Baker. 

La lutte interne devrait être 


d "a litant plus sévère que, depuis les 
concessions faites au dernier CNP 
en novembre 1988, c'est-à-dire l'ac- 
ceptation de la résolution 242 et de 
la coexistence d’un Etat palestinien 
avec Israël, le chef de l'OLP a peu 
de résultats à faire valoir. De plus, 
la prise de position de la direction 
palestinienne dans la guerre du 
Golfe a considérablement affaibli 
l’OLP, qui a perdu le soutien de 
□ombre de pays arabes, aujourd’hui 
beaucoup plus réceptifs aux encou- 
ragements américains. L'absence 
des intégristes musulmans de 
Hamas, bien implantés dans les 
territoires occupés et rejetant tout 
compromis politique, comme celle 
du Front du salut national palesti- 
nien (FSNP-coalition de formations 
palestiniennes pro-syriennes) égale- 
ment hostile aux concessions, 
devrait faciliter la tâche de M. Ara- 
fat. Malgré l'importance de l'enjeu 
- ou à cause de celle-ci, - à la 
veille de l'ouverture des débats, 
aucun accord politique minimal 
entre les factions n'a pu être 
obtenu et chacun fourbit ses armes 
dans la perspective de débats qui 
promettent d'étre houleux. Car si, 
du côté de M. Yasser Arafat, on 
estime * insuffisantes mais posi- 
tives » les propositions de 
M. Baker, le chef du FPLP (Front 
populaire de libération de la Pala- 
tine), M. George Habache, nous 
affirmait pour sa port dimanche 
soir, qu'il opposait « un refus total 
et catégorique au pian américain » 
et qu'il tf soulignerait devant le 
CMP la nécessité de refuser ce pro- 
jet qui n'est ni de paix ni de solu- 
tion mais de reddition et de liquida- 
tion de la cause palestinienne ». 

M. Habache a toutefois exclu un 
retrait de son organisation du 
CNP, tout en admettant que la 
direction du FPLP débattait de la 
possibilité de se retirer du Comité 



exécutif de l'OLP si celui-ci, plus 
tard, conseillait ou acceptait qu'une' 


délégation palestinienne participe à 
la conférence de paix. Cette déci- 
sion * aurait des conséquences des- 
tructrices pour l’OLP et pour sa 
direction, qui perdrait 50% de sa 
crédibilité au sein des masses », 
affirme M. Habache. A défaut de 
faire totalement prévaloir son point 
de vue, le FPLP va se battre pour 
obtenir le rqjet d’une délégation 
commune jordano-palestinienne, 
seule solution retenue par les Etats- 
Unis et en faveur de laquelle, selon 
M. Habache, ' d’énormes pressions 
sont exercées sur l’OLP a ia fois 
par le «le président égyptien Hosni 
Moubarak, [par] la Jordanie et 
[par] les marionnettes arabes des 
Etats-Unis ». Pour être moins 
intransigeante, la position de fond 
du FDLP de M. Nayef Hawathmeh 
(Front démocratique de libération 
de la Palestine) reste jusqu'à râain- 


« MM. Bush et Baker 
sont sérieux» 


L'ETAT DU MONDE 
1992 


Annuaire économique et géopolitique mondial 


Bagdad refuse le survol 
«sans conditions» de son territoire 
par des hélicoptères de l’ONU 



Le seul annuaire 
qui offre un 
diagnostic 
à la fois politique 
et économique 
sur tous les 
États du monde. 
Le plus complet, 
le plus fiable, le 
plus lu. 


Bagdad n'a pas remis l'accep- 
tation e écrite et sens condi- 
tions» exigée par la Conseil (fa 
sécurité afin de permettre à des 
missions d'inspection de l'ONU 
de survoler le te r ritoire irakien 
pour s'assurer de la destruction 
effective des armes nonconven- 
tlonnelles (chimiques, 
nucléaires, balistiques et bacté- 
riologiques). Un refus qui obli- 
gera sans doute les Nations 
unies à prendre des dispositions 
(dus contraignantes à l'égard de 
l'Irak. 


des exigences du Conseil de sécu- 
rité. 


Quelques heures auparavant, le 
ministre français des affaires 
étrangères, M. Roland Dumas, 
avait pourtant fait preuve d’un 
relatif optimisme en déclarant, à 


New-York, & propos du dossier 
irakien, que tries choses avancent, 
semble-t-il à bonne allure », espé- 


»/, - ? s..»’.- ; 

ilf ;• 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


270 articles inédits rédigés par 130 spé- 
cialistes, 43 pages de cartes, 75 pages 
de tableaux statistiques. 90 bibliogra- 
phies, présentant plus de 800 réfé- 
rences. 14 chronologies thématiques, un 
index de plus de 3000 entrées, des des- 
sins de Plantu... 

Le dossier de l’année : 

"Le fait national en question 


LA DÉC/fL) VERTE 


Lors d’an entretien, dimanche 
22 septembre, avec ^'ambassadeur 
de France aux Nations unies, 
M. Jean-Bernard Mérimée, prési- 
dent du Conseil durant le mois 
de septembre, te ministre irakien 
des affaires étrangères, M. Ahmed 
Hussein, a simplement évoqué la 
possibilité d’utiliser des hélicop- 
tères mais sans préciser dans 
quelles conditions. Jusqu’à présent 
Bagdad a imposé des restrictions 


aux patrouilles des agents de 
l’ONU et notamment la présence 
d'officiers irakiens à bord des 
appareils. 

Tout en réaffirmant la volonté 
de son pays de « coopérer pleine- 
ment avec les organisations inter- 
nationales», M. Ahmed Hussein a 
clairement affirmé que l’Irak était 
seul responsable de sa (f souverai- 
neté et de sa sécurité internatio- 
nale». 


semble-t-il à bonne allure», espé- 
rant que «la sagesse prévaudra du 
côté irakien». Le ministre a toute- 
fois rappelé que «la France, qui a 
pris sa part dans le conflit, n'a pas 
de raison de se dérober dès lors 
qa’U y aurait un manquement de 
droit dans l'exécution des décisions 
du Conseil de sécurité ». Cet aver- 
tissement à peine voilé Intervient 
après la menace plus, directe for- 
mulée la semaine dernière par 
M. George Bush. Ce dernier avait 
envisagé un recours à la force et 
l’escorte des hélicoptères de l'ONU 
par des avions américains an cas 
où Bagdad ne céderait pas. 

Ces derniers temps, les entraves 
mises aux différentes missions 
d’inspection de l’ONU et, plus 
récemment, l’absence d’un accord 
formel de l’Irak aux conditions 
posées par l’ONU pour la vente 
d’une partie de son pétrole à des 
fins humanitaires étaient interpré- 
tées comme la volonté de tester la 
détermination du- Conseil de sécu- 
rité et des Américains. A présent, 
le refus de l’Irak au sujet du sur- 
vol de son territoire représente 
une escalade supplémentaire ris- 
quant de conduire à une reprise 
des hostilités. 


SERGE MARTI 


Une escalade 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


Des diplomates occidentaux ont 
indiqué qu’3 s’agissait d’un refus 
de collaboration lourd de consé- 
quences, étant donné que tes pré- 
cédentes résolutions et, notam- 
ment, ia 678, qui a autorisé 
l’intervention de ia coalition 
armée pour libérer le Koweït, res- 
taient applicables, à tout moment, 
tant que l'Irak ne se serait pas 
conformé pleinement à la totalité 


□ Les troupes occidentales autori- 
sées à rester trois mois de pins en 
Turquie. - Le gouvernement turc a 
annoncé, samedi 21 septembre, 
que les troupes occidentales sta- 
tionnées sur son sol pour protéger 
les Kurdes irakiens d’une attaque 
de Bagdad, et qui devaient partir 
à ia fin septembre, resteraient trois 
mois de plus. La prolongation de 
la présence alliée dans la région 
intervient après des menaces amé- 
ricaines de recourir à la force si 
Tlrak ne coopère pas avec les .dflé- 
ga Lions de l'ONU chargées d’ins- 
pecter ses armes de destruction 
massive. - (Reuter.) 


tenant une position de refus dès 
« assurances américaines » qui. 
selon M Hawatmeh. ne répondent 
à aucune des «garanties* récla- 
mées par la centrale palestinienne. 


Face à ces positions dures, 
M. Arafat va sans doute faire 
valoir que l'OLP a déjà obtenu des 
améliorations de la part de 
M. Baker et qu’il est d'autant plus 
nécessaire de poursuivre le * dialo- 
gue » que l'administration améri- 
caine actuelle est la moins pro-is- 
raélienne de fhistoire. Un de ses 
conseillers, M. Bassam Abou Charif 
affirme : * Mous croyons que 
MM. Bush et Baker sont sérieux 
pour l’organisation d'une conférence 
de paix basée sur la légalité inter- 


nationale, soit les résolutions 242 et . 
338 qui stipulent la fin de l’occupa - . 
tion israélienne surfes territoire 
arabes occupés et. lès résolutions 
relatives au droit légitime du. peuple 
. palestinien.» La «nouvelle lettre» 
que MT Baker a donnée vendredi à 
Amman à M“ Ahsraoui, représen-: 
tante des territoires Occupés, com- 
porte selon M. Bassam Abou Cha- 
rif des réponses «positives même si 
certaines questions liées au refus 
répété de Shamir et du gouverne- 
ment Israélien . d'échanger les terri- 
toires contre là paix demande plus 
de clarification et de confirmation » 
de la paît da Etats-Unis. La cen- 
trale palestinienne voudrait, à 
l’égard du retrait israélien des terri- 
toires occupés, un engagement 
forme de la part de. Washington et 
non la seule p rom e sse de faire tout 
son possible. Un. td engagement . 
faciliterait, selon M. Abou Charif, 
la solution de problèmes jusque-là 
insurmontables. «Ce qui nous inté- . 
resse. dans la représentation palesti- 
nienne, c’est le fond et non la 
forme. L’OLP à le droit de désigner 
un ou plusieurs palestiniens à ces 
négociations , . métis l’essaaid n’est-il 
pas que celles-ci striait fondée sur la . 
légalité international^ soit la fin de 
l’occupation ? Le gel de la construc- 
tion, de adora es dans ' tes -territoire . r 
occupés serait a cet égard un righé 
positif pour, te sérieux dé l'évolution : 
vers une solution du conflit. qui 
pourrait se refléter sur plusieurs - 
questioas .de détails y compris la 
composition dé là dètiÿation palesti- 
nienne.» Le gré (te la cokimsation 
& Jérusalem-est, c'est-à-dire la 
reconnaissance concrète de l'occu- 
pation, pourrait ainsi résoudre te 
problème du refus israélien de la 
participation d’un Palestinien origî- 
' nàire de Jérusalem. Reste que, ' 
pour l’instant, tes Etats-Unis n’ont 
pris aucun engagement i cet égard, 
M. Baker affirmant au contraire 
que ce problème des colonies 


devrait être débattu à la confé- 
rence. L’évaluation du sénarc des 
. intentions américaines va sans 

■ andin doute '.diviser les Pa lesti - 
n feas, ré le discours que te prési- 
dent- George Bush doit prononcer 
ce lundi à rONU est déjà très 
attendu ici. 

Hormis cette question politique 
fondamentale, M. Arafat va devoir 
aussi affronter les critiques de plus 
en [dus nombreuses sur le fonction- 
nement de l'organisation. La guerre 
du Golfe a en des conséquences 
dramatiques pour nombre de Pales- 
tiniens et a accru le malaise d’une 
organisation qui aborde dans les 
plus mauvaises conditions nue 
phase décisive de son histoire. La 
rfAnîcsïrtn de membres, et non des 
moindres, du CNP (te Monde du. 
20 septembre), en est une illustra- 
tion. Mais, conscient de ce fait, 1e 

■ chef de POLP a, semble-t-il, pris 
les devants en laissant entendre 
qu’il allait profondément renouve- 
ler tes organes dirigeants de l’OLP 
pour apporter du sang neuf à la 
tête de la centrale. Les .dîviskms de 
ses adversaires, devraient là aussi 
lui faciliter le travail. Cependant, il 
ne fera. doute pas l'économie 
d’un débat toujours en cours sur la 
nécessité ou mm de constituer un 
gouvernement en exil. 

La substitution au sein du CNP 
de la règle dé l'unanxnmé eu faveur 
: de celle de la majorité devrait per- 
mettre" à M. Arafat une nouvelle 


fois de faire prévaloir son point de 
vue même s’il faut s’attendre pen- 


vue même s’il faut s’attendre pen- 
dant ces débats & nombre de suren- 
chères. Un de ses medtews atouts 
pourrait bien être la poursuite de 
l'intransigeance israélienne, face à 
hqwréte fl tentera de faire. admettre 
les bénéfices quU pourrait y avoir, 
pour les Palestiniens, à ce pas 
«adosser la responsabilité de 
l'échec des efforts américains. 


FRANÇOISE CHIRAUX 


LIBAN 


à M. Sahnan Mdie 


Dans une interview à ta BBC, 
Cheikh Hussein Moussaoui, le 
chef du Hezbollah libanais (pro- 
iranien), a averti que la remise 
d'un prix littéraire à l'écrivain 
Salin an Rushdie, la semaine der- 
nière, pourrait retarder ta libéra- 
tion des otages britanniques, - 
MM. Jack Mann et Terry Waite. 

Selon Cheikh Moussaoui, les 
musulmans ont été e irrités» par 
l'apparition publique de l’écri- 
vain à Londres pour, recevoir le 

§ rix de ta Guilde -des écrivains 
e Grande-Bretagne récompen- 
sant son dernier roman, une 
œuvre pour enfants. 

11 a exigé uue clarification. - 
immédiate du gouvernement bri- 
tannique sur son rôle dans Tàttri- 
bûtion du- prix. Salman RusÎmSc. 
avait été condamné à mort par 
les religieux iraniens pour îàr ; 


publication des Versets satani- 
ques , livre jugé blasphématoire 
par les intégristes de l'islam. - 
(AFPJ, 


□ TURQUIE: daq Occidentaux 
tibhés par des rebelles kurdes. - 
Cinq Occidentaux enlevés le 
30 août par des. hommes armés 
dmfe province turque de Bmgol 
ont été libérés dans la nuit du 
vendredi 20 au samedi 21 septem- 
bre. Les cinq hommes, des archéo- 
log ue s, avaient été capturés alors 
, ïpfas recherchaient tes vestiges de 
I^aitehe de Noé. Les autorités tnr- 
qng^gttrihûcht la régxmsaitilité de 
; cet tsîièvement au Parti des tra- 
"vBüfcawriu Kurdistan, organisa- 
tion indépendantiste en lutte 
pemtre le gouvernement d’Ankara 
.'depiHS’aôÛt 1984 .-(AFP.) 
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SOUS LA DIRECTION . 
D'YVES LACOSTE 
ET ANIMÉ PAR 
L’ÉQUIPE DE LA REVUE 


CE DEA VISE A LA FORMATION 
DE VÉRITABLES SPÉCIALISTES 
DE GÉOPOLITIQUE 


INSCRIPTION A PARTIR DU 23 SEPTEJk&RK 1991 


. Formation doctorale géôpofitiqnë . ' : 

Université dè Paris- VIU, annexe BâSiliûue- . 
6 rue Edauard-VaüIant, 93200 Saint-Defliv ■' 
Tel-, : 42 43 8070 - 49 40 6465- 49 40 6464 ’ 
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L’Amérique d’Amencan 


LOS ANGELES' 


njouxd’hni, beaucoup de compagnies vous 
un cAnrîrc flfïn-STOO DOUX lCS U-S^A. 


xéteUL 

teir continuer votre voyage, il feut vous 

esser à une autre compagnie et tout 

□mmenceràzÊco— 

anf à votes prenez American Airiines. 

Prenez American depuis Paris 
ton seulement American vous propose 
s les fours dés vols non-stop de Paris à 
w York 0HQ, Chicago, Dallas/Fort Worth 
« « m ■ ?7ll , 


n»g rip s tinat if ww »wiHjk»n*> 

OuralleràDallas/Fprt Worth, départ de 
isfOdy) ai0hl(retamvééàl4hl5. 

OurNew York OEK), départ à 12 h 5(T et arrivée à 

Om Qticago, départ â 13 h30"tt arrivée a 16 h 05. 

!t pour départ à 15 h00* et arrivée à 
i05. 

k. chaque étape, vous t r ou verez les correspondances qu u 

>e fThirag p par exemple, American propose plus de 450 
snon-stop en semaine. . .. 

>e piiKi, depuis DaBas/Fort Worfh, American propose 
s de 500 vols quot id ie ns non-stop. 

vp ^ihmigftotftittaZVAWaoZ^-hoaicessascgpato 

le modffications sans prtarvk 

Prenez American pour plus de 270 villes 

. • - - iMwlmn «Uicrilim^ne 




m 



$ NEW YORK (JFK) 
Lnewark 


ralbgh/durham 


DALLAS/FORT WORTHj 




r"\\\ 

~-\ \\ 


dans plus de 200 villes en Amérique, en plus des 
70 réparties au Canada, au Mexique, aux Caraïbes, en 
Amérique Centrale, en Amérique du Sud, en Asie et dans le 
Pacifique. 

American pour le travail et le plaisir 

Avec American, vous pouvez vous rendre dans 
d’importants centres d'affaires tels que Los Angeles, 

San Francisco, Houston, Denver Boston, Miami, Atlanta, 

I NewOrteans et Washington D.C 

Ainsi que les principaux centres d’affaires internationaux 
k 3 □ co mm e Montréal, Mexico, Buenos Aires. Sao Paulo, 
y]3 Santiago et Tokyo. 

Erck Et des destinations excitantes pour les vacances : 

• ™ Las Vegas, Acapulco, Oriando, Palm Springs et 

\ Hawaï. 

Cartes d’embarquement à l'avance 
pour tous vos vols. 

Nous pouvons bloquer voire numéro de siège jusqu’à 
Il mois à l'avance et vous délivrer les cartes 

d'embarquement 30 jours avant 
votre départ pour tous vos vols sur 
American. 

Le service 

^ ÿMaffipjp"* “Flagship” international 
y En Première Classe comme en 

*\| | Class e Affaires, vous appiédere2 

î | notre cuisine primée, nos grands 

à . , jL'i crus, notre service personnalisé, nos 
j»‘ g) U luxueux fauteuils en cuir et laine 

T~ jf/Tnl d’agpeau. 


AmericanAîrlines 


En Première Classe, vous pourrez aussi profiter 
d’un écran vidéo personnel vous offrant ainsi 
un large choix de films. 

Un privilège 

d' American . j 

Si vous allez aux U. S. A. en Classe » <§ 

Affaires, vous voyagerez en ira I 

Première Classe sur tous les vols 
intérieurs d’American. H* k 


Seule American vous offre le o*^..*»*** «p«**** 

programme AAdvanage, le ^ÎSSC'ÆSSSS 

premier - et toujours le meilleur - 
programme de fidélisation. 

Avec chaque vol, vous obtenez des bons kilométnques qm 
vous permettent d’être surclassé soit en Classe Affaires soit 
en Première Classe ou d’obtenir des billets gratuits pour de 
superbes destinations dans le monde entier: 

1 Appelez simplement American 

et nous vous inscrirons 
3k. JP instantanément 


1 Prenez Américain 

pour l’Amérique 
Pour tout renseignement, appelez 
votre agence de voyages ou 
American Airlines au 
42 890522 (Paris - 0e de France) 
ou 05 23 00 35 (Province). 


DaBauTartWoHb- 
la porte* rOuestt 




10 Le Monde * Mardi 24 septembre 1991 •• 
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La polémime snr l’imminralion et l’embarras de l'opposition aprè les déelaratians de l'ancien président de la République 

M. Giscard d’Estaing vivement pris à partie par des membres du gouvernement 


M. Valéry Giscard d'Estaing. 
qui était, dimanche 22 septem- 
bre, l'invité de l'émission 
«7/7 b, sur TF1. s'est défendu 
d’avoir voulu «jeter de l'huile 
sur le feu b en ayant parié de 
risque d'e invasion b, à propos 
de l'Immigration, et en ayant 
proposé de substituer le «droit 
du sangs au droit du sol dans 
les critères d'accession è la 
nationalité française. 

Se livrant à une explication de 
son texte paru dans le Figaro Maga- 
zine, P ancien président de la Répu- 
blique a affirmé qu’il n’avait *pas 
fini cet article pour foire une opéra- 
tion politique» mais parce que la 
direction de l'hebdomadaire lui avait 
demandé de « commenter un son- 
dage» et qu’il avait «utilisé un mot 
descriptif et fort pour montrer qu'il 
s'agissait d'un problème nouveau». 
« Mais ce n'est pas du tau les inva- 
sions d’autrefois, comme Attila, a-t-il 
ajouté. Fl ne s’agit pas du tout d’aller 
dans le sens de la plus grande pente 
mais dans le sens de ta conscience 
des problèmes. Je pense que plutôt 
que de fermer les yeux, il faut les 
ouvrir, réfléchir, être capable de pren- 
dre des solutions concrètes, fermes et 
justes.» «Ce que je propose, a souli- 
gné M. Giscard d'Estaing, ressemble 
à ce que nos voisins ont adopté et est 
en général plus modéré. Je souhaite 
que la discussion soit ouverte, discu- 
tons-en sans invective.» 

M . Le Pen : 

«Je suis débordé.»» 

M. Jean-Marie Le Pen, qui était 
en visite dans le Tarn, a manié l'iro- 
nie pour dire, i Revet, au cours 
d'un déjeuner de presse : «Je suis au 
centre puisque, par certaines expres- 
sions. A/M. Chirac et Giscard d'Es- 
taing m 'ont largement débordé. <* 
Participant ensuite à un meeting, à 
Sorèze, devant quelque deux mille 
militants et sympathisants, le prési- 
dent du Front national a regretté de 
ne pouvoir être sur le plateau de 
TF 1 «pour plonger [ses] yeux au 
jond de ceux » de M. Giscard d’Es- 
taing «afin de lui demander s'il se 
reconnaît bien comme le père de 
l'immigration à la française». « Nous 
nous trouvons dans une conjoncture 
où la France peut parfaitement 
disparaître, a-t-il ajouté. Sans doute 
quelques jeunes v survivront-ils et 
pourront même aller mendier, le ven- 
dredi aux portes des mosquées, pour 
leur subsistance. Dans le même 
temps où nous ne faisons plus assez 
d’erfluas. dans le reste du monde il 
s’agit d’une véritable explosion démo- 
graphique. Il faudrait être aveugle 


Lâchetés 


Suite de la première page 

Pourquoi ne pas accepter cette 
idée qu’aujourdiiui le courage se 
trouve rarement du côté du plus 
grand nombre? Pourquoi ne pas 
penser que la dignité de la vie 
publique tient davantage dans le 
refus que dans la soumission, dans 
un jugement libre - fut-il solitaire 
- que dans une expression conve- 
nue, fût-elle populaire? 

Or, dans ce dossier carbonisé 
qui empoisonne la vie politique, et 
qui s'appelle l'immigration, le cou- 
rage n'est pas d'en parler, de 
manière à glisser ensuite, avec 
d’autres, dans le sens de la plus 
grande pente. 

Ce pourrait être autre chose : 
retrouver par exemple le chemin 
de Renan. Lorsque, après la 
défaite de Sedan, l'imputant en 
grande partie, face à la Prusse vic- 
torieuse, aux carences de l'école, 
l’historien appela à une réforme 
intellectuelle et morale, sur quoi la 
fonda-t-il ? Sur ta nation, elle- 
même issue d'un plébiscite quoti- 
dien, des adhésions volontaires à 
un projet. A aucun moment sur la 
fatalité du sang. Le sang de nos 
veines n'est pas, à lui seul, le 
garant d’une identité, qui fut 
rayonnante tant qu’elle était le 
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pour ns pas s'apercevoir que, dans les 
plus humbles villages, ce phénomène 
de marée humains a commencé de 
se faire sentir. Allez dans une ville 
moyenne et mettez-vous à la sortie 
du lycée, regardez, si vous voulez par- 
fiûre votre expérience, ailes à la sor- 
tie d’une école maternelle et vous 
aurez là la projection de ce que sera 
la France dans dix ou vingt ans. » 
M. Le Pen s’est posé eu «grand 
/as sem bleur de la droite et même de 
la France » et en champion du «peu- 
ple de France né avec le baptême de 
Clovis, en 496. qui a maintenu cette 
flamme inextinguible qu’est l'âme 
d'un peuple pendant bientôt mille 
cinq cents ans. que nous fêterons 
bientôt lorsque nous serons au pou- 
voir». 

1 Vf. Bùuko: 

« Je ae sais pas français».» 

« Je ne suis pas français au sens 
de Giscard d'Estaing. Platini non 

S Yves Monta rui non plus. Isa- 
Adjani non plus. » La réaction 
la plus imagée aux propos de 
M. Giscard d'Estaing est ainsi 


r UT à l'euphorie de sa victoire 
programmée, absorbée déjà 
par ses doctes réflexions sur les 
Formes d'urte nouvelle cohabitation 
avec M. Mitterrand, allant partout 
répétant qu'elle est prête b ramas- 
ser le pouvoir, l'opposition a donc 
une fois de plus péché par manque 
de modestie. Elle pourra bien conti- 
nuer, pour rassurer le bon peuple 
de droite et amueer le galerie 
médiatique, à muitipirer ses états 
généraux sur tous Iss sujets qu'elle 
voudra, tant que ses responsables 
ne se seront pas résolus à débattre 
franchement entre eux de le réalité 
des problèmes et d*en tirer les 
conséquences, fussent-elles dés- 
agréables, toutes ces manifesta- 
tions seront vaines. 

M. Giscard d'Estaing vient de 
rappeler de la façon que l'on sait 
que, faute d'avoir su ou voulu défi- 
nir en temps et en heure une Bgne 
de conduite claire, précise et sur- 
tout définitive sur l’immigration, 
cette opposition continuera de 
patauger pitoyablement autour de' 
ce dossier, considéré pourtant par 
l'ancien président de la République 
lui-même comme le « problème 
numéro un*. N'est-ce pas d’aSaurs 
parce, qu'ils en avaient déjà parti- 


partage d’un idéal et d'une espé, 
rance. 11 n’est pas plus la certitude 
d’un patriotisme que rindifTérence 
ou la malveillance ne le serait 
d'un sang étranger. 

Des centaines de milliers 
d’étrangers, «mais nos frères pour- 
tant * ont donné à la France - au- 
delà de leur vie - une dimension 
que jamais nos concitoyens par le 
sang n'ont pu - à eux seuls - lui 
donner. Sans cette dimension, à la 
fois immatérielle et charnelle, 
notre pays serait ramené à des 
frontières invisibles qui le feraient 
étouffer, mourir avec lui-même. 

Ce n'est pas parce que le 
contenu du mot «France» est 
aujourd’hui, au moment où nous 
sommes, vulgaire, de notre propre 
faute, qu’il faut s’enfermer avec 
lui pour en faire un postulat 
d’identité, se suffisant à lui-même 
dans le confort du sang reçu. 

Que l’on aménage avec la plus 
grande rigueur le droit du sol, 
qu'on le subordonne à des condi- 
tions drastiques d’adhésion à une 
communauté de valeurs (serment 
solennel, langue pratiquée, service 
militaire, période probatoire, etc.), 
que l'on définisse des quotas qui 
correspondent d’abord à nos 
intérêts, cela n'est pas contestable 
et serait fort bien compris de nos 
compatriotes, comme des pays 
concernés. Cest d'ailleurs l'esprit 
(et souvent la lettre/ de toutes les 
propositions faites jusqu’alors par 
l’opposition. 


venue, au sein du gouvernement, de 
M. Jean-Louis Biaüoo, Ris d’immi- 
grés italiens, au micro d'Antoine 2, 
dimanche à 20 heures. Evoquant 
r utilisation du mot «invasion», le 
ministre des affaires sociales a 
demandé si eda voulait dire « qu'il y 
a des hordes barbares à nos portes» 
et «qu’il flou leur flore la guerre ». Q 
a aussi annoncé que le gouverne- 
ment présentera, las de la prochaine 
session parlementaire, un projet de 
loi réprimant sévèrement remploi de 
travailleurs clandestins : «Cela ne 
me choquerait pas du tout qu'on voie 
des patrons, quels que soient leurs 
noms et leur importance, les 
menottes aux mains, s’ils ne respec- 
tent pas la kg.» 

M. Yamgaane: 

«Ses ancêtres à particule*.» 

La réplique la plus brutale a été 
émise, samedi dans un communiqué, 
par M. Kofi Yamgnane, secrétaire 
d'Etat à l’intégration : « Giscard d’Es- 
taing a toujours le droit de préférer 
les Noirs qui distribuent des dia- 
mants et concèdent leurs chasses à 


ceux qui nettoient les frottoirs de 
Paris (—) Ses ancêtres à particule ont 
arraché à l’Afrique, et vendu cent cin- 
quante millions d’hommes, ses 
esclaves, pour créer leur richesse et 
leur bien être. Etait-ce invasion ou 
immigration? Pendant les deux der- 
niers grands conflits qu'a connus la 
France d’autres envahisseurs, appelés 
tirailleurs sénégalais ou spahis maro- 
cains. sont venus verser leur sang, ici, 
dans des guerres qui n'étaient pas les 
leurs.» 

M. Pierre Bérégovoy. Lors du 
« Grand jury RTL-/e Monde » de 
dimanche, a été tout aussi ferme, se 
déclarant « consterné .* et « blessé 
pour la France ». Le ministre de 
l’économie et des finances a ajouté : 
«La nationalité française ne se divise 
pas, ou alors on prend le risque d’en- 
trer dans la logique du gouvernement 
de Vichy, pour laquelle, qu'il s’agisse 
du droit dette fonctionnaire, du droit 
de conserver le bénéfice d’une natura- 
lisation, ou encore au statut des Juifs, 
le nombre d’aïeux français pouvait 
être déterminant. C’est contraire à la 
tradition républicaine.» 

M. Lionel Jospin a tenu à argu- 


menter sa réflexion. Devant tes 
tants de son courant, réuni 
dimanche â Alfortville, Q a observé 
qu’une « rupture par rapport au corps 
de vdeurs républicaines est engagea 
de manière directe par l’extrême 
droite, et indirecte par une partie de 
la droite ». 

AL Jospin : 
«Cynisme politique» 

Cdlo-ci, selon le ministre de l’édu- 
cation nationale, vient d'être rejointe 
par M. Giscard d’Estaing, « homme 
installé au cour de la respectabilité 
politique», et qui pourtant a agi 
«délibérément par cynisme politique, 
par opportunisme électoral». « Parier 
d’invasion, c’est évoquer la guerre, 
a-t-Q dit, il n'y a pas de force corrup- 
trice du débat politique, de. la vie 
démocratique, plus grande que 
celle-là. Je pardonnerais plus aisé- 
ment de tee propos à un trublion 
d’extrême droite.» 

M. Jean-Pierre Sotsson a vu dans 
les propos de son ancien chef de file 
la justification dé son ralliement à la 


Su renchèr es 

par Daniel Carton 


nomment conscience que le RPR et 
l'UDF avaient organisé, dès mars 
1990, è Villepinte, leurs premiers 
états généraux précisément sur 
cette question? M. Giscard d'Es- 
taing était venu expfiquer ce jour-là 
« que le rôle de l’opposition était de 
ramener le débat sur l’immigmtron 
vers le centre de h société fran- 
çaise. là où on peut espérer le trai- 
ter dans la dartê, la justice et la 
fermeté». 

Le masque trompeur 
de r union 

A cette époque, l'ancien chef de 
l'Etat maniait encore les mots avec 
prudence. Plutôt que de droit du 
sang, il préférait parier de « droit 
d’hérédité » pour exprimer sa 
conviction qu'entre ce droit et te 
droit du sol ail n’y avait pas Bau de 
revenir sur l’équilibre établi par 
notre code de nationalité». Mais les 
centristes Jacques Barrot et Ber- 
nard Stasi s'étaient fait aussi ce 
jour-là huer pour avoir signifié à 
leurs amis «que ce n’était pas en 
s’alignant sur le Front national quOs 
gagneraient les élections» et que 
jamais As n’ accepteraient une quel- 


conque discrimination entre Fran- 
çais et immigrés au niveau des 
prestations sodates. Les dirigeants 
de l'opposition avaient alors chas- 
tement évacué ces problèmes et te 
masque trompeur de l'union était 
retombé. 

Avec leurs hésitations, leur 
sourde hantise de M. Le Pen, les 
dhigeants de l'opposition récoltent 
aujourd'hui ce qu’Hs ont semé hier. 
L'union étant une obligation, ils 
continuent de faire comme si tout 
était limpide, mais, les élections 
approchant, les voilà prêts à toutes 
les surenchères. Curieux spectacle I 
M. Giscard d’Estaing se laisse è 
son tour bousculer par les mots, un 
œil sur la ligne bleue des sondages. 
Comme il a beaucoup à se faire 
pardonner après son expédition 
moscovite, M. Chirac est bien forcé 
d'applaudir. 

Oubliant qu'en juin 1990, la 
majorité sénatoriale avait fait adop- 
ter une proposition de loi reprenant 
une partie des suggestions du rap- 
port da M. Marceau Long, M. Gis- 
card d'Estaing a suggéré, lundi 
23 septembre, sur RTL, que le 
gouvernement soumette un projet 
de k» reprenant las propositions de 


ce même rapport. Quelle gu en soit 
te ferme, un tel débat au Parlement 
devient tntfispensabte. B montrerait 
sans doute que la Bgne de clivage 
entre ceux qui veulent marcher sur 
les brisées de M. Le Pen et ceux 
qui n'y prétendront jamais ne passe 
plus entra l'UDF et te RPR, mais 
peut faire éclater chacune de ces 
stiucturBS* 

V ic indignetbn attristées de cor- 
tains députés RPR tels que 
MM. Patrick Devedjîan et Jean- 
Pterra Deiaiande devant tes propos 
de M. Oscard d'Estaing en est.un 
premier signe. Si les centristes veu- 
lent bien sortir de leurs querelles de 
boutique, 8 sera également utitede 
savoir ce qu'ils pensent réellement 
du comportement du présidant de 
l’UDF. Tenant terns journées parle- 
mentaires à Nîmes, les députés du 
groupe UDF accueilleront mardi 
24 septembre M. Giscard d'Es- 
taing. Oseront-ils parier? Depuis 
des mois, certains prédisent que la 
fracture s'opérera sur cette ques- 
tion de l’immigration, qu’une 
entente de tous les républicains 
devra bien se bâtir pour faire obs- 
tacle à M. Le Pen et è ses thèses. 
U est des silences qui deviennent 


majorité présidentielle. 
délégués départementaux des adhé- 
rents directs de France 
samedi à Paris, il a assuré qull fal- 
lait « défendre les principes fonda- 
mentaux de la Réjmtqve». Consta- 
tant que « certains dirigeants de 
l’apposition se livrent à une démis- 
sion Idéologique, une véritable trahi- 
son des aères», le ministre de la 
fonction publique a assuré que «de 
plus en plus, ht ligne de partage 
séparera ceux qui recherchent, ou 
même acceptent, l’alliance électorale 
avec le Front national, et ceux qut 
refusent toute compromission arec ce 
dernier». Pour regrouper ces der- 
nière, a a appelé à l'organisation du 
«parti du mouvement». 

AL Mznroy : 
«Compromis honteux» 

Le premier secrétair e do PS . 
M. Pierre Mauroy, qui s'exprimait, 
dimanche, à Alfortville (Val-de- 
Marne), a notamment déclaré : «Jus- 
qu’à misent les divisions de ht droite 
me prisaient sourire: à présent sa 
surenchère me fini frémir. Après les 
.relations ambiguës, voici les mots 
intoÜrables et les arguments irreceva- 
bles. Personne n’a oublié le refus [de 
M. Giscard d’Estaing] de voter la 
levée de l’immunité parlementaire de 
Le Pen au. Parlement européen. Ü 
fout dénoncer sa complaisance envers 
la thèse [du Front national] que nous 
n’acceptons pas et are nous n’accep- 
terons jamais", il faut combattre la 
France du compromis honteux entre 
la droite et Fextrême droite.» 

le secrétaire général du PCF, 
M. Georges Marchais, invité de la 
Cinq, dimanche soir, a considéré 
comme « une ignominie» la propo- 
sition de substituer le « droit du 
sang * au droit dn soL 

ï fjnàrgnati na 
de quatre députés RPR 

Enfin quatre députés RPR. 
MM. René André (Manche), Alain 
Cousin (Manche), Jean-Pierre Dda- 
iande (VakPOise), Patrick Devedjîan 
(HaritsdfrSeine), ont signé un texte 
commun indiquant notamment : 
« L’identité de la France, nous y 
tenons. La France, noirs Pointons. 
C’est pourquoi nous refusons avec fer- 
meté et une indignation attristée 
l’amalgame entre les réelles diffiadtés 
posées par l’immigration en France 
ét la notion d ’ «invasion». Cette 
analyse n’est pas digne de ht France 
qui a intégré tant de peuples diffé- 
rents dans le creuset d’une nation 
généreuse et ouverte. Nous récusons 
egalement Vidée, contraire à l’esprit 
a m droit français, depuis k sei- 
zième tiède, de ut seule référence au 
«droit du sang» comme condition de 
ht nationalité française.» 


Mais que - de grâce ! - dans un 
débat où se mêlent l'histoire la 
plus ancienne, la culture et l’image 
d'un peuple, le patrimoine de 
valeurs qu'il incarne, le regard que 
l'on peut avoir sur lui, on ue 
change pas le droit pour un avan- 
tage de pacotille qui ressemble un 
peu trop à un espoir électoraL 

Penser serait-il interdit, expli- 
quer désuet, convaincre inutile? 
En 1940, la France connut la dou- 
leur de l'invasion. Ce fut à l’hon- 
neur de quelques-uns d'y résister. 
Le mot n'a pas changé. Il fallait 
de la violence, des armes, des 
bombes et des meurtres pour y 
faire face. Ceux qui appelèrent â 
cet usage, à cette dignité, à ce cou- 
rage. eurent raison. Je ne suis pas 
sur q u ‘aujourd’hui on mesure la 
portée du précédent inconsciem- 
ment invoqué. Y convoquer l’es- 
prit français légitimement tour- 
menté par le désordre et 
l’impatience qjoute à l'amertume : 
à l’invasion, on résiste par la vio- 
lence! Et à la violence, par quoi 
résiste-t-on ? Si l'on consulte un 
jour les Français sur ce sujet, 
qu’auparavant au moins on mon- 
tre de leur passé les plus belles 
images: celles d'un grand peuple 
qui ne fut jamais une race. 

Depuis les gardes suisses tom- 
bant (levant les Tuileries jusqu'aux 
légionnaires de toutes races mon- 
tant au corps à corps les talus de 
Dien Bien Phu en passant par le 
groupe Manoukian, combien sont 
ceux pour qui les «morts pour la 
France» ont donné à notre peuple, 
par le sang versé, beaucoup plus 
qu'ils n’ont reçu? 

FRANÇOIS LÉOTARD 


Devant les jeunes dn PSD 


M. Chirac lance nn appel à ceux qui ont cm 
aux « belles promesses des socialistes » 


LET0UQUET 


□ Réunion des centristes d'Ile-de- 
France. - La convention centriste 
de l'Ile-de-France a réuni, samedi 
21 septembre, â Versailles, six 
cents représentants de la première 
fédération régionale des démo- 
cratcs-sociaux, qui ont souhaité 
une * croissance maîtrisée », res- 
pectueuse de l’environnement, 
mais consacré l'essentiel de leurs 
débats aux « problèmes de famille » 
évoques par M. Jacques Barrot, 
nouveau président du groupe UDC 


de l'Assemblée nationale. Après 
M. Jean Arthuis, sénateur de la 
Mayenne, parlant d’« un déficit 
démocratique » et d'« un déficit 
d'organisation dans notre maison », 
M. Claude Goasguen, secrétaire 
général de la fédération d’Ile-de- 
France, adjoint au maire de Paris, 
s'est adressé à la « trinité » 
(MM. Méhaignerie, Baudis et Bos- 
son) présente en déclarant : «Nous 
devons faire l’effort de balayer 
devant notre porte. » 


de notre envoyé spécial 

Au comptoir de l'union, il 
n'est décidément point, pour 
M. Chirac, de profits négBgea- 
bles. Après le PR qui avait eu la 
joie, de l'accueillir è Cabourg, â 
la fin de l'âtô, le présidant du 
RPR, grand prince avec les nan- 
tis comme avec les plus faibles, 
a voulu être agréable è la plus 
petite famille de la maison UDF, 
le PSD, dont les jetâtes, qui ne 
sont pas non plus légion, 
tenaient ce dernier week-end, 
•leur quatrième université d'été 
[au Touquet (Pas-de-Calais]. 

I Combien de divisions, le PSD? 
Personne pour répondre mais, en 
tout cas, un général, M. André San- 
tini, qui. avec tâtent et humour, 
réussit encore l’exploit de faire 
prendre ce parti au sérieux quand 
bien même d n'est plus qu'une tri- 
bune vide. Qu'importe 1 M. Chirac 
fit, samedi 21 septembre, le dépla- 
cement, E la grande surprise des 
organisateurs, qui avaient lancé, 
pour la famé, leurs invitations â 
tous les dirigeants de l’opposition. 

Ainsi sera-t-il dit que rien de ce 
qui se trame à 1TJDF n’est étranger 
au président du RPR, trop ravi 
sans doute de conforter le soupçon 
‘qu'entre les petites composantes 
UDF et le parti de la nie de Lille, 
il existe certains liens étroits qui ne 
touchait pas seulement au domaine 
des idées.- Devant un tel cénacle 
aussi bien disposé à son endroit 
M. Chirac, arborant an revers de 
son veston un pîn’s PSD, commît 
îdonc un nouveau prêche sur la 
grandeur et la farce de Punion de 


l’opposition. «Pour moi, lança-t-il, 
l’union de l'opposition, ce n'est pas 
un acte de foi. maïs une réalité 
concrète. Ce rassemblement est le 
témoignage de la vitalité, parfois 
mise en cause mais toujours ressur- 
gissante, de cette union.» 

Face A un tel auditoire, réuni 
sous la bannière « social-démo- 
crate», vivant dans le souvenir de 
la rupture prémonitoire de 1 972 
avec les socialistes du Programme 
commun, devant ce parterre se. tar- 
guant, selon le mot de ML Santmi, 
d’être «l’âme sociale » de l’UDF, 
M. Chirac expliqua, ensuite que 
cette volonté de rassemblement 
devait s’étendre par-delà les limita 
de la droite. «Là est bien la pre- 
mière exigence; savoir toucher k 
cour de nas concitoyens qui n'ont 
pas encore croisé notre route ou 
entendu notre message. Cette volonté 
de rassemblement mit nous porter 
d’abord vers ceux qui i dans leur 
générosité, avaient cru aux belles 
promesses des socialistes (LJ. Ces 
décernions sont autant de défis aux- 
quels il nous faut répondre. Ces 
réponses portent un nom: PégaUtè 
des chances, le maître mat de notre 
projet pour la France.» En atten- 
dant, cela est devenu un leitmotiv 
dans tous les discours des dirigeants 
de l’opposition. 

Les orphelins, 
de ht justice sociale 

Non sans avoir affiché quelques 
préventions sur l’étiquette «social- 
démocrate» de ses hôtes, bien sub- 
versive pour le libéral qu'il est, 
M. Alain Madelin avait, avant 
M. Chirac, insisté également sur 
{tagence pour rapposiîtoa «dé faire 
face à ses nouvelles responsabilités 
sociales». Refusant de condamner le 
PC «à une sorte d'exil intérieur». 


co mpr enant ia déception des socia- 
listes «face à cette gauche de l’ar- 
gent et de l’amnistie fiscale qui, 
aujourd'hui, pour se faire pardonner, 
cherche à faire popu en confondant 
comme Af. Outrasse, notre, sous- 
pÜre du budget - simplicité et vulga- 
rité», le vice-président de TUDF 
considère que l'opposition n’a pas 
« le droit de laisser orphelin cet 
■espoir de justice sociale». 

M. Santmi devait y aller égale- 
ment de son conseil : « L’euphorie 
a, depuis quelque temps, saisi l'op- 
position, a fait observer le maire 
dTssy-les-Moulmeaux. J’entends un 
peu partout qu'il n’y a déjà pàts de 
portefeuilles vacants (...). La modes- . 
tieest borate conseillère. Gagner en 
1993 ne doit pas se foire contre le 
Para socialiste. L'audace, k courage 
et llmagmation seraient remplacés 
par ht dérive des uns et l’engourdis- 
sement des autres. Nous nous 
réjouissons de l’enthousiasme de 
P° ur fdus de justice et 
d égalité sociale, mais allons jus- 
qu'au bout de ce discours. » M. Son- 
tim na pas tout A fait fort. A la 
tri bune , personne ne releva la petite 
phrase (te ML Giscard d*Estaîng sur 
« {'invasion » des immigrés. Bref, ce 
discours sur la justice a encore cer- 
taines limites. 

^Les dirigeants du -PSD ont pré- 
fère, par la suite, fixer leur micro- 
scope sur le projet de fusion du 
PSD et du Patta radical qu'était 
venu officiellement leur soumettre, 
fa veffle au soir, te président de 
mî£, 4Btre petite composante de 
rUDF, M. Yves Gafland. Partisan 
de tout .ee qui peut simplifier 1e 
fagÇrionnentent de l'UDF, m* Gis- 
card d’Estaing n’y verra sans doute 
qu avantagea. Et pour M. Chirac ce 
sera moins de dérangement., ' 

"-\' r KG. 
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POLITIQUE 


Trois élections partielles 


Le comité directeur du MRG 


L’abstention est restée forte au second tour 


La bouderie des électeurs se confirme. La 
polémique .nationale déclenchée par (es pro- 
pos de M. Valéry Giscard d'Estaing n'aura 
pas eu plus d'effet sur les abstentionnistes 
que les efforts déployés localement par les 
candidats restant en lice aux trois seconds 
tours d’élections partielles organisés 
dimanche 22 septembre. 

U faux d'abstention a même augmenté 
dans te canton de Seynod (Haute-Savoie), 
où le nombre des votants a tfimmué de 114. 
S'il a diminue dans le canton de Marseille II 
(*1354 votants) et dans la huitième cir- 
conscription de Loire-Atlantique 
(+1120 votants), il dépassa 73% dans la 
premier cas et 60 % dans le second. En 
outre, on note une forte augmentation des 


bulletins blancs ou nuis. En Haute-Savoie, 
ces derniers passent de 202 à 490 ; en 
Loire-Atiantique, 1294 à 3366. ce qui a 
pour conséquence une baisse du nombre 
des suffrages qui se sont exprimés au 
second tour par rapport au premier. Le phé- 
nomène de désaffection des urnes se double 
d'une insatisfaction de l'offre électorale. 

Les partis traditionnels en font les frais, à 
commencer par le PS. A Saint-Nazaire. 
M. Claude Evin retrouve son siège de 
député avec une marge étroite. Certes, le 
nombre de ses voix augmente de 4 839 
d'un tour à l'autre, ce qui, compta tenu des 
reports communistes imparfaits, lasse sup- 
poser qu'une petite partie des électeurs 


écologistes s’est reportée sur l'ancien minis- 
tre de M. Michel Rocard. 

Pourtant M. Brice Laionde, dont se récla- 
mait M. Jean-Claude Demaure (qui, après le 
premier tour, où il avait recueilli 6,587 % 
des voix, avait refusé de se désister pour 
M. Evin), avait assuré à la veille du second 
tour qu’H préférait M. Evin au représentant 
RPR et le candidat RPR plutôt que celui du 
FN à Marseille. Réélu avec 41, 68 % des ins- 
crits en 1988. M. Evin ne l'emporte cette 
fois qu'avec 17,49 % des inscrits... Quant à 
M. Jean Roussel, il retrouve son mandat de 
conseiller général de Marseille II avec 
13,02 % des inscrits, alors qu'il l'avait 
obtenu en 1985 avec 20.62 X. 

A. Ch. 


M. Glande Evin retrouve de justesse son siégé de député 


SAINT-NAZAIRE 

de notre correspondant 

M. Claude Evin (PS) l’a 
emporté d’une courte tête sur son 
adversaire, M. Etienne Garnier 
(union de l'opposition) an second 
tour, dimanche 22 septembre, dè 
l’élection législative partielle pro- 
voquée par la démission de sa 
suppléante dans ia huitième cir- 
conscription de Loire-Atlantique 
(Saint-Nazaire). L’ancien ministre 
des affaires sociales et de la soli- 
darité de M. Michel Rocard 
obtient, avec 12 460 voix, 50,75 % 
des suffrages exprimés. Il ne 
devance son adversaire que de 369 
voix. Le candidat de l'opposition a 
dénoncé » certaines irrégularités 
graves dans les procédures adminis- 


tratives et dans d’autres domaines» 
et envisage de déposer un recours 
en annulation. On est loin du score 
réalisé en juin 1988 -par M. Evin. 
Le candidat socialiste avait 
retrouvé, alors, son siège de 
député avec 67,28 % des votes 
exprimés au second tour et une 
avance de 15 000 voix sur son 
adversaire, M. Garnier. Manifeste- 
ment, dimanche, les abstention- 
nistes n’ont pas répondu à l’appeL 
La participation (39,19 %) n’a en 
effet progressé que de 1,57 point 
par rapport an premier tour. Et le 
«r réflexe républicain», qui faisait 
se regrouper indéfectfidement, au 
second tour, les voix de gauche 
sur le «mdiitat socialiste n'a pas 
joué 

M. Garnier totalise 5 663 voix 
de plus qu’au premier tour, tandis 


que M. Evin ne gagne que 
4 139 voix, mais 3 s66 électeurs 
(12 % des votants) ont déposé un 
bulletin blanc ou nul dans l'urne, 
soit 952 de plus que le 15 sep- 
tembre. On ne manquera pas de 
s’interroger, surtout à gauche, sur 
l’origine de ces votes blancs ou 
nuis. 

Les candidats devancés au pre- 
mier tour n'avaient pas donné de 
consignes de vote, à l'exception de 
M. Jean-Louis Le Corre (PCF), 
mais si Les communistes appelaient 
à voter en faveur de M. Evin, 
c'était au terme d'un communi- 
qué-réquisitoire dont l’ambiguïté a 
eu son effet sur les résultats. Ainsi, 
dans le canton de Monloir, où 
M. Le Corre arrivait en tête, 
M. Evin ne fait pas le plein des 
voix communistes. Plus précisé- 
ment, dans la commune de Tri- 


un score confortable de 54,48 %, 
mais dans les deux autres cantons 
nazairiens (centre et ouest), il 
devance de peu son adversaire. 
Dans Je canton ouest, d ont il est 
conseiller général, M. Garnier ne 
franchit pas la barre des 50 % 
(49,22 %). Or ce canton sera 
renouvelable au printemps. 

Quelque L 200 voix séparaient 
M_ Evin et M. Garnier au premier 
tour. Le candidat de l'union de 
l'opposition a, certes, réduit 
l’écart, mais sans parvenir à faire 
basculer l’issue du scrutin à son 
profit, malgré le fort recul de 
M. Evin. Quant à M. Evin et à ses 
amis, ils ne peuvent pas ne pas 
songer aux prochaines échéances 
électorales. L'ancien ministre 
conduira la liste socialiste au scru- 
tin régional de mars prochain. 


Ix)ire-Àtlanti<iue Huitième circonscription (Saint-Nazaire) 



5 JUIN 1988 

12 JUIN 1988 

15 SEPTEMBRE 1991 

22 SEPTEMBRE 1991 


72 067 


72 065 

71240 


71 240 


44838 


45 719 

26 797 


27 917 


37,78% 

44097 


36£5% 

62^8% 


6031 % 

Suffrages exprimés 


44 430 

25 503 


24 551 

CANDIDATS ET ÉTIQUETTES 

VOIX 

% 

VOIX 

% 

VOIX 

% 

VOIX 

% 


21880 


49,61 

29 895 

67,28 

7 621 


29,88 

12 460 

50,75 


11737 


26 fil 

14 535 

32,71 

6428 


25J0 

12 091 

49,24 


5855 


13£7 



4 103 


16,08 







2 394 


9,38 




2 266(1) 


5,13 



2 173 


8£2 







1 679 


6^8 




2 359(2) 


5*34 



1 105 


433 




_ 




— 





$ g/" Sma/dGamier, PNPG (Pour une nouvelle politique de gauche. Comités de M. Pierre Jugula). 


Deux cantonales 


BOUCHES-DU-RHONE : can- 
ton de Maréeflfe-Q (2* tour). 

laser., 23 092 ; vot., 6 184 ; 
absL, 73,22 %; suffi:, expr., 5 992. 
MM. Jeau Roussel, FN, 3 008 
veux (50,20 %), REELU; Renaud 
Musdier, RPR, 2 984 (49,79 %>. 

(Les tieânès de ce caottn da castre- 
vffle de MsndBe qit, an prend» um, 
mknt établi m record dtabsterikn arec 
7948%, ont été n pot moins Minfoax 
i bouder les orna tare (ta second tonr: 
« comp te 1 354 votante de pins, et 1 249 
srifrage* exprimés soppUncateires. Piètre 
résultat malgré tout quand on songe vx 
efforts qri ont été déplorés, danot la 
tond» «d a séparé les denx tonrs, p«r 
mobiliser. A m ht qae ce sonda «npplé- 
meatalu Imposé par la démission de 
M. Jeta Basai, coariBer géaérai sor- 
tant, à sept mois des fle c tta a w de nais 
1992 leèr «apmksah cornue me tarife 

corvée. 

£a dfell du saaflen dont a pp Mnéfider 
M. MnrêBer de ta part de MM. Otaries 
P asqua et Atab Carignon, mm d Mu- 
seilie le MateaJr, de M. Jean-Claude 
Gaofia, pré s id ent da coascB régional, da 
caadfe représentant tas Verts et, arec 
beaucoup de maures, de la Bdfaatba da 
Fard MdaUste.tpd appelait à battre ta 
Front national. Il ata pat pu refaire 
co a pBtew eat san retard. Bfca quH ait 
enregistré an gâta de 3 527 voix par rap- 
port ta premier ton, fl taf es a manqué 
24 pour écrier sm.adtema&n «ri, M, u 
pro gressé de 904 saf&«ges- " 

M. Roussel avait conquis ce siège en 
1985 en profitant des ooereOct Intentes 
qui agitaient te RPR, longtemps bien 
impteüé dans ce canton. 


Aa premier tour, tas résultats ét ai ent 
tentants: fnscr-, 23092; vat, 4830; 
abst* 79,08 %: saffr. expr., 4 743; 
MM. Housse], t 184 voix (44,36 %); 
MbkBcc, 1 457 (30.71 %); Alain Ltote, 
PS, 438 W23*); M- Dsattta Bleitrech, 
PC, 338 (6JI %); M. Bernard Défia- 
nte, écoL, 221 &65%); M* FtUenae 
SckelbllBg, dit. d-, 122 (2,57 %); 
MM. Pierre-Louis Cause, div; ri, 41 
(0,86); Jean Caerlcolas, «r. ri. 32 


En 1985* M. Roussel, soateao par ta 

J Pavait emporté an second tour arec 
*3 voix (51*33 %) contre 5 729 
L66%) 1 5L Hyacrathe Ssntori, RPR, 
prié et conseiller général sortant sur 
772 Mfltag» exjnfiàk 13 027 
A 55^3 % ffriateoticn) et 29 299 

ÏS.J 

HAUTE-SAVOIE : canton de 
tynod (2* tour). 

laser., 22 764 ; vot., 8 513 ; 
(SL. 62,60 %; suffi-, expr., 8 023. 
;■* Françoise Camusso, UDF- 
DS, 1* attf. au m. de Seynod, 
796 voix (59,77 %), ELUE; 

Jacques Poulet, PS, m. de 
ran-Chevrier, 3 227 (40,22%). 

[Le CDS conserve an canton on’il 
tient depals sa création en 1973. 
- C&ssn&so, candidate do roppw&taa 
ta, a retrenvé M second tour tas voix du 
»R qri M iwfeat tait défont aa premier 
a en se portant ssr ta Rut n« do ua i . 
te 59,77 % des exprimés, dk i «nÿ 
a «fend point de ponmatage ta resritat 
son prâécessnr, Msx Decsne, UDP- 
)S, es 1988, tare à un antre c a nd i dat 
rfrifcfa- Elfe sera ta première terne k 
smefi gén^ri de ta Rsate-Sa- 
j b dernière guerre. San ndrefr 
„ __ Posta, cossefikr rérioul, k 
devancée me dans deux des doua 
da fgnm, dont b sterne. U 
Bore créa légèrement ta score du PS 
1988 en récupèrent les robe da PC et 
dnx tiers du votes des Vols, qri 
stent donné aaeane consigne en » 
u m second tour. 

es ténftacs da premier toar «sfcri tes 
ntl : laser., 22 764 ; toi., 8 627 ; 
U 62,18 %: snffr. expr^ 8 425,; 
• Camusso, 3 657 voix (43,40 %) . 
L PbrirtTî 340 (27.77 %); Micbri 
tdiivon, FN, 1 186 (14,07 *) ; Stt- 
ine Llttor- Bar I tel, Verte, *3® 
,56 %); André Geaot, PC, 352 
7%y 

écédé le 29 Juin dernier. Max 
mrre, UDF-CDS avait été réélu aa 
ad tour des «atonales de 1988. me 
B7 vol* (60.32 %) contre 3 161 
67%) ft AL Jean-Coude Destafflear, 
sur 7 968 t n ffi ane» captoés, 8 151 
IMS (soit 63,07 % d'abstention) et 
173 inscrâxJ 


«gnac, dont M. Le Corre est le 
-maire, M. Evin n’a même pas 
• attiré sur son nom la moitié des 
i suffrages qui s'étaient portés au 
premier cour sur le candidat com- 
•muniste. Dans ce canton, que 
'M. Le Corre avait dû céder aux 
socialistes lors des dernières élec- 
tions cantonales, M. Evin ne 
devance son adversaire de droite 
que de 464 voix. 

, En revanche, le candidat de 
l'opposition prend nettement 
l’avantage dans le canton de Save- 
nay. M. Garnier y obtient un score 
. de 57,09 % avec 660 voix de plus. 
En lait, il a bénéficié de ia démo- 
bilisation de l’électoral de gauche, 
qui, en juin 1988, avait donné une 
nette majorité à M. Evin dans 
toutes les communes du canton 
sauf une, Campbon. Cette fois,, le 
candidat socialiste est minoritaire 
dans toutes. Dans le canton de 
Saint-Nazaire-Est, de vieille tradi- 
tion de gauche. M. Evin obtient 


Dimanche soir, M. Evin voyait 
dans le fort taux d'abstention *un 
avertissement des électeurs, qui ont 
voulu dire que ça n'allait pas. Il 
faut inventer une nouvelle pratique 
politique, un nouveau style de rela- 
tions entre citoyens et élus, a-t-il 
dit. Les gens attendent des 
réponses concrètes et que nous 
retroussions nos manches, plutôt 
que de nous complaire dans des 
débats stériles *. 

Pour M. Garnier, cette absten- 
tion est celle de «la France du 
doute et du désarroi devant le 
chômage et le pourrissement de nos 
mœurs politiques, l’éloignement des 
vrais problèmes des gens ». 
M. Garnier, proche de M. Jacques 
Chaban-Delmas, a ajouté : «Il faut 
que la gauche et la droite compren- 
nent. Nous n'avons plus de 
fraîcheur pour convaincre d’ici aux 
prochaines législatives. » 

JEAN-CLAUDE CHEMIN 



PAYS DE L EST : 
lendemains de fête 

POLITIQUE DE L'EMPLOI : 
la révolution tranquille 

alternatives ÉCONOMIQUES - 12 RUE DU CHaIGNOT 
21000 DIJON - TEL ; 80 30 97 76 


Les radicaux prêts à créer 
un nouveau groupe à l’Assemblée nationale 


Le comité directeur du MRG. 
réuni samedi 21 septembre, à 
huia clos, a adopté par 
182 mandats contre 4. et 
6 abstentions (8 y a eu 11 refus 
de participer au vote) une 
motion affirmant sa volonté de 
créer un groupe parlementaire 
a réunissant des députés MRG 
ou membres de la majorité pré- 
sidentielle, pour ia plupart, 
venus d’autres horizons, pour 
d’autres, sur la base d’un 
contrat de solidarité politique ». 
La même motion précise que ce 
groupe tt préfigure le pôle réfor- 
miste de la future majorité 
autour du président de ia Répu- 
blique» et constitue ale labora- 
toire du rassemblement des 
républicains et des réformistes 
de progrès». 

Convaincu de la nécessité de la 
cnéation d’un nouveau groupe de 
centre gauche à l'Assemblée natio- 
nale, fortement encouragé dans ce 
projet par Matignon, M. Emile 
Zuccarelli fait monter la pression. 
Face aux réticences, aux réserves, 
voire A V opposition déterminée 
d’au moins deux de ses prédéces- 
seurs à la présidence du MRG 
(MM. Miche! Crépeau et Roger- 
Gérard Schwartzenberg) qui 
s'étaient manifestées lors de la 
réunion de La Rochelle la 
semaine dernière (le Monde daté 
15-16 septembre), le président du 
MRG a voulu s'assurer du soutien 
du comité directeur, même si, sta- 
tutairement, cette instance n’a pas 
le pouvoir de dicter leur conduite 
aux parlementaires radicaux de 
gauche. 

Toutefois, l'adoption, à une très 
forte majorité, d’une motion en 
faveur de la constitution d'un 
groupe, défendue également par 
les deux ministres radicaux de 
gauche (MM. Jean-Michel Baylet 
et François Doubin), est considé- 
rée par M. Zuccarelli et ses 
proches comme une * étape 
importante » qui manifeste «une 
volonté d’agir » et de « faire bou- 
ger le paysage politique ». 

«Un pacte 
avec le diable» 

A ceux qui reprochent aux 
réfractaires à la constitution de ce 
groupe de préférer le statu quo de 
l’apparentement an groupe socia- 
liste et l'immobilisme, 
M. Schwartzenberg (Val-de- 
Marne) a proposé de réfléchir à 
une autre solution. Plutôt qu'un 
groupe « mixte » à l’image tcambi- 
guér, il suggère la constitution 
d'un groupe de « fédération des 
forces de progrès.» avec les élus 
socialistes. Aux yeux de V ancien 
ministre, cette possibilité répon- 
drait à l’idée d'une fédération de 
la majorité présidentielle. 

Autre opposant & la constitu- 
tion d’un groupe de centre 
gauche, M. Crépeau (Charente- 
Maritime), absent du comité 
directeur, avait fait connaître, par 
écrit, sa position : la participation 
du MRG à ta constitution d’un 
nouveau groupe lui apparaît 
«r inopportune», puisque, selon lui, 
«un tel groupe éclaterait dès la 
première difficulté venue » et serait 
« suicidaire » pour le MRG. Il 
estime en effet que l'nnîté du 
parti serait mise en jeu dès lors 
qu'on chercherait « à isoler les 
quelques élus qui lui restent de ses 
rares militants». 

Egalement absent, M. Jean 
Riga! (Aveyron) s’est interrogé sur 
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la « surprenante orientation tacti- 
que» proposée « avec une insis- 
tance pesante, voire suspecte ». 
Ponr le maire de Villefranche-de- 
Rouergue. vouloir associer les 
radicaux de gauche « avec les 
conservateurs risque de leur faire 
perdre leur àme et surtout leur 
crédibilité». Il ajoute : « Accepter 
de nous marier avec des démo- 
crates chrétiens me donnerait l’im- 
pression de conclure un pacte avec 
le diable». 

C’est également par écrit que 
MM. Bernard Charles (Lot) et 
Kamilo Gata (Wallis-et-Futuna) se 
sont exprimés. Le premier a rap- 
pelé les conditions qu’il met à son 
accord : présidence du groupe en 
faveur d’uo radical de gauche, 
élaboration d’une déclaration poli- 
tique commune sur une base 
«correcte», équilibre numérique 
interne qui assure d’une majorité, 
les députés issus de ia majorité 
présidentielle et garantie sur les 
accords électoraux avec le PS 
pour les régionales et les législa- 
tives. Quant au second, il se 
décime favorable à un tel groupe, 
à condition que « tous les députés 
MRG y adhèrent ». 

Le seuil 
de vingt dépotés 

Cette position est proche de 
celle développée devant le comité 
directeur par M. Claude Gaits 
(Hautes-Pyrénées), qui, tout en 
assurant qu’il n’a v jamais rien 
fait qui pourrait aller à l’encontre 
de la constitution d’un groupe», 
s’est interrogé sur sa « portée poli- 
tique». Il s’est déclaré décidé à 
soutenir ce qui se fera... 

Ainsi partagés, les députés radi- 
caux de gauche devraient de nou- 
veau être consultés par leur prési- 
dent. Ce dernier et M. Jean-Pierre 
Soisson, qui ont dîné dès samedi 
soir avec MM. Jean-Jacques Jegou 
et Gérard Vignoble, respective- 
ment députés du Val-de-Marne et 
du Nord, tous deux exclus de 
l’UDC, devaient organiser mardi 
24 ou mercredi 2S une réunion de 
l’ensemble des députés suscepti- 
bles d’approuver la déclaration 
politique de ce futur groupe. 

Sont pressentis pour participer 
à cette réunion, à défaut de certi- 
tudes sur leur adhésion à ce 
groupe, une élue apparentée PS, 
M" c Huguettc Bouchardeau 
(Doubs), et des non-inscrits 
comme MM. Jean Charbonnel 
(Corrèze), Jean-Marie Daillet 
(Manche). Serge Franchis 
(Yonne), Jacques Houssin (Nord), 
Alexandre Léomieff (Polynésie 
française), Alexis Pota (la Réu- 
nion), Christian Spiller (Vosges), 
Bernard Tapie (Bouches-du- 
Rhône), Emile Vernaudoa (Poly- 
nésie française), Marcel Wacbeux 
(Pas-de-Calais) et Aloyse Warhou- 
ver (Moselle), des membres de 
l’UDC, comme MM. Edmond 
Gerrer (Haut-Rhin), Gérard Gri- 
gnon (Saint-Pierre-et-Miquelon) et 
Henri-Jean Baptiste (Mayotte), ou 
encore UDF comme M. Jean- 
Yves Haby (Hauts-de-Seine)... A 
ces dix-huit députés (y compris 
MM. Jegou et Vignoble), et à sup- 
poser que tous adhèrent à un tel 
groupe, il faudrait ajouter le ren- 
fort d’au moins deux radicaux de 
gauche pour atteindre le seuil 
nécessaire de vingt députés. 

ANNE CHAUSSEBOURG 


Le baromètre de HFQP 

La cote 

de M. Mitterrand 
reste négative 

Selon le baromètre mensuel de 
ri FDP, publié dimanche 22 sep- 
tembre par le Journal du 
dimanche, qui mesure l’indice de 
satisfaction des gouvernants, la 
cote du président de la Républi- 
que, M. François Mitterrand, a 
progressé d’un point en septembre 
avec 34 % de satisfaits (au lieu de 
33 % en août) candis que le taux 
de mécontents diminue de 50% 
à 49%. 

En revanche, la popularité du 
premier ministre, M* Edith Cres- 
son. baisse de trois points (20 % 
de satisfaits contre 23 % en août) 
mais avec un toux de mécontents 
inchangé à 44%. 

Ce sondage a été réalisé du 5 au 
14 septembre auprès d’un échantil- 
lon de 1 840 personnes. 
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SOCIETE 

Un entretien avec M. James Grant 

«Les enfants risquent de souffrir des bouleversements économiques 
en Europe de l’Est», nous déclare le directeur de l’ÜNICEF 


Les Etats-Unis ont lancés le 
20 septembre, une campagne 
nationale de vaccination destinée à 
lutter notamment contre la rou- 
geole et la poliomyélite, un 
domaine où ce pays accuse un 
retard. A l'heure actuelle, la 
Colombie et Cuba connaissent des 
taux de vaccination supérieurs à 
ceux des Etats-Unis. Un an après 
le Sommet mondial de l'enfance 
qui s'est déroulé les 29 et 30 sep- 
tembre 1990 à New-York, 
M. James Grant. le directeur exé- 
cutif du Fonds des Nations unies 
pour l'enfance (UNICEF), annonce 
que le taux de vaccination univer- 
selle de 80 96. qui figurait parmi 
les principaux objectifs de cette 
manifestation, a été atteint : Mais 
les bouleversements en Europe de 
l'Est et la mutation économique de 
cette région impliquent d'autres 
dangers pour les enfants. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

alors du Sommet mondial sur 
l'enfance. 71 chefs d'Etat et de 
gouvernement se sont engagés 
par écrit sur vingt-sept objectifs 
précis. Un an apres, quel premier 
bilan pouvez-vous dresser de 
cette première action collective? 

- Ce sommet était la suite logique 
de la Convention sur les droits de 
l'enfant, adoptée en novembre 1989 
par la Nations unies et qui, à ce 
jour, a été signée par 141 pays et 
ratifiée par 97 d’entre eux, ce qui 
constitue un record historique pour 
ce genre de Convention. 

- Avec quelques exceptions 
notables, dont tes Etats-Unis ? 

- C'est vrai. L'administration 
américaine, qui est traditionnelle- 
ment hostile à l'égard de ces textes, 
a refusé pour l’instant de signer, puis 
de ratifier la Convention sur les 
droits de Fenfant. Mais le Sénat a 


MÉDECINE 

Le directeur d’un CECOS 
dénonce l’existence 
d’un trafic de sperme 
en France 

Le docteur Jean-Jacques Adnet, 
directeur du CECOS {Centre 
d'études et de conservation du 
sperme humain) de Reims, a 
dénoncé dimanche 22 septembre 
l'existence d’un trafic de sperme 
en France. Le docteur Adnet, qui 
s’exprimait sur la 5' chaîne de 
télévision, a notamment déclaré : 
«fl y a eu des tentatives dans plu- 
sieurs régions, dont la région 
Champagne-Ardenne, pour implan- 
ter un recel de trafic de sperme. * 

Selon ce médecin, ce trafic de 
paillettes de sperme conservées par 
congélation s'effectuerait parallèle- 
ment aux organismes officiels et 
rapporterait «de l’or v à ses orga- 
nisateurs. Toujours selon le doc- 
teur Adnet, ce trafic s’effectuerait 
sans contrôle ni précautions, et 
pourrait entraîner des risques très 
grands de naissances d'enfants 
séropositifs ou encore souffrant 
d'anomalies génétiques. 

[Les dédmtkms spectaculaires du doc- 
teur Jeu-Jacques Adnet n'auront nulle- 
ment surpris les spécialistes médicaux, 
pas plus qne les pouvoirs publics, parfaite- 
ment informés et depuis longtemps d'une 
situation qui n'est en rien nouvelle. U 
existe en effet, parallèlement h la Fédéra- 
tion nationale des CECOS, plnsieurs 
associations qui se sont fixé des objectifs 
identiques. Il s'agît de fournir à des 
médecins du sperme conservé par congéla- 
tion afin de pratiquer des inséminations 
artificielles- De telles associations existent 
à Montpellier et i Marseille qui sont en 
rapport anse de nombreux gynécologues 
libéraux exerçant dans plusieurs réglons 
de France, en Alsace et dans la Sortie 
notamment. A la différence des CECOS 
qd. depuis prés de vingt ans, se sont 
dotés de régies médicales et éthiques très 
strictes, tes autres associations rémunè- 
rent leurs donneurs et u'obseneat pas 
toujours les mêmes précautions. C’est 
encore plus mi pour les inséminations 
réalisées par certains gynécotogues-oteté- 
trideos & partir de sperme «bais». 

Cette situation problématique o’est que 
l'une des conséquences de f absence de 
textes de lois eu matière de procréation 
médicalement assistée. U y a aujourd'hui 
un total imbroglio dans ce dom^e. te 
rigtenentatiau mise eu place en 1987 per 
M" Michèle Barzach, alors ministre de 
h santé, n'écut nullement respecté e. En 
dépit des risques médicaux et des dénués 
éthiques, rien n'est prévu b court ter» 
tes pouvoirs publies s’opposant de Btif à 
toute Initiative visant a légiférer dans h 
champ de la procréation médicalement 
assistée. - J--Y. NJ 


adopté udc résolution invitant le 
président Bush & le faire, et j’ai boa 
espoir qu'il en ira ainsi D'une façon 
générale, le premier bilan est encou- 
rageant au regard des en gage m ent 
pns, notamment sur un point capi- 
tal, celui de l'immunisation contre 
les six grandes maladies (rougaole, 
tétanos, tuberculose, poliomyélite, 
coqueluche et diphtérie). 

» Grâce à ['augmentation impor- 
tante des programmes de vaccina- 
tion à la fin de l'année dernière, 
l'objectif de 80% de taux de cou, 
verture vaccinale dans le monde 
pour tes enfants de moins d’un an a 
été atteint fin 1990, alors qu’il 
n’était que de 40 % en 1985. Cest 
là un point capital quand cm sait 
que 3 millions d’enfants meurent 
chaque année faute de vaccination 
contre ces six maladies (dont un 
million et demi d’enfants du seul 
fait de la rougeole) et que l’injection 
pour les immuniser coûte seulement 
13 cents (0.80 F). 

- Existe-t-il encore de grandes 
disparités selon les pays? 

- Nous avons commencé ces pro- 
grammes de vaccination universelle 
des enfants en 1984 en Colombie en 
sensibilisant le public par des 
annonces à la radia à b télévision, 
en utilisant tous les réseaux d’infor- 
mation, dont celui des prêtres. Le 
succès de ces campagnes a été éton- 
nant En 1985, nous avons continué 
avec la Turquie, et progressivement 
étendu l’expérience aux autres pays. 
Actuellement la Chine connaît un 
taux de vaccination supérieur à 
90 %. rinde est à 80 %. Seule l’Afri- 
que subsaharienne est en retard, 
avec un taux de vaccination de 
45 % à 50 % pour les enfants de 
moins d’un an et de 75 % pour ceux 
de deux ans. 

- Qu'en est-il de la thérapie 
par réhvdratation orale, qui était 
aussi l un des objectifs impor- 
tants de ce sommet? 

- Paradoxalement, les pro- 
grammes de vaccination se sont 
développés plus vite que ceux de 
réhydraiaticm, alors que la thérapie 
est encore plus simple puisqu'il suffit 


TAUROMACHIE 



d’avaler un sachet de sels à 10 cents 
(0.60 F) que Ton peut trouver dans 
une épicerie locale pour prévenir les 
états de déshydrata lion lors de diar- 
rhées, par exemple. Mais l’attitude 
conservatrice du corps médical 
constatée dans certains pays, où les 
docteurs et les hôpitaux craignent 
sans doute de se voir privés de 
patients, a freiné la progression de 
ces programmes. Quand on sait que 
40 000 enfants meurent chaque jour 
alors que leur décès, pour la moitié 
d’entre eux, aurait pu être évité par 
la vaccination ou par la réhydrata- 
tion, il s'agit là d'une attitude mora- 
lement obscène. 

- Parmi les autres objectifs de 
ce sommet figurait la protection 
des enfants tors des con flits . Or. 
pendant la guerre du Golfe, des 
milliers d'enfants irakiens et 
koweïtiens sont morts sans que 
les chefa d'Etat et de gouverne- 
ment qui avaient signé ces textes 
généraux bougent le petit doigt. 
Ne s'agit-il pas d'une immense 
hypocrisie ? 

- En temps de guerre, les enfants 
figurent effectivement parmi les pre- 
mières victimes. Mais, dans le cas 
de la guerre du Golfe, r UNICEF et 


A la feria des vendant 


De Fart équestre à Fart tauromachique 


NÎMES 

de notre envoyé spécial 

Quand, le samedi 21 septembre 
à 1 1 heures, sous un ciel d’été qui 
garde ses lumières chaudes, trois 
cavaSars se présentent au paseo 
des arènes rémoises, une immense 
ovation secoue l'amphithéâtre 
romain. Le vieux peuple du taureau 
a rendez-vous avec la nostalgie et 
la passion. Menant le bal équestre, 
Conchita Cintron, la grande 
a torera » des armées 50, qui a 
enflammé nos pères et leurs 
pères. Dans les pkuas au soleil 
doré, ils découvraient alors une 
madone racée, affrontant le tau- 
reau à cheval parce que le règle- 
ment ibérique interdit aux femmes 
de combattre à pied. A Paris, en 
1949, au Vel'd'Hiv. on l'a autori- 
sée à planter quelques bandantes. 
Elle gagne son surnom de «déesse 
blonde ». Plus de quarante ans 
après, elle est là, sous nos yeux, 
cette Péruvienne de légende, née 
au Chi de père porto-ricain et de 
mère irlandaise, possédant tou- 
jours, à soixante-neuf ans, une élé- 
gance et un charme à rendre 
jaloux ces beaux cavaters andalous 
qui caracolent du côté de Jerez de 
la Frontera. 

Près de Conchita la mythique. 
Manuel Vidrie, un grand profes- 
sionnel du ronso à cheval, un peu 


lourd, mais qui sait, face au fauve, 
retrouver la grâce d’un caballero 
de l'Escurial, et la Parisienne Marie- 
Sa ra Bourseiter, vêtue de blanc et 
or. Conchita Cintron est venue Ai 
Mexique, oh elle s'est retirée, pour 
donner une alternative symbofique, 
adouber cette Française qui, à 
force de volonté et de travail, 
acquiert, année après armée, ses 
lettres de noblesse dans l'art de 
com ba ttre les taureaux à cheval. 

Dressage 

Une tauromachie particulière qui 
a ses rô^ss et ses lois bien diffé- 
rentes du toreo à pied. Venu à 
Madrid en 1670. un médecin fran- 
çais, BemarcEn Martin, écrit après 
son passage dans les arènes : «La 
manière de bien combattre est 
d'aller, au pas du crie va/, à ta ren- 
contre du taureau et. en le 
côtoyant, lui planter promptement 
le javelot et donner du talon au 
chéva/ pour le fade passer der- 
rière : car le taureau ne se tourne 
jamais.» 

Aujourd'hui, l'apothicaire verrat 
poser lance et banderilles « à 
l'étrier», «à sete passée» ou «à b 
croupe ». Attaquer le fauve de 
face, de biais et au fl des bar- 
rières. On tue laborieusement à 
raide d’un petit javelot terminé par 
une lame d'acier en forme de 


«feuille de poirier». Les taureaux 
sont figés de trais ans (et non de 
quatre, comme pour les matadors) 
et ont les comas épdntées. Cette 
exigence vise à protéger l'étalon 
ou la jument qui, dans l’affaire, 
prend le maximum de risques. 
Bref, la corrida à cheval, colorée et 
chatoyante mais parfois 
ennuyeuse, est avant tout une 
question de dressage et s’appa- 
rente beaucoup plus è l'art éques- 
tre qu'à la tauromachie pure. 

Mais les aficionados présents ce 
samedi n' oublieront pas la beauté 
des gestes de deux toreros : r anti- 
que Curro Romero et le jeune Jufio 
Aparicio. Plus de cheval ni de 
déoorum, mais l'enchantement de 
cette école andakxise qui enseigne 
un toréa profond et fleuri. 

Limpides et majestueux, les 
toreros sévillans ont donné la 
leçon. H y avait dans l'air un par- 
fum de jasmin qui embaume les 
ruelles du bord du Guadalquivir._ 
Leur cape et leur muleta ont 
emrréhé le taureau dans une ronde 
débarrassée de toutes scories. 
Curro Romero et Jufio Aparicio ont 
dessiné, à Nîmes, des courbes 
parfaites et envoûtantes qui reste- 
ront comme l’un des moments tes 
plus émouvants de la saison tauro- 
machique qui vient de s'achever. 

JEAN PERRIN 


Une anémone 
pour l’enfance maltraitée 


l'Organisation mondiale de la santé 
ont pu utiliser tes zones humani- 
taires mises en place dans le nord 
de FIrak pour «ta™ mer des vivres 
et des médicaments aux populations 
locales. De même, en Angola, au 
Soudan, l'instauration de «coukâxs 
de tranquillité» a permis de venir 
en aide aux enfants. Mais l’exemple 
le plus frappant est sans doute celui 
du Salvador où, en dépit du climat 
de guerre civile qui règne depuis des 
années dans te pays, tes combattants 
observent chaque année depuis 1985 
et pour quelques jouis une «trêve 
humanitaire» qui nous permet 
notamment de poursuivre nos pro- 
grammes de vaccination. 

- Les bouleversements politi- 
ques et économiques se dérou- 
lent maintenant en Europe de 
l'Est. L'Union soviétique craint 
une famine pour rifvver prochain. 
Quelles conséquences en atten- 
dez-vous pour les enfants? 

- Quand B y a un changement 
économique majeur, ce sont souvent 
les enfants qui souffrent les pre- 
miers. On l’a vu en Chine, quand le 
système des communes a été aban- 
donné en 1980-1981, supprimant 
automatiquement la garde des 
enfants, le contrôle de l'eau des 
puits ou encore l'alimentation collec- 
tive des bébés. Aujourd'hui, en 
Pologne ou dans l'ex-Afiemagae de 
l’Est, l'augmentation considérable du 
nombre de chômeurs rejaillit sur le 
sort des enfants. 

» Dans ces anciens pays socia- 
listes, 1e passage à l'économie de 
marché et les bouleversements qui 
vont suivre vont certainement altérer 
le filet de sécurité sanitaire et sociale 
qui protégeait les enfants. Nous 
sommes conscients du danger et 
nous en avons averti tes gouverne- 
ments en place. Des missions de 
l'UNICEF ont été récemment 
envoyées dans tes pays de l'Est dans 
cet esprit. Mais l’ampleur des 
besoins dépasse largement la capa- 
cité financière de notre organisa- 
tion. » 

Propos recueillis par 

SERGE MARTI 


Tandis que l'ancien président 
de la République préparait 
l'émission télévisée «7 sur 7», 
M» Anne-Aymone Giscard 
d'Estaing était à l'honneur sur 
le parvis de la Défense, à Paris, 

où l'association Fondation pour 
l'enfance, dont ete est prési- 
dente, organisait un «Dimanche 
des enfants». Prenant prétexte 
du report au 5 décembre de la 
Journée de l'enfance organisée 
par le secrétariat d'Etat tous les 
19 septembre depuis 1988, 
elle avait décidé de faire bande 
à part. 

Le dou de la journée consis- 
tait en une immense fleur : une 
anémone - logo de la fondation 
- dessinée par près de cinq 
mjHe garçons et fîtes venus .de 
plusieurs régions de France. 
Plus tard, alors que les enfants 


se divertissaient aux stands de 
jeux; les adultes ôtaient Invités 
à réfléchir sur fenfance maltrai- 
tée eu cours d'un déjeuner-dé- 
bat organisé dans un grand res- 
taurant de la défense. 

Une mauvaise querelle faire 
par M-* Giscard d'Estaing au 
récent secrétaire d'Etat chargé 
de la famille et des personnes 
figées, M. Laurent Cathala, avait 
quelque peu terni cette journée. 
Certainement marrie de l'ab- 
sence de M» Hélène Dorihac 
(avec laquelle la fondation avait 
rhabitude de travaaier) dans le 
gouvernement Cresson, 
M« Giscard d'Estaing avait 
publiquement mis en cause la 
volonté de M. Cathala de 
reprendre les dossiers de l'en- 
fance maltraitée. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 


SCIENCES 


A Los Angeles 


Les spécialistes vont avoir accès 
photos des manoserits de la mer Morte 


La bibliothèque Huntington de 
Los Angeles a décidé, dimanche 
22 septembre, de donner libre 
accès à tous les chercheurs quali- 
fiés des quelque trois mille photo- 
graphies des manuscrits de la mer 
Morte qu’elle a en sa possession 
mais qui avaient été faites & la 
condition expresse de ne pas être 
diffusées. 

Découverts entre 1947 et 1951 
dans les grottes de. Qumran qui 
dominait la mer Morte, ces rou- 
leaux (souvent en menus frag- 
ments) sont les plus anciens textes 
qui nous sont parvenus de plu- 
sieurs livres de l’Ancien Testament 
et d'ouvrages de la secte juive des 
esséoiens jusqu’alors très peu con- 
nue. Des datations récentes ont 
confirmé ce que la plupart des 
spécialistes pensaient déjà : les 
parchemins et papyrus sur lesquels 
sont écrits les textes datent des 
deux dentiers siècles avant Jésus- 
Christ ou du premier siècle de 
notre ère (je Monde du 3 juillet). 

Découverts depuis pins de qua- 
rante ans, les manuscrits de la mer 
Morte n'ont été publiés que pour 
une toute petite partie, les équipes 


successives de spécialistes qui ont 
la chargé de la publication n’ont 
toujours pas rendu leur «travail» 
et interdisent à tous les autres 
savants d'avoir accès à ces docu- 
ments inestimables pour les juifs 
et les chrétiens. 

Déjà, au débat du mois, la 
publication par Ben-Zion Wachoï- 
der et Martin Abegg (Hebrew 
Union College de Cincinnati, 
Etats-Unis) et Herschel Shanks 
(Biblïcal Archaeology Review) de 
certains des textes «reconstitués» 
par eux grâce à l’informatique 
avait soulevé de vives controverses 
dont certaines concernent la valeur 
même de ces reconstitutions. 

La décision de la bibliothèque 
Huntington de donner libre accès 
dé ses photographiés aux cher- 
cheurs compétents a aussitôt 
déclenché d’âpres disputes parmi 
les spécialistes ; pour tes uns, cette 
dëcison est la chose du monde la 
plus scandaleuse; pour tes autres, 
elle ouvre, enfin la voie à une 
coopération nouvelle et fructueuse 
avec les spécialistes tenus jusque 
là à l’écart de ces textes d'une 
importance unique an monde. 


FAITS DIVERS 

Après la déconvérte dn corps dans un eanal 

Les causes de la mort do petit Sébastien 
demenrent incertaines 


(RELIGIONS 

□ Billy Graham réunit 250 000 
personnes à New-York. - Environ 
250 000 personnes ont assisté, 
dimanche 22 septembre à New- 
York, dans Central Park, à un 
prêche de trois heures du prédica- 
teur Billy Graham, doyen améri- 
cain des évangélistes. Aux Etats- 
Unis. son plus important sermon 
avait réuni 134 000 personnes à 
Los Angeles en 1963. Son record 
absolu est de 1,1 million de per- 
sonnes à Séoul. Billy Graham, qui 
prêche depuis environ trente ans, 
a estimé que New-York éprouvait 
un « besoin désespéré de spiritua- 
lité». (AFP.) 
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• En lâ domaines et 900 
tableaux, une illustration 
de la France économique 
et sociale. 
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£n librairie et dans les Observatoires Economiques Régionaux de l'INSEE 


L'autopsie, pratiquée dimanche 
22 septembre, n’a pas permis 
d’étabhr si 1e petit Sébastien, trois 
ans, dont le corps avait été 
repêché dans un sac lesté de 
pierres, samedi, dans un canal 
EDF au Puy-Sainto-Répanade, près 
d’Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhooe), était mort avant d'avoir 
été jeté à l'eau ou s’il est mort par 
noyade. Les examens, pratiqués 
par les médecins légistes, ont 
cependant révélé que le corps ne 
présentait ni trace de coups ni 
blessure. Une analyse des viscères, 
qui pourrait apporter d’autres élé- 
ments, sera effectuée prochaine- 

□ Mesures de sécurité renforcées 
a b tour de l'ancienne villa de 
M. Jacques Médecin. - Lés 
mesures de sécurité prises pour 
protéger la villa de M. Jacques 
Médecin, récemment acquise aux 
enchères par le ministre du bud- 
get, M. Michel Chàrasse, ont été 
sensiblement renforcées à ta suite 
de menaces de dynamitage. Une 
affichette et un tract, signés par 
Pex-FLNC, ont été adressés, ven- 
dredi 20 septembre, à la préfecture 
des Alpes-Maritimes, annonçant 
«des sanctions contre Michel .Out- 
rasse et la villa Lou Soubran ». Les 
enquêteurs niçois prennent parti- 
culièrement au sérieux la filière 
corse depuis l'attentat à l'explosif 
commis, vendredi 20 sept emb re 
contre les bâtiments de la direc- 
tion régionale des douanes à Nice, 
une administration qui dépend 
.directement du ministère des 
'finances et du budget 

□ Agression contre un conmissa-' 
'riat à Chambéry. - À la suite du . 
constat d’un vol de moto, une ' 
bande de quelques jeunes s’eu sont 
pris, dans la nuit du samedi 21 au 
dimanche 22 septembre, à l’annexe 


ment. En l’absence de tout résultat 
probant 'sur les causes de la mort, 
le période l’enfant, Akli Labacri, 
un forain de vingt-huit ans en ins- 
tance de divorce, arrêté avant la 
découverte du corps, demeure 
inculpé pour séquestration. Il avait 
expliqué à la police que l’enfant 
avait été enlevé par des hommes 
ca goulés .pendant tme promenade 
dans tin square de. Digne (Alpes- 
de-Haute-Provence), le jour où il 
exerçait son droit de visite. El 
devait être & nouveau entendu, 
lundi 23 septembre, par le juge 
Yves Bonnet. 

du commissariat de la ZUP de 
Chambéry-le- Haut (Savoie), en 
lançant des pierres contre les 
vitres. Des policiers -venus en ren- 
. fort du commissariat central ont 
mis fin à cette agression, qui n’a 
fait aucun blessé. Cet incident 
intervient alors qu'une certaine 
tension sc manifeste, depuis quel- 
ques semaines, entre des jeunes 
Maghrébins de la ZUP et les res- 
ponsables d’une discothèque du 
centre-ville dont l’entrée leur serait 
interdite. - {Convsp.) 

□ Etats-Unis i cinq prisonniers 
tués au awrs d’une mntmerte. - 
Cinq prisonniers ont été tués, 
dmanche 22 septembre, et huit 
antres blessés, au cours d’une 
mutinerie dans l'unité de sécurité 
max i m ale de la prison d'Etat de 
Deer Lodge an Montana. Cinq 
gardiens ont été retenus en otage 
d urant quatre heures, avant d’être 
libérés par une unité cTéüte appe- 
lée sur les lieux. Selon le directeur 
de la prison, M. Jack McConmck, 
les décès seraient dus à des affron- 
tements survenus: entre les prison- 
niers durant la prise d’otages. - 
JfiJFP, AP.) 
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DECLARATION DE SYBEL AUX COMPTABLES 


PLUS DE 13.000 ENTREPRISES ONT PLEBISCITE LA SUPERIORITE DE SYBEL-COMPTA 

ET L’ONT ADOPTE POUR LEUR GESTION... 


ni'f 


VOICI QUELQUES-UNES DES FONCTIONS 
UNIQIJESDE SYBEL-COMPTA. 

1 - PLAN COMPTABLE LIBRE ALPHANUMERIQUE 

g - LONGUEUR DES COMPTES PARAMETRABLES <6 A 16 POSUIOIg) 

3 i^pmfturE/'ÔUVERTURE SECURISEE DES COMITES . 

4 - PLAN COMPTABLE AVEC S NATURES DE COMITE _ 

5 -SECCgqTCCOMPiJT^ (C OMPTES INTERDng 

6 - *FPMSE AUTOMATIQUE COMPTABILITE EXISTANTE _ 

7 -GESTION DES DEVISES ET DES QUAN l flES 1 

B - BUDGETAIRE ET ANALYTIQUE __ 

9 - UNITE gŒUVRE ANALYTIQUE - D OUBLE IMPUTATION 

. 19- 1 IRFl 1 -ER yg^COMPLEMENTAIMS __ 

Il-7X3r^UnLXS/ffEURSJJBRES EN ECRITURES COMPT ABLE (20) — 

M -SCHEMAS PE SAISIES AUTOMATIQUES (TOUTES ZONESj 

13 - IMPORTATION CONTROLEE D'ECRITURES EXTERNES 


14- ECRITU RES D’ABONNEMENT 

15 - NATURES D'ECRITURE (CONTROLE ET ANALYSE) 

16 -AUDIT COMPTABLE AUTOMATIQUE 

17 - TURBO-ANALYSEUR (PERFORMANCE ET CONTROLE) 

19 - FENETRE DE RECHERCHE ECRITURES (8 CRITERES) 

20 - QUVÉïrrURE TOUT TABLEUR TOUTES DONNEES 

21 - GESTION ET PROVISION CLIENTS DOUTEUX 

22 - GESTION CONSOLIDATION MULT1-SOC1LTES 

2S - TVA SUR ENCAISSEMENT (TAUX MULTIPLES) 

24 - M ENU PERSONNALISABLE PAR UTILISATEUR 

25 -CONTROLE ET SECURITE RESEAU ET MULTIPOSTE 

26- GAMME IDENTIQUE EN DOS, OS/2. UNIX 

27 - LIAISON GAMME HOMOGENE 20 LOGICIELS SYBEL^ 

■SVEEL-IWCRMATIQUE, 31, RUE ANATOLE FRANCE 
-92300 LEVALLOIS. TÉL : 46 39 5800 


Prédsez-moi ce que Sybel-Compta peut apporter immédia- 
te ment et concrètement à mon entreprise. 

Je dérire: 

□ Une Documentation sur les fonctions de Sybel-Compta 

□ Une Documentation sut la gamme des 20 logidels Sybel 

□ Une Présentation Personnalisée de Sybel-Compta 

□ Le Nom de 10 entreprises de mon secteur d'activité, parmi 
les 23.000 Clients Sjbel. 

Nom 

l Fonction 

j Société CA 

j Secteur d'activité • 

i Adresse - — 


^SSS^TÏQUE 31. Rue Anatole France, 92300 Levallois 
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Seize ans après les faits 

L’enquête sur un enlèvement reprend 
grâce aux empreintes génétiques 


JEUX OLYMPIQUES : moins de cent cinquante jours avant t’oBvertore 

Le malaise financier des sites savoyards 


• îîîiii 


NANCY 

de notre correspondante 

Une mystérieuse affaire crimi- 
nelle jamais élucidée, l'enlèvement 
d’un notaire de Saint-Mibiel 
(Meuse) en octobre 197 S, vient 
brusquement de surgir de l'oubli. 
Un mois avant la date de la pres- 
cription, la chambre criminelle de 
Nancy, présidée par M. Antoine 
Vogtensperger, a en effet décidé de 
rouvrir le dossier en s’appuyant 
sur la nouvelle technique de 
recherches d'empreintes généti- 
ques, accédant ainsi à la requête 
de l'avocat de la famille, M c Fran- 
çois Robinet 

Tout commence le 15 octobre 
1975 dans une petite ville tran- 
quille de la Meuse. Dans l'après- 
midi. M« Gilbert Morlet, soixante- 
huit ans, notaire, reçoit la visite 
d'un inconnu qui lui demande de 
venir estimer une maison située à 
Nancy. Sans méfiance, le notaire 
accepte de le suivre et monte dans 
sa voiture. Soudain, en pleine 
forêt, le pseudo client exhibe un 
pistolet. C’est un enlèvement. 


Dans la soirée, l’épouse du 
notaire reçoit des coups de télé- 
phone l'informant que son mari a 
fait l'objet d'un rapt. Elle ne doit 
surtout pas alerter la police et, le 
lendemain, elle reçoit une lettre 
écrite au normograpbe lui récla- 
mant une rançon de 6 millions de 
francs. Mais, le 17 octobre, 
M“ Anne-Marie Morlet est à nou- 
veau contactée par les ravisseurs 
de sou mari, qui l’informent 
qu'elle retrouvera ce dernier tfans 
un véhicule abandonné dans une 
forêt proche de Nancy et qu’ils 
renoncent au projet de percevoir 
la rançon. Effectivement, le 
notaire est retrouvé ligoté et 
bâillonné. De santé précaire, il a 
été victime au cours de son enlè- 
vement d’un malaise cardiaque 
probablement consécutif au stress. 
Jamais complètement remis de sa 
mésaventure, il s'éteindra en 1981 
à l’âge de soixante-quinze ans. 

A ou cheveu près 

Dans la voiture les policiers 
avaient découvert un cheveu du 
ravisseur ainsi qu'un autre, beau- 


Le meurtre de Chapour Bakhtiar 

Massoud Hendi a été inculpé 
de complicité d’assassinats 


Le juge d'instruction parisien 
charge du dossier sur l’assassinat 
de Chapour Bakhtiar et de son 
secrétaire. M. Jean-Louis Bru- 
guière, a inculpé Massoud Hendi 
de » complicité d'assassinats et 
association de malfaiteurs, infrac- 
tions en relation avec une entre- 
prise terroristes, samedi 21 sep- 
tembre dans l’après-midi. Ce 
ressortissant iranien âgé de qua- 
rante-quatre ans, qui avait été 
interpelle par la brigade criminelle 
de 1a préfecture de police de Paris 
{le Monde du 21 septembre), a 
aussitôt été écroué. 

Massoud Hendi est prévenu 
d’avoir fourni des moyens ayant 
permis l’assassinat de Chapour 
Bakhtiar. ancien premier ministre 
du chah d’Iran, et de son secré- 
taire. le 6 août à Surcsnes (Hauts- 
de-Seine). Il est notamment soup- 
çonné d’avoir facilité (es formalités 
administratives d'entrée en France 
de deux des trois assassins présu- 
més. Arrivés par avion de Téhé- 
ran, fin juillet, ces deux hommes. 
Ali Rad Vakili et Mohammad 
Azadi. étaient en possession de 
passeports et de visas en régie. 
Lors de son interpellation par la 
brigade criminelle, Massoud Hendi 


se trouvait à Paris en voyage d’af- 
faires. Jusqu'en 1987, Massoud 
Hendi était directeur du bureau de 
la radio-télévision iranienne à 
Paris. A cette date, il a été rappelé 
à Téhéran « en raison de son éven- 
tuelle collaboration avec les services 
de sécurité français v. a indiqué un 
communiqué de la télévision 
d'Etat iranienne, dimanche 22 sep- 
tembre. 

Les « relations professionnelles •* 
entre Massoud Hendi et l'orga- 
nisme de radio-télévision iranienne 
ont ensuite été * interrompues » 
après les «aveux» passés par 
celui-ci à propos de cette « collabo- 
ration». précise le communiqué 
publié dans la presse iranienne. La 
même source ajoute que Massoud 
Hendi aa aucun lien de parenté 
avec l'imam Khomeiny ni avec sa 
famille», soulignant que «su visite 
en France accompagné de sa 
famille quarante-cinq jours après 
l'assassinai de Bakhtiar, ainsi que 
son arrestation par la police fran- 

Ï aise, suscitent des questions ». 
.'ambassade d'Iran à Paris a 
démenti, une nouvelle fois, « toute 
implication du gouvernement ira- 
nien » dans l’assassinat de Cha- 
pour Bakhtiar. 


coup plus long - 27 centimètres - 
sur le maillot de la victime. Mais 
ces deux minces indices n’avaient 
pu être valablement exploités à 
l’époque. Un instant, les policiers 
avaient soupçonné un notaire du 
Var, avant, finalement, d’abandon- 
ner cette piste. Et l'homme avait 
bénéficié d'un non-lieu en 1980. 
Le 13 octobre 1980, la chambre 
criminelle de la Cour de cassation 
rejetait le pourvoi formé par la 
partie civile. 

A un mois prés, l’affaire Morlet 
était donc définitivement termi- 
née. M c Robinet, un des avocats 
de l’affaire Weber, au cours de 
laquelle il a été laigemem fait état 
de la recherche d'empreintes géné- 
tiques, a donc demandé de recou- 
rir à cette méthode pour expertiser 
les cheveux toujours sous scellés. 

Avant de sc prononcer, le par- 
quet général de la cour d'appel de 
Nancy a fait appel à un expert de . 
Colmar, le docteur Laides, qui a 
estimé que l'on pouvait entamer 
une recherche d'empreintes généti- 
ques. C’est ce qu’a décidé de faire 
la cour d’appel de Nancy. 

MONIQUE BAUX 


Mise en cause 
par le juge Bruguière 

La Libye rejette 
tonte responsabilité 
dans l’attentat 
dn DC-10 dTJTA 

La Libye a rejeté, dimanche 
22 septembre, par l’intermédiaire 
de l’agence officielle JANA, toute 
responsabilité dans l'attentat du 
DC-10 de la compagnie UTA, 
qui a fait 170 morts le 19 sep- 
tembre 1989. Vendredi 20 sep- 
tembre, le juge d'instruction pari- 
sien chargé du dossier. 
M. Jean-Louis Bruguière, avait 
formellement mis en cause les 
services de renseignement libyens 
dans cet attentat {le Monde daté 
22-23 septembre). 

Samedi, on apprenait que le 
numéro deux des services de ren- 
seignement libyens, M. Abdallah 
Seuoussi, dont le nom avait été 
cité dans l'affaire du DC-10. est 
venu à Paris, les 16 et 17 sep- 
tembre, pour rencontrer des res- 
ponsables des services de rensei- 
gnement français. II aurait fait 
savoir à ses interlocuteurs que la 
Libye n’acceptera pas de « porter 
le chapeau ». et que, si tel était le 
cas. Tripoli ne manquerait pas 
d’en tirer les conséquences. 


Moins de cent cinquante jours 
avant l'ouverture des XVI» Jeux 
olympiques d'hiver, à Albertville, 
le 8 février prochain, les difficul- 
tés financières de certaines- 
communes, sites d'accueil, ne 
devraient pas compromettre la 
bonne organisation de cette 
manifestation, dont le coût glo- 
bal dépasse désormais Tes 
1 1 milliards de francs. Elles 
créent cependant un malaise 
dans un département qtû, après 
. une période d'euphorie économi- 
que. s'interroge sur les consé- 
quences de l'après-J.O. 

LYON 

de notre bureau régional 

Brides-les-Bains fait comme si 
de rien n’était. Dans la rue prin- 
cipale défoncée par les travaux, 
les quelques curistçs de la fin de 
saison tentent de se frayer un 
passage entre les engins de chan- 
tier. Durant tout Tété, cette sta- 
tion thermale de six cents habi- 
tants, près de Moûiiers, a vécu 
une atmosphère de capharnaüm, 
au fur et à mesure que s'édi- 
fiaient les nouveaux bâtiments 
de la cité (1) appelée à devenir, 
durant le mois de février, le 
«village olympique» d'accueil 
des athlètes. 

«Faute d'avoir celle des ban- 
ques. j'espère au moins la 
confiance des entreprises », dit 
M. Jean-François Chedal, trente- 
cinq ans, élu maire (sans éti- 
quette) en mars 1989. Voilà 
quelques jours, et avec l’accord 
unanime de son conseil munici- 
pal, il a été contraint de deman- 
~der au préfet de la Savoie la sai- 
sine de la Chambre régionale des 
comptes. Sa commune est exsan- 
gue. Il lui manque une bonne 
cinquantaine de millions de 
francs pour payer les entreprises. 
Toutes les banques contactées 
pour couvrir un emprunt de 
69,5 millions de francs, soit le 
tiers des 218 millions de francs 
d'investissements réalisés en 
1991, se sont récusées. 

* A situation exceptionnelle, 
moyens exceptionnels », plaide 
M. Chedal. Pour l'instant, le 
Comité d'organisation des Jeux 
(COJO), qui a déjà versé 75 mil- 
lions pour la mise à disposition 
de 2 300 logements, se tait. 

A priori, ces problèmes de tréso- 
rerie ne concernent pas directe- 
ment les installations dont il a 
besoin. Son co-président, 
M. Michel Barnier, également 
président (RPR) du conseil géné- 


Voici trois bonnes raisons 
d’acheter une voiture. 


rai de la Savoie, en appelle, une 
fois de plus, à la «responsabilité 
de l'Etat et des. organismes qu’il 
contrôle [...] au nom de l'intérêt 
général ». 

Lui-même confronté à une 
situation tendue de ses finances, 
le département est réservé. 
Depuis un an, il ne garantit plus 
automatiquement les investisse- 
ments touristiques décidés pat 
les communes. Cette absence de 
caution a fait fuir. les banques, 
aussitôt accusées dé faire preuve 
de «r frilosité », où tout au moins 
de reculer devant la prise de risr 
que. Malgré l’annonce d'une aide 
exceptionnelle, sous la forme 
d'un contrat de développement, 
de l’ordre de 10 millions de 
■francs consentie par le départe- 
ment et la région, l'impasse est 
tot&lç. 

Dès l'origine considérée 
comme le point faible de la can- 
didature savoyarde, Brides-les- 
Bains n'est pas un cas isolé. 
Avant elle, Pralognan, site d'ac- 
cueil du curling, a «déposé le 
bilan ». accusant un trou de 
5 millions de francs au compte 
administratif de 1990, dû en 
partie à la réalisation d’une pati- 
noire démesurée. La station de 
slri de fond des Saisies connaît 
également des problèmes de tré- 
sorerie, tandis que Mâcot-la- 
Plagne ne sait toujours pas com- 
ment elle supportera le défiât de 
l'exploitation (3 millions de 
francs par an) de la piste de 
bobsleigh. Chargée de 45 tonnes 
d'ammoniaque, elle n'a toujours 
pas obtenu les autorisations 
nécessaires à l'ouverture au ' 
public. 


Euphorie 

éphémère 


« Par choix ou par obligation, 
les Jeux ont conduit, un certain 
nombre de communes à réaliser, 
rapidement, avec plus ou moins 
de discernement, des investisse- 
ments qui auraient dû être étalés 
sur dix ans », constate M. Ralph 
Taranto, représentant dn Crédit 
lyonnais, la banque officielle des 
JO. 

A force d’entendre proclamer 
que la Savoie allait rattraper son 
retard et prendre une longueur 
d’avance, certaines collectivités 
ont « chargé la barque », sans 
évaluer concrètement les consé- 
quences de leurs engagements. 
Voilà deux ans, se souvient 
M. Taranto. * avec le Crédit agri- 
cole de la Savoie, la Caisse des 



dépôts et Indosuez, nous avions 
proposé à toutes les communes 
olympiques / 'émission d’un 
emprunt obligataire couvrant 
l’ensemble de leurs besoins finan- 
ciers, a ux meilleures conditions. 
Elles ont préféré garder leur indé- 
pendance. d'autant qu'elles 
étaient particulièrement courti- 
sées ». e Les égoïsmes locaux ont 


joué », confirme M. Bernard 
Tétaz-Monthoux, directeur du 
Crédit agricole. 

Depuis 1946, il est vrai, la 
conjoncture s’ést renversée eu 
montagne.. Lé marché de la 
neige; oe l'immobilier et de la 
fréquentation des stations a 
brusquement chuté (2). Des 
équipements engagés dans une 
période d'euphorie - 
éphémère, - n’offrent plus les 
mêmes conditions -de rentabilité. 
Toutes tes. entreprises ou tes éta- 
blissements financiers français 
on étrangers - ils furent nom- 
breux à se présenter pour « réali- 
ser des coups» - ont dqâ plié 
bagage. 


ÜnebstaBe 

perdue 


Trois nouvelles Séries Spéciales Renault 19. 
trois rapports équipement- pris 
exceptionnels, trois caractères différents 
devraient vous fournir une bonne raison 


d'acheter une voiture. 

• A partir de 63900 F, la 
Renault 19 Prima peut accueillir 


■— une descendance nombreuse et 


n: 


turbulente : 5 vraies places, un autoradio FM 
cassettes stéréo, et une santé inépuisable en 
version essence ou Diesel 
• La Renault 19 Dynamiç est réservée à ceux 
qui ne peuvent envisager de se déplacer sans 
un certain transport des sens : 

2 motorisations rives et souples, trn 
équipement sportif et complet 


• La Renault 19 Europa transforme n'importe 
quelle grande distance en plaisir : équipement 
et confort d’une grande routière, autoradio 
FM cassettes stéréo, motorisation essence ou 


Diesel, à partir de 75600 F. 

Tarif au 01/07/91. AM. Q2. Garantie anti- 
corrosion Renault 6 ans. Diac votre 

financement KENAUcr m _d_elF 


SER1 ES SPECIALES. POURQUOI VIVRE SANS ELLES ? 




«Vu de Paris, ou d’ailleurs, le 
marché n * est plus porteur », 
. {constate M. Téteà-Monthoux. Il 
- n'est pas étonnant, dés lors, qne 
les banquiers, gagnés par le syn- 
drome d’Angoulcme, se soient 
montrés particulièrement réser- 
vés sur la reconversion de Brides 
en station d’hiver. Outre la réno- 
-, vation de l'Hôtel des Thermes 
en régie- municipale (30 millions 
de francs) et la remontée méca- 
nique vers Méribel ( 1 10 millions 
de francs), contestée dès l'origine 
et condamnée an déficit dès 
•-. avant son ouverture, l’expansion 
immobilière de la commune 
relève du pari. Non loin de là, 
Courchevel, Méribel du la nou- 
velle station de' la Tanta ont lar- 
gement contribué à augmenter 
an parc qui trouve difficilement 
• preneur. - - 

L’heure des règlements de 
compte n'a pas encore sonné. 
Dans la coulisse, certains ne se 
privent pas d'énumérer les 
« vices cachés » des’ Jeux 
savoyards. «Si Pon avait procédé 
à une analyse financière sérieuse 
du dossier de candidature, l'Euu 
ne l'aurait sans doute pas sou- 
tenu dans les mêmes condi- 
tions », indique «off» on haut 
fonctionnaire. * La' situation 
actuelle est la conséquence 
directe d’une bataille perdue : 
celle de l’éclatement des sites», 
proclame un autre. Il ajonte : 
«A une distribution rationnelle, 
on a préféré une logique de poli- 
~ tique locale, en obligeant les 
communes à . supporter des équi- 
pements dont elfes n’avaient pas 
forcément envié, ni besoin .* Loi 
de décentralisation oblige, l’Etat 
s’est retranché derrière la liberté 
des communes. « Ce n ‘est pas 
Joute de les' avoir conseillées», 
concédé M. Jean-Claude Bastion, 

. soos-prâèt d'Albertville: . 

. Incontestablement, la « que- 
rélLe de pâturage des 
Menu ires-» (3) a laissé des 
traces. A quelques détails- prés, 
l’ensemble , du programme prévu 
au dossier de candidature a été 
’ somptueusement., respecté. Mais 
personne n’a encore chiffré les 
surcoûts- de cette -dispersion. Pari 
tenu, pouvait néanmoins affir- 
mer AL Barnier , devant les villes 

■ o r ga ni sa tri ces des- Jeux d’hiver, 
réunies récemment à Chambéry. 
An moment d'engager la dernière 
lime droite avant l’ouverture, le 
président du conseil général, s'est 
engagé dans un nouveau défi: 
mobiliser des Savoyards jusqu'à 
présent spectateurs passifs, et 
parfois inquiets, de ,Ja prépara- 
tion d’un événement qui va se 
dérouler sous leurs yeux: Avec le 

. secret espoir que les Jeux reian- 
>ceront la machine. 

MICHEL DELBERGHE 

(1) Brides-IesBaûù a réalisé 600 jnfl- 

bons de francs avec des investissements 
publies et payés.: un nouvel étabhsse- 
uKot thermal, la rénovation cTb&eh, de 
la marne, du casino, la construction de 
parkings, d’une déviation routière et 

dune remontée mécanique vers Méri- 

■ oeJ_ ■ 

(2) ta commercialisation des loge- 

ments touristiques en Savoie a baissé de . 
26 » en 1990. En Tàreoianc, les ventes 
de logements neufc ont chuté de 50% 
sur un marché désormais dominé par 
l’ancien. . 

(3) . Souhaitant resserrer le dispositif 
des aras. Jean-Claude Kflly s’était heurté 
sJ? 1 mÏ c «WJoaiiSœi de Saint-Maitia-de- 

Bellevdt, commua* sur k territoire de 
laquelle et trouve la station des 
Menants. H avait akxs démissionné de - 
h présidence du. COJO, k 29 janvier 
•. 1987, -avant de revenir Je 30 mais I 9 $g 
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SPORTS 


AUTOMOBILISME : victoire de Riccardo Patrese an grand prix du Portugal 


TENNIS : demi-finales de la Coupe Davis 


La roue de l’infortune pour Mgel Mansell Yannick Noah retrouve l’Amérique 


L'Italien Riccardo Patrese 
(WiRiams Renault) a remporté, 
dimanche 22 septembre à Esto- 
ril, te grand prix du Portugal de 
formule 1. Son coéquipier bri- 
tannique Nigel Mansell, arrêté 
par là direction de la course 
après une manœuvre Illicite lois 
du changement de pneus à son 
stand, a pratiquement perdu ses 
dernières chances de rejoindre 
Ayrton Senna au championnat 
du monde des pflotes. Deuxième 
à Esta ri I, le Brésilien compte 
désormais 24 points d'avance 
alors qu'il ne reste que trois 
grands prix & disputer. 

ESTORJL 

de notre envoyé spécial 

Héros heureux ou malheureux, 
Nigel Mansell a souvent été au 
centre des discussions lors des plus 
récents grands prix du Portugal. 
En 1986, il s’était imposé à Estoril 
ayant d’échouer pour le titre mon- 
dial derrière Alain Prost. Trois ans 
plus tard, il provoquait une belle 
polémique en effectuant une 
marche arrière interdite lors dé 
son arrêt au stand. Reparti en 
piste, il affirmait ne pas avoir vu 
Je drapeau noir de la disqualifica- 
tion agité par le directeur de 
course. Revenu sur Ayrton Senna, 
il réqeroimait et le sortait de la 
piste en tentant de le doubler au 
freinage en bout de ligne droite. 
Cét incident lui avait valu une 
suspension pour une course et une 
amende de 50 000 dollars. 

L’an dernier, le Britannique 
avait remporté son deuxième ; 
grand prix dn Portugal après une' 
nouvelle polémique avec Alain 
Prost . Qualifié en première ligne 
aux côtés de son coéquipier chez 


deux McLaren Honda de Gerhard 
Berger et d* Ayrton Senna comp- 
taient déjà respectivement & et 1 1 
secondes de retard. 

Nigel Mansell avait choisi de 
-changer ses pneus au trentième 
tour. Un changement rapide (7 s 
75), mais le préposé à la surveil- 
lance des opérations lui donnait le 
signal du départ un peu trop tôt. 
L écrou de la roue arrière droite 
n’était pas complètement serré. La 
roué, se détachait aussitôt et les 
mécàuiciens de Williams effec- 
tuaient leur deuxième intervention 
sur la partie gauche de la piste des 
stands, exclusivement réservée au 
trafic. Reparti en dix-septième 
position à un tour de Riccardo 
Patrese, le Britannique entamait 
une sensationnelle remontée qui, 
en moins d'une demi-heure, le pla- 
çait au sixième rang, à seulement 
13 s de Jean Ale» (Ferrari), le 
troisième. Cest alors que les com- 
missaires de courâe, qui venaient 
de se réunir, lui ont mit présenter 
le drapeau noir. 


aux côtes de son coéquipier chez 
Ferrari, il avait tassé ce dernier 
contre le muret an départ alors 
que le Français talonnait Ayrton 
Senna au championnat du monde. 
L'incident avait été & l’origine de 
la cassure entre Alain Prost et 
Cesare Fîorio, qui dirigeait alors, la 
Scuderittel n’avait pas voulu 
imposer ww.disdplme de course. 

- Sensationnelle 
remontée 

Cette année, Nigel Mansell n’est 
a priori pas responsable de l'inci- 
dent qui lui a' valu une nouvelle 
disqualification aux conséquences 
catastrophiques pour lui puisqu'il 
y perd pratiquement ses dernières 
chances rie devenir champion du 
monde. La course avait pourtant 
remarquablement débuté pour les 
deux Williams Renault. Parti en 
tête, Riccardo Patrese s'était, 
comme convenu, laissé doubler 
par le Britannique au dix-huitième 
passage devant les stands. Les 


Uae jubilation 
de potache 

Dis lors, une carieuse atmo- 
sphère régnait & l'issue de la 
course dans le stand des Williams 
Renault, où nul ne savait s'il fal- 
lait plutôt se réjouir dé la cinquan- 
tième victoire apportée à l’écurie 
britannique par Riccardo Patrese, 
jamais inquiété par Ayrton Senna, 

- ou déplorer la malchance de Nigel 
Mansell qui venait de perdre ses 
dentiers espoirs de devenir cham- 
pion du monde. Même si le Bri- 
tannique gagnait les trois derniers 
grands prix, Q suffirait, en effet, à 
Ayrton Senna de marquer 7 points 
(1) pour obtenir son troisième titre 
et égaler ainsi Jack Brabham, 
Jacfcy Stewart, Niki Lauda, Nelson 
Piquet et Alain ProsL 

Bien malgré lui, Nigel Mansell 
avait gâché la fête de son dévoué 
coéquipier qui aurait aimé célé- 
brer; dans d'autres conditions, le 
cinquième succès de sa longue car- 
rière. Avec 221 grands prix à son 
actif, Riccardo Patrese pourrait 
être un pilote blasé.. Quinze sai- 
sons de formule 1 n'ont pourtant 
altéré en rien le professionnalisme 
et la passion qu’il manifeste pour 
son . métier. A trente-sept ans, le 
vice-doyen des pilotes - hait mois 
de moins que le Brésilien Nelson 
Piquet - goûte simplement avec 
plus d’intensité les meilleurs . 
moments que lui réserve encore le 
sport automobile. 

Ainsi, dis le samedi, c’est avec 
une jubilation non feinte qu’il 
avait signé -la septième pôle posi- 
tion de sa carrière. Comme un 
potache qui aurait joué un bon 
tour aux surdoués de sa classe. 
Seul pilote de formule 1 sacré 
champion du monde de kart 
0974), Riccardo Patrese, qui avait 
fait ses débuts en grand prix à 


vingt-deux ans, semblait pourtant 
également promis à une carrière 
aussi précoce que prometteuse. 
Jusqu’au départ du grand prix 
d’Italie 1978 où un carambolage 
monstre coûtait la vie au Suédois 
Rxmnie Peterson. Les pilotes les 
plus anciens avaient, un peu 
hâtivement, fait de lui le coupable 
et lui avaient' même interdit de 
prendre le départ du grand prix 
suivant 

Ce n’est que plusieurs années 
plus tard qu'un film d'amateur 
permettra de le disculper. « Je 
savais que je n'avais rien à me 
reprocher, mais j’étais timide, 
raconte-t-il. J’ai commis l'erreur de 
m’isoler. Je suis devenu solitaire. 
Une expérience aussi dramatique 
transforme forcément un homme. » 
Marginal, il n'a pas souvent attiré 
l'attention des écuries de pointe. 
Si on excepte deux saisons (1982 
et 1983) chez Brabham BMW où 
il remporta deux grands prix dans 
l’ombre de son coéquipier Nelson 
Piquet, rarement il a pu disposer 
de voitures pour gagner. 

L’accident mortel de son coéqui- 
pier et ami, Eiio de Angelis, lots 
d’une séance d’essais sur le circuit 
Paul Ricard en 1985, l'avait pro- 
fondément choqué au point de lui 
donner envie de renoncer, Cest la 
naissance peu de temps après de 
ses deux jumelles qui a provoqué 
un déclic. «Mes mauvais résultats 
rejaillissaient trop sur mon carac- 
tère. dit-IL Je me suis efforcé d’être 
plus positif et de changer mon 
image. Ma vie familiale, mes 
enfants, m’ont apporté un équilibre 
qui s’est aussi reflété dans ma car- 
rière professionnelle :» 

La vraie chance de sa carrière 
aura été son recrutement en 1988 
par Franck Williams pour rempla- 
cer Nelson Piquet «J'ai attendu si 
longtemps une voiture qui me per- 
mette de me battre pour la victoire 
que ce n’est pas maintenant que je 
vais ressentir de la lassitude poui 
la formule l». assnre-t-iL Mieux, il 
estime que l’expérience qu'il a pu 
accumuler en quinze ans constitue 
son plus précieux atout. «r J’ai 
gardé mon talent de pilote, mais 
désormais, je sais économiser ma 
voiture en course, mener une 
séance d’essais avec méthode ou 
résister à la pression qui pèse sur 
nos épaules. La formule l est deve- 
nue une science de plus en plus 
complexe avec des stands remplis 
d'ordinateurs. L’expérience est un 
atout irremplaçable pour compren- 
dre et maîtriser tous les paramè- 
tres. Ce n’est pas un hasard si les 
six pilotes qui ont remporté tous 
les grands prix depuis deux saisons 
ont tous plus de trente ans.» 

GÉRARD ALBOUY 


(t) Les six premiers de chaque grand 

r x marquent respectivement 10, 6, 4. 
2 et 1 points. 


La finale de la Coupe Davis 
1991 mettra aux prises du 
27 novembre au 1* décembre, 
sans doute à Lyon, les équipes 
de France et des Etats-Unis qui 
ne se sont plus rencontrées à ce 
niveau depuis 1982. Tenants du 
trophée, les Américains ont 
peiné à Kansas-Cîty sur terre 
battue face aux Allemands pri- 
vés de Boris Becker: la sélec- 
tion n'a été acquise que dans le 
dernier simple grâce è la victoire 
en trots sets d'André Agassi sur 
Carl-Uwe Steeb. A Pau, la tâche 
de l'équipe composée par Yan- 
nick Noah contra la Yougoslavie 
a été facilitée par le forfait des 
joueurs croates : la qualification 
a été obtenue par cinq à zéro. 


de notre envoyé spécial 

Yannick Noah avec Guy Forget, 
Henri Leconte avec Arnaud 
Boetsch, les Français dansent dans 
les vestiaires. Parodie de samba sur 
un air folklorique basque pour une 
parodie de demi-finale de Coupe 
Davis. Pour la deuxième fois depuis 
le début de l’année, l'équipe de 
France aura vu sa petite histoire 
facilitée par la grande. En avril der- 


Le douzième 
face-à-face 

La France, qui s'est quali- 
fiée pour Is finale de la 
Coupe Davle de tennis où 
elle sera opposée aux Etats- 
Unis, a déjà rencontré onze 
fois les Américains dans 
cette compétition. Les Etats- 
Unis ont remporté six de ces 
onze rencontres : 

- 1905 Etats-Unis battent 
France 5-0 h Londres; 

- 1920 Etats-Unis battent 
France 5-0 à Eastboume; 

- 1925 Etats-Unis battent 
France 5-0 & Philadelphie; 

- 1926 Etats-Unis battent 
France 4-1 è Philadelphie; 

- 1927 France bat Etats- 
Unis 3-2 & Philadelphie; 

- 1928 France bat Etats- 
Unis 4-1 à Paris; 

- 1929 France bat Etats- 
Unis 3-2 è Paris; 

- 1930 France bat Etats- 
Unis 4-1 â Paris; 

- 1932 France bat Etats- 
Unis 3-2 à Paris; 

- 1982 Etats-Unis battant 
France 4-1 h Grenoble; 

- 1989 Etats-Unis battent 
France 5-0 è San Diego. 


OMNISPORTS : l’ouverture des cinquièmes Jeux africains 

Le rêve olympique de l’Egypte 


LE CAIRE 

de notre correspondant 

Les Egyptiens pavoisent. Ib fêtent 
leurs cinquièmes Jeux africains et 
n’faésfrent pas à comparer les Festi- 
vités de la cérém onie d'ouverture A 
celles des Jeux olympiques de Los 
Angeles ou de Séoul. 

Il est vrai que le spectacle à la 
spartaldade (la mise en scène était 
soviétique),, version pharaonique, 
était assez imposant avec ses mSHers 
de danseuses et de figurants, ses 
fresques c o mp a rées par onze, mille 
soldats tenant des canons de couleur 
sur dès gradins dominés par une 

□ FOOTBALL : décès de Fendrai 
sélectionneur Louis Dugaaguez. — 
Louis PngangBry, ancien sélection- 
neur et entraîneur de l’équipe de 
France' de football, est décédé i 
l'Age de soixante-douze ans, 
d im a nche 22 septembre, A Sedan 
(Ardennes). Après avoir été joueur 
professionnel A Lens. Béthune et 
Sedan, 3 avait, pris la direction . 
technique de l’Union athlétique 
Sedan-Torcy eu 1950. Sous sa 
condime, ce dnb avait remporté 
deux fois là Coupe de France 
(1956 et 1961). En juillet 1967, 
Louis Dnganguez avait succédé à 
Just Fontaine A la tète de Féquipe 
n ationale, qu'il devait diriger pen- 
dant moins de deux ans. U démis- 
sionnait de son poste le 2 mars 
1969, remplacé par Georges Bou- 
logne. fi émît ensuite revenu dans 
son dub d’origine, devenu Sedan- 
Ardennes. D l’entraîna jusqu’en 
1974, daté de la descente de 
Péquipe en deuxième division. ■ 


gigantesque pyramide... en alumi- 

nhim. 

L’Egypte du « président sportif» 
H asm Moubarak (qui continue A 
faire son squash quotidien A 
soi xa nte-deux ans) n’a pas lésiné sur 
la dépense. Plus de 120 millions de 
dollars ont été investis dans la 
construction d'un complexe sportif 
comprenant notamment un stade 
couvert, des piscines olympiques et 
des bâtiments pour héberger les qua- 
rante-deux délégations comprenant 
quelque sept roule membres. 

La dépense n'est pas vue d'un très 
bon aü par l’opposition, qui estime 
que «ces millions auraient pu être 
mieux investis». Cda n’empêche pas 
la même opposition d'afficher sa 
fierté de voir PEgypte «illustrer son 
hospitalité et sa cmbsatUm vieille de 
six mille ans». 

La presse officieuse réplique 
implicitement en écrivant que les 
cinquièmes Jeux africains constituent 
tout simplement « une réalisation 
historique». Et de citer les records 
battus an cours de la construction 
du complexe sportif 

Gigantesque 

pagaille 


Le gouvernement égyptien, qui 
avait, semble-t-il, oublié la com- 
plexité d'une oqamhation des jeux, 
n'à commencé à vraiment 'bouger 
qu'il y a moins (Ton an. Plusieurs 
responsables, convaincus que les 
locaux ne seraient jamais prêts A 
temps, ont même démissionné. U a 
fallu l'intervention personnelle du 
président Moubarak, qui a remplacé 
le ministie de la jeunesse et des 
sprats, pour que les travaux soient 
terminés de justesse. Cest. ainsi que 
le jour même de l'inauguration cm 


pouvait encore .voir des ouvriers a commencé. Si le rythme se mam- 
pemdre les portes des stades. tient jusqu’au bout, les Egyptiens, 

Mais si l'infrastructure a pu être comme les Romains dans l'Anti- 
finie A temps, 3 n'oi a pas été de quite, auront oublié durant vingt 
même pour l’organisation. Le jour J®** sonos de leur vie quoti- 
de l'ouverture des Jeux a été Toc- « la cherté galopante de la 

rasion d’une gigantesque pagaille et ^ ALEXANDRE BUCCIANTI 
d’un embouteillage encore plus 

BOXE : championnat du monde 
des snper-mi-moyena 

dre débordé. Le même sort a été 1KJL--1 
partagé par de nombreux journalistes JxUCIUlCl Vf 315011 

pri- (tilIS Dû étlit CtîtiqUe 

si dent du Cbmité international olym- _ . ... w . . , 

pique, n’a pu assister A l’ouverture Leboxeur britannique Michael 
des Jeux qu’après avoir forcé sa voie Watron a subi, dimam*e 22»mi- 
à pied à travers les innombrables bre * Londres, une deuxième inter- 
barrages. Même les présidents Mou- chirarairale au cerveau à 

baraket Babanguida, du Nigeria, Hôpital Samt-Barthdomew. n avait 
sont arrivés avec une demi-heure de déjA^ é té opéré dans les 
retard. Une demi-heure au cours de premières heures de la marnée pour 
laquelle le spectacle, qui avait déjà «nuer un caillot de ssuig à la suite 
démarré, altéraïeati. d uneblessure à la tête lors du 

ranch de dédorer le lendemain que 
l’Egypte pourrait être le premier J9J 

organisateur africain des Jeux olym- ^, é ^Lf QnSK ^ ré amune cnnquc 
piques en 2004. Une déclaration qui . 

a naturellement comblé d’aise les Michael Watson, âgé de vingt-six 
responsables de l’organisation des sas. avait été transporté rTuraaice a 
Jeux africains, mais qui n'a pas 1 hôpital, samedi soir, après avoir 
convaincu nombre de Journalistes P»du œnnaissMoe aissitôt après sa 
s'expliquant avec des ordinateurs dclatte contre Eub an k, vam queur au i 


rirain des tant afym* critique 

t. Une déclaration qui , . 

mt comblé d’aise Tes Mkfaad Watson, âgé de vingt-six 
de l’organisation des aj?A avait été transporté d'urgence à 
is maisqni n'a pas * hôpital, samedi soir, après avoir 
mbre de Journalistes l*rèu oonnaissanœ aussitôt après sa 
jvec des ordinateurs «rade contre Eubank, vamqueur au 

_ les résultats, mais pré- douzième et dernier round par arrêt 

férant rester muets. Harcelé à ce de Tarbitre après un combat (Tune 
sujet, un des organisateurs a «tréme violence disputé au stade de 
demandé aux journalistes de «ne pas Tottennam a Londres. 
être aussi ■ sévères » : «Il faut nous Chris Eubank, âgé de vingt-cinq 
laisser le temps de nous rôder et de ans, a lui aussi été admis a l’hôpital 
prendre notre vitesse de croisière», pour passer des examens après avoir 
a-t-il ajouté. connu nue défaillance physique qud- 

Quant au reste des Egyptiens, ils 0 minutes après le combat. A sa 
sont insensibles aux critiques qu’ils sortie, il a souhaité que Watson soit 
entendent çà et là. La manne des 3°®™* * 00 «mtrole antidopage. - 
mérinîlteg d’or, d'argent et de bronze (AFPJ 


nier, pour le premier tour, elle avait 
disposé facilement des Israéliens, 
venus d'un pays presque en guerre. 
A Pau, elle a battu une équipe you- 
goslave qui n’était plus qu'une fic- 
tion, privée de ses deux meilleurs 
éléments croates (le Monde daté 
22-23 septembre). Mais les joueurs 
n’en ont cure. La victoire de la 
paire Foiget-Santoro vient de leur 
donner le droit de rêver au Saladier 
d'aigenL Neuf ans après la finale 
perdue de Grenoble contre les 
Etats-Unis de McEnroe, soixante- 
neuf ans après la dernière victoire 
d’une équipe française, au temps 
héroïque des mousquetaires. 

Moins que les autres. Yannick 
Noah veut entendre parier de sou- 
bresauts de l'Histoire. « Nous avons 
trop perdu de matches gagnés 
d’avance, explique le capitaine de 
l’équipe de France. Nous avons trop 
souvent joué en dessous de notre 
niveau, au temps où nous ne nous 
sentions pas bien dans l’équipe. 
Maintenant nous sommes une bande 
de copains qui poursuivons une belle 
aventure. » 

Les leçons 
de Grenoble 

A la Bourse des valeurs sportives, 
l'amitié est ea Forte hausse. L'aJTee- 
tif semble meme être devenu le 
moteur principal des équipes fran- 
çaises qui gagnent «La bande à 
Noah» fait en tout cas fortement 
penser au sacro-saint «groupe» de 
Michel Platini. Les deux formations 
ne sont sans doute pas aussi fortes 
que leurs glorieuses aînées de la 
première moitié des années 80. La 
gloire d'un Guy Forget, sixième 
Joueur mondial, épaulé par la 
hargne d’un Fabrice Santoro, a du 
mal A faire oublier le tandem Noah- 
Leconte. Et pourtant les résultats 
sont là. Comme en football, les 
qualités morales du groupe sem- 
blent combler les lacunes indivi- 
duelles. «Je me sens très bien dans 
l’équipe, expliquait ainsi le petit 
nouveau, Arnaud Boetsch. J’ai l’im- 
pression d’avoir rencontré une bande 
de types géniaux qui m’aident et me 
font progresser .» 

La sauce n'aurait sans doute pas 
pris sans cet ingrédient dé : le cha- 
risme du chef de file. Yannick 
Noah comme Michel Platini, les 
deux vedettes incontestées de leur 
sport, peuvent presque dire 
«r l’équipe de France, c'est moi ». 
Noah, c’est à la fois le grand frère, 
le conseiller, le confident et le 
modèle. Celui qui grimace, qui ras- 
sure lorsque Fabrice Santoro est à 
la peine contre Zivojinovic. Celui 
qui s’amuse comme un gamin pen- 
dant les doubles aux entraînements. 
Celui qui monte sur la table, en fin 


de dîner de notables patois, pour 
pousser la chansonnette. 

« Les joueurs croient en lui ». 
confie Patrick Jauffret, directeur 
technique national Depuis qu'il est 
devenu capitaine de l'équipe, il y a 
moins de onze mois, le mérite de 
Noah aura été d'insuffler cet esprit 
de commando qui fait la force de 
sa sélection. Loin des querelles pué- 
riles qui la divisaient il n’y a pas si 
longtemps. 

Mais un groupe, aussi soudé 
soit-il, a toujours un défaut ; il n'est 
pas extensible à l’infini. Déjà, avant 
la rencontre de Pau. trois jeunes 
espoirs. Olivier Delai tre, Guillaume 
Raoux et Rodolphe Gilbert, ont 
élevé la voix. Le plus virulent, 
Delaitre, s'estimait délaissé par 
Patrice Hagdauer et Eric Dcblicker, 
au profit du trio Forget, Santoro. 
Champion. 11 faut dire que, depuis 
cette saison, la tâche des deux 
entraîneurs nationaux s'est compli- 
quée. Pas moins de neuf joueurs 
français se trouvent dans les cent 
premiers du classement ATP. 

Tout en défendant le système 
fédéral - <v l’un des meilleurs du 
monde», dit-il. - Yannick Noah a 
décidé de continuer à faire jouer la 
concurrence en vue de la finale. 
Seule la locomotive Guy Forget est 
assurée de prendre le départ. Pour 
les wagons, Noah a l’embarras du 
choix U assure que Fabrice Santoro 
ne jouira d'aucun privilège pour 
avoir disputé les deux simples à 
Pau, et que même Henri Leconte, 
s'il se remet de ses blessures, a sa 
chance : «Il ny aura pas de lutte au 
couteau, confiait ce dernier d’hu- 
meur étonnamment joviale. Chacun 
vu se défoncer dans les tournois qui 
restent d’ici à novembre, et le mieux 
placé l'emportera. Mais l’essentiel est 
que l’équipe reste soudée.» 

Le capitaine de l'équipe n’a 
même pas voulu écarter la possibi- 
lité de sélectionner un certain Yan- 
nick Noah. pour le double. Cest 
que. pour lui, celte finale de Coupe 
Davis a une dimension particulière : 
en battant de justesse les Allemands 
dans l’autre demi-finale, les Améri- 
cains ont exaucé son vau d'une 
revanche, neuf ans après la défaite 
de Grenoble. «.4 l'époque, explique- 
t-il, nous n’avions plus participé à la 
Coupe Doyis depuis cinquante ans. 
Nous avions été noyés par l’événe- 


noyés par te i 

ment la semaine précédant la ren- 
contre. là où tout se joue. Je n’au- 
rais jamais dû perdre le match 
contre McEnroe. Mais lorsque je 
menais 2-1, tout le monde est venu 
me féliciter comme si j’avais gagné. 
Ces conneries-là, nous les avons 
Faifts, mais elles ne nous arriveront 
plus. » 

JEROME FENOGUO 


Les résultats 


AUTOMOBILISME 

Grand prix du Portugal 
do formula 1 

1. Patrese (ha-, Williams-Renault], les 
308,910 km en 1 h 35 min 42 s 
{moyenne; 193,626 km/h); 2. Sonna (Bré., 
Mdaren-Homti). à 20 s; 3. Aléa {Fra., 
Ferrari), à 53 s; 4. Martini (ha., Mnanfi- 
Ferrarj), à t min 3 s; 5. Piquet (Bré., 
Benetron-Ford). à 1 min 10 s; 6. Schuma- 
cher (Al, Benetton-Ford), à 1 min 16 s. 

Championnat du inonde des 
conducteurs (après train coursas). - 
1. Senna (Bré.), 83 pis; 2. Mansal (G-B). 
59; 3. Pavera (ha.). 44; 4. Berger (Aut.j, 
31; 5. Piquet (Bré.) et Prost (Fra.). 25. 

Championnat du monda des 
constructeurs. - 1. McLaren Honda. 
114 pis; 2. Wflfams Renault, 103, 3. Fer- 
rari, 43. 

BASKET-BALL 

Championnat de France messieurs 

NATIONALE I A 
(deuxième tour taSeré 

■Gravelines b. Rsring Paris 81-62 

•Antibes b. Vaeurbame 124-106 

•Roanne b. Saint-Quentin 84-79 

Pau-Orthez b. THon..- 79-86 

•MuBxjuse b. MompeSier 92-73 

•Cholet b. Le Mans 103-82 

*CR0 Lyon b. Tours 83-70 

Limoges b. "Reims 88-77 

Classement. - 1. Limoges, Choisi, 
Antibes. CRD Lyon et Roanne. 4 pis... 

FOOTBALL 

Championnat de France 

PREMIÈRE DIVISION 
{Onzième journée) 

’Monipeflier b. Sochaux 3-2 

‘Monaco et N&nes 1-1 

‘Nantes b. Auxerre .2-0 

*Paris-SG b. Metz 3-0 

’Marseile et Lens 1-1 

’LiBeat Rennes 1-1 

te Havre b. Saint-Etienne 2-1 

tyon ai Toulon 1-1 

•Nancy et Toulouse.- — ....1-1 

•Cannes b. Caen 2-0 

Classement. - 1. Monaco, 19 pts; 
2. Marseille, 17; 3. Paris-SG, 16; 
4. Nantes 15; 5. Metz. 13; 6. UHe et Le 
Havre, 12; 8. Auxerre, Caen, Lens, Mont- 
pellier et Mines. Il ; 13. Cannas, Lyon et 
Toulouse, 9; 16. Saim-Etianne et Toulon, 


8; 18. Sochaux, 7; 19. Rennes, 6; 20. 
Nancy, 5. 

DEUXIÈME DMSON 
( Onzième journée) 

Groupe A 

•Dunkerque et Orléans 2-2 

•Valenciennes et Sedan 0-0 

‘Ancenis et Beauvais 1-1 

Brest b. ta Roche-sur-Yon 2-1 

•Gungamp et Red Star 2-2 

Angara b. ‘Bourges 3-0 

•Laval et Louhans^Cuîseeux 04) 

•Tours et Rouen 2-2 

•Amiens et la Mais 2-2 

Classement. - 1. Brest. 16 pts ; 
2. Valenciennes. 15; 3. Rouen et Louhans- 
Cuiseaux, 14; 5. Angers et Guingamp, 
1 S.- 

Groupe B 

Epinal b. 'Rodez 2-1 

ChSteauroux b. ‘Mulhouse 2-1 

■Sasn-Quentm et Strasbourg 1-1 

‘AJès et Nice 0-0 

•Perpignan et bires 0-0 

•Saint-Seuil b. Martigues 2-1 

•Annecy b. Grenoble 3-1 

•Gueugnon b. Ajaccio 2-0 

•Bastia et Bordeaux 0-0 

□asseoient - 1. Strasbourg, 19 pts; 
2. Bordeaux, 18; 3 . Istres, 17; 4. Perpi- 
gnan, 16; 5. Rodez, 14... 

TENNIS 

Coupe Davis 

Demi-finales du groupe iruxuSaf A 
A Pau (greenset) 

France b. Yougoslavie 5-0 

G. Forget (Fra.) b. S. Muskatkovic (YouJ, 
6-2, 6-1, 6-4; F. Santoro (Fra.) b. S. Zhnû- 
novic (You.). 4-6, 7-5, 7-6 (7/0), 3-6, 6-3; 
G. Forget-A. Boetsch (Fra.) b. 
S. Zjvojjinovic/S. Muskatkovic (You.) 6-4, 
6-3, 6-2; G. Forger (F ta.) b. S. 2/vqjmovi: 
(You.). 6-1, 3-6, 6-2; F. Santoro (Fra.) b. 
S. Muskatêovk (You.), 6-7 (1-7), 6-3, 7-5. 

A Kansas-Cîty (terne battue) 
Etats-Unis b. AHemagne 3-2 

A. Arasa (E-U) b. M. Stidi (AL). 6-3, 
6-1, 6-1; J. Courier (E-U) b. C-U. Steeb 
(AL). 4-6. 6-1. 6-3, 6-4; M. StttvE. Jelen 
(ABJ b. S. Oavis-O. Pâte (E-U), 7-8 (7I3\. 
6-4, 6-4; M. Stidi (AU.) b. J. Courier 
(E-U), 6-4, 7-5, 6-4; A. Agassi (E-U) b. 
DU. Steeb (AB.). 6-2. 6-2, 6-3. 
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CULTURE 


ARCHITECTURE 


En toute simplicité 

Avec sa Via Alesiana, Wilmtte pousse à Mîmes le cri ancestral de la modernité 


Quelle meilleure idée que de 
choisir les derniers soleils de l'été 
nîmois, la Fêria des vendanges et 
la mise à mort de taureaux soli- 
caircs, pour présenter son 
bâtiment à un troupeau paisible 
de critiques ? C'est à la même 
période que. il y a trois ans. la 
ville de Nîmes fit découvrir 
Nemausus. ce «beau logis Nou- 
vel» qui venait d'arriver sur la 
scène de l'architecture nationale. 
Quelle joie alors, quels cris et 
quelle révolution! Mais rien ne 
dégénérant plus vite qu'une révo- 
lution en modèles standards et en 
mode, la belle astuce de Nouvel 
et Ibos a donné naissance - un 
nombre inimaginable de loge- 
ments-saladiers. cerclés de pare- 
soleil. et bardés de métal gris. 
Une véritable épidémie! 

Est-ce le sort qui attend cette 
«Via Alesiana», ensemble de 
logements qu'est en train d'ache- 
ver Jean-Michel Wilmollc avec 
Denis Boyer Gibaud et Patrick 
Collct-Manent ? Certainement pas, 
car si Wiimotte, star du design et 
de l'architecture d'intérieur, a le 
sentiment de jouer gros sur ce 
premier travail d'architecte, il 
s'est placé sur le registre le plus 
difficile qui soit, le plus inimita- 
ble. celui de la simplicité. 

A peine si les trouvailles y sont 
visibles : elles sont intégré, ajus- 
tées. patinées presque avant 
usage, un peu comme un 
vêtement anglais, il est dit qu'on 
ne parle plus de «goût», ni bon 
ni mauvais, en ce bas monde, et 
que toutes choses se valent dans 
un univers balise de termes plus 
génériques, comme le talent, ou 
pis : l'intérêt. La Via Alesiana est- 
elle intéressante? Eh bien, non, 
elle relève tout bonnement du 
«bon goût». 

L'idée n'est pas nouvelle : une 
rue-corridor (d'où la via latine) 
autour de laquelle s’articulent sur 
deux ou trois niveaux des appar- 
tements dont il est honnête de 
dire qu'il s'agit de logements de 
confortable luxe. Pas de toits, 
mais des terrasses assez vastes 
pour accueillir quelques plaisirs 
de Babyione. Pas de fenêtres, 
mais des portes pour assurer le 
lien des pièces amples, hautes, 
généreuses, avec ce pays de soleil ; 
ou bien de longues fentes élégam- 
ment rythmées, pour limiter l’in- 
discrétion du même soleil. 

Une adresse 
de banderillero 

Le vocabulaire est strictement 
moderne, sans complaisance avec 
la cou ite. La déclivité du terrain 
est maîtrisée avec une adresse de 
banderillero pour susciter de 
beaux mouvements d'encolure, 
dans ce long édifice au corps sou- 
ple, musculeux. La couleur rouge- 
rouillc de l'ensemble, n'a, elle, 
rien de cruel. Elle résonne avec le 
vert sombre, magnifique, des 
menuiseries. Bref, difficile de s'y 
tromper, on n'est pas loin de la 
Méditerranée. 

Et puisqu'on est dans ce genre 
de tradition, on est aussi dans le 
registre du matériau plein, des 
murs épais. Tout cela à un tel 
point qu'une image vient très vite 
à l'esprit. Via Alesiana, c’est Fan- 
fi-Ncmausus, l’inverse en tous 
points : Susuamen, en somme, et 
ce ne sont pas les réalisations 
japonaises de Wiimotte qui feront 
mentir un tel anagramme... 

Une autre idée se présente 
naturellement, lorsqu'on se pro- 
mène Via Alesiana ou dans scs 


autres réalisations nîmoises et 
lorsqu'on suit la carrière. Ce créa- 
teur aux allures bon enfant qui 
cache avec plus ou moins d'ai- 
sance la façon dont il planifie sa 
carrière en urbaniste de haut vol, 
aura eu finalement le privilège 
assez rare de s'exercer sur des 
projets d'échelle sans cesse crois- 
sante. 

Des meubles, d’abord, des meu- 
bles exactement dessines, sans la 
moindre complaisance pour l’air 
du temps, en particulier pour le 
kitsch, le pop. les connivences 
«Groseille». Pourquoi s’y serait-il 
risqué puisque aussi bien Wil- 
motte lui-même a vite fait de ser- 
vir d’inspirateur à nombre de ses 
confrères, jeunes et moins jeunes? 

Un univers 
à part 

Après les meubles, des espaces 
aussi variés qu'une chambre (à 
l'Elysée, par exemple), des 
bureaux, des boutiques, des 
endroits impeccables où pas un 
défaut ne traîne, ni sur ni sous les 
tables, les lits, tes fauteuils. A scs 
métiers de designer et d'architecte 
d'intérieur, il ajoute naturellement 
très vite, quoique cette fonction 
n’ait pas de nom précis, celui de 
«réhabilitcur» : on lui donne de 
vieux bâtiments chargés d’ans et 
de gloire, souvent classés, et i! 
vous en fait d'admirables écrins 
pour y déposer des «wiimottes», 
bijoux précieux s'il en est. Un 
exercice où ri excelle, avec la 
solide agence qu'il dirige. 

C'est aussi là, cependant, qu'on 
rencontrera son defaut. Wiimotte 
conceptualise dans scs plus 
infimes détails chacune de ses 
œuvres. En terrain vierge, cela ne 
pose pas de problème. Lorsqu'il 
s'agit de reprendre de fond en 
comble un édifice ancien et de le 
respecter avec passion - car il 
s'éprend manifestement des 
bâtiments qu’on lui confie, - cette 
conceptualisation forcenée se 
heurte â la nécessité des compro- 
mis. 

Mais que faul-il compromettre, 
le concept, ou bien l'histoire? Au 
Grenier à sel d’Avignon, par 


exemple, il saura préserver le 
concept Wiimotte, et U aura rai- 
son, quitte à fâcher quelques 
puristes des vieilles pierres. A 
l'Hôtel du Cheval Blanc de 
Nîmes, qu'it vient d’achever, il 
aura en revanche dû céder aux 
pompiers les modifications qu’au- 
cun architecte de l'Etat n’aurait 
■pu obtenir de lui. 

Tout l'hâlel a été restructuré 
avec cette maestria de l’espace, 
doublée d’un sens aigu des maté- 
riaux et des matières, qui fait la 
valeur de sa signature. Pour don- 
ner du jour aux caves, il a écarté 
les planchers des murs, comme 
cela se pratique assez usuellement. 
Malgré les plaques de verre qui 
ferment ces ouvertures, il aura dû 
céder et placer un peu partout des 
barrières métalliques, dont l'allure 
de balcon régional n'évite pas une 
lourde répétitivité. 

Les chambres du Cheval Blanc 
sont d'une perfection formelle 
telle qu’il faudrait en interdire 
l’usage, de crainte qu'un miséra- 
ble n'y déplace une lampe. Le 
contraire de celles de Jean Nou- 
vel, à F Hôtel Saint- James, qu’il a 
construit pour Jean-Marie Amat, 
i Boulliac, près de Bordeaux ? 
Oui pour le vocabulaire, les maté- 
riaux, les parti pris d’originalité. 
Non pour leur manière de décli- 
ner avec brio l’identique au point 
de faire de chaque chambre un 
univers â part 

Et puis, manifestement, cer- 
taines des intuitions de Nouvel 
pour Boulliac semblent avoir fait 
leur petit bonhomme de chemin â 
Nîmes. La transparence d’une 
salle de bains, le statut d’autel 
conféré à un lit... S'impose la 
vision cistercienne de l'hdtel, 
refuge d'un voyageur qui, dans 
l’ascèse d’une chambre, se prépare 
aux plaisirs, ici d’une table, là 
d’une ville antique. Ascèse de 
luxe s'entend. D’ailleurs, si les 
téléphones, à la tête des lits de 
Wiimotte, ont l’allure. Involon- 
taire, d'une croix, ce n’est sans 
doute pas seulement pour enten- 
dre les voix de la chasteté et de la 
pauvreté. Même à Nîmes, fief 
protestant. 

FRÉDÉRIC EDELMANN 


VIDÉO 


Mille heures à choisir 

Première démonstration 
de vidéodisque « interactif » au Louvre 


Le Musée du Louvre organise le 
25 septembre à 19 heures dans l'au- 
ditorium une grande première : la 
projection sur grand écran de deux 
vidéodisques «interactifs», œuvres 
d'un cinéaste autrichien, Titus 
Leber, auteur de films musicaux. 
Depuis dix ans, Titus Leber s’est 
spécialisé dans la recherche en 
matière de vidéo, dont il explore les 
infinies possibilités. Il a mis au 
point un écran tactile, comme on 
en trouve, par exemple, pour se 
diriger au Forum des Halles, et 
aussi simple à utiliser. H suffit de 
suivre les indications qui s'affichent. 

Un écran, un ordinateur, un 
vidéodisque programmé sur lequel 
sont enregistrées mille heures 
d’images à choisir. Ainsi on peut se 
promener dans Vienne, faire le tour 
du Ring, s'arrêter dans un musée, y 
choisir un tableau, zoomer sur un 
détail, chercher dans ce musée ou à 
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l'extérieur les tableaux traitant du 
même thème. On peut remonter 
dans le temps, visiter Freud, ou 
assister à cette scène qui hante 
encore bien des mémoires : le 
triomphe de Hitler sur la place des 
Héros... Vienne, l’esprit d’une ville : 
mille, heures pour se pénétrer d’un 
esprit infiniment sophistiqué et 
morbide. 

Le second vidéodisque entraîne 
dans Fceuvre et la vie de Mozart, 
dans cette Europe où son destin 
d'enfant prodige et de compositeur 
génial l’a fait voyager : paysages, 
estampes du temps, mises eu scène 
contemporaines. On entre à FOpéra 
de Vienne, dans le théâtre de Pra- 
gue, dans un ossuaire baroque et 
fou, au Met, à Venise, entre Dide- 
rot et PavarottL.. Mille heures de 
choix, deux ans de travail. Une 
anthologie audiovisuelle. 

Le Musée du Louvre espère se 
doter d'un appareil qui pourrait 
accompagner l’ouverture en 1993 
d’une salle des antiquités orientales. 
L’idée est de replacer chaque 
dans son histoire, dans sa 
gie, dans sa géographie. Le rêve de 
Titus Leber est de réaliser le 
cinéma du futur selon Einsenstem, 
qui souhaitait ofirir à chaque spec- 
tateur la possibilité de construire sa 
propre vision. U lève de rassembler 
une banque d’images qui permet- 
trait de dialoguer par-delà (es bar- 
rières de langues et de frontières. 
Qui sait? 

COLETTE GODARD 
► Renseignements : 
46-97-04-94 et 45-03-19-89. 



LES GRANDS RENDEZ-VOUS 

24 septembre 1991 - 20 h 30 

Nelson FREIRE 

Bach - Beethoven - ScHüirann . Cr-cp'n 

}" octobre 1991 - 20 It 30 

Vikforia POSTNIKOVA 

S octobre 1991 - 20 h 30 

Stanislav BUNIN 

Riciiai Çhapîn 

Toi. résen.'ctions : 29.53.05.07 



MUSIQUES 


Donizetti en français 

Un opéra stylisé, mais en version originale 


LA FAVORITE 

à l’Opàra-Corriquo 


Depuis soixante-treize ans que la 
Favorite de Donizetti a déserté la 
scène de l'Opéra de Paris, on a 
oublié qu’elle y avait été créée en 
1840 sur un livret fiançais. Les Ita- 
liens, eux, le savaient, et déploraient 
les défauts de la tra du cti o n et les 
faiblesses d’une action remaniée 
selon les impératifs de la censure. 
Une édition critique de Pouvrage 
rendu à sa langue d’origine vient de 
paraître chez Ricondi, et le festival 
Donizetti de Beigame, ville natale 
du compositeur, a mis la Favorite à 
l’affiche les 18, 20, et 22 septembre. 
En France, l’Opéra de Vichy avait 
pris un peu d’avance en présentant 
cette version originale - enrichie 
même d’un duo inédit entre 
Alphonse et Léonce à L’acte H - tes 
3 et 5 août dans une production 
qu'on peut voir actuellement à 
F Opéra-Comique. 

Composée à l’attention de 
Duprez, Levasseur et Rosine Stoftz, 
la musique de la Favorite vaut pres- 
que autant par ce qu'on en fait que 
par elle-même. C’est dire qu’elle 
appelle des voue d'exception, mais 
le livret de Rayer et de Ffcêz, revu 
par Eugène Scribe, est assez bien 
structure pour ■ maintenir en éveil 
l’intérêt du spectateur jusqu’à la fin, 
et les mélodies de Donizetti assez 
touchantes ou entraînantes pour que 
la double distribution réunie à la 
salle Favart fasse peu à peu oublier 
certaines insuffisances (1). 

Les chœurs, cependant, gagne- 
raient à être plus ensemble et Tûr- 
chestre Colonne ne possède pas 
toute la souplesse d’échine utile 
pour suivre tes écarts éventuels des 
chanteurs. Le cheÇ Arturo Tamayo, 
qui doit bien diriger trois cents 
soin par an tes œuvres les plus 
diverses aux quatre coins de l'Eu- 
rope, semble borner ses exîgaices 
au vite fait, bien fait 

Les costumes (te Patrick Teroîtin, 
très haute couture, riches en cou- 
leurs et en formes irréelles, sem- 
blent librement s'inspirer de ce que 
le style arabo-castillBn du quator- 
zième siècle peut suggérer a nos 
imaginations nourries de bandes 
dessinées. 

La mort du musicien 
Eugène Mona 

Le musicien antillais Eugène 
Mona est mort, le 21 septembre, à 
son domicile, dans 1a banlieue de 
Fort-dc-France. U était âgé de qua- 
rante-huit ans. 

Originaire du Yandain, Eugène 
Mona, de son vrai nom Georges 
Nilecam, avait fortement contribué 
au renouveau de la musique antil- 
laise en la-défolklorisant. Les 
musiciens des années 60 et 70 ont 
ainsi retrouvé l’instrumentation et 
les techniques traditionnel les, aux- 
quelles ils ont assigné un r&Ie nou- 
veau profondément pensé. 

Les autres musiques de la 
Caraïbe, le jazz, le sens de l’im- 
provisation, la connaissance géné- 
rale et les idées du temps ont pris 
leur part dans ce mouvement Flû- 
tiste, chanteur, percusionniste, 
doué d’une personnalité très forte, 
Eugène Mona vivait toute presta- 
tion publique comme une forme 
de discours et de communication. 
Une tentative de carrière nationale 
- on le vit au Festival 
d’Angoulême entre autres - ne 
réussit pas totalement à cet 
homme secret et comme installé 
dans un univers intérieur. Replié 
sur lui-même, il abandonna pro- 
gressivement la scène, à laquelle il 
ne consacrait plus que des appari- 
tions, observant la réussite des 
grands poupes (Malavoi, Kassav) 
qui savaient ce que leur musique 
lui devait sans le dire. 


FRANCIS MARMANDE 


□ Erratum. - Une erreur de 
numéro de téléphone s’est glissée - 
dans la critique de Michel Cour- 
not concernant Valpone au Théâtre 
de la Porto-SaJnt-Martin (le Monde 
du 21 septembre). U fallait lire : 
42-08-00-31 
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OomzetG vu par te journal a h Charivari » 


A l’exception du ehœnr des sei- 
gneurs, traité sur le mode combine 
pour lia mauvaise raison qu’Offen- 
bach en fit amant dans la Pérkhole 
(* Epouser la mairesse, la maîtresse 
du roi/»), San Bartokxné n’a pas 
cru devoir procéder à une Qlnsoîre 
relecture de l’Histoire puisque, selon 
le principe du grand opéra, toute 
ressemblance avec des faits on des 
personnages ayant xédtement existé 
serait pure coïncidence, 

A l'exception (tes deux seconds 
rôles de DonGaspar et Irez confiés 
à Guy Ffechtër et à Lydia Mayt>, la 
distribution ne compte pas de chan- 
teurs francophones ; pourtant, on 
comprend l'essentiel de ce qoi .se 


passe: Et on se prend à espérer que 
le souci de r eprése nt er désormais 
dans la langue originale les opéras 
que Rossxm, Meyerbeer, Damzetti 
ou Verdi composaient pour -Paris 
finira par créer une assez forte, 
demande pour que le chant français 
ne sioît plus ««teniMif tme aimable 
spécialité, et que les Français s’y 
mettent sérieusement eux aussi. 

GÉRARD CONDÉ 


(I) Lécmor : Katherine CiesinsJd ou 
Constance Fee. Alphonse : Jnoo Howard 
ou Motti Gaston. Fernand : Justin 
Larender ba NoB Yefasca Batthazar: 
Jeffrey Wells on William Powets. 

► Lm 24, '27,* «t 29 septembre 
et le 2 octobre. • 


NRJ : Festival de mime à la Nation 


Dana le cadre d'un tcancert» 
en plein air, pour que vingt-quatre 
artistes se succèdent sur une 
scène unique en cinq heures, H 
n’y a qu’une solution : les 
empêcher (te jouer ou de chan- 
ter. C'est 1e parti qu'a adopté 
NRJ, samedi soir, place de la 
Nation & Paris, lors de la célébra- 
tion de son dixième anniversaire. 
A pat les Süencers, Dave Ste- 
wart et Patrick BrueL tous les 
Invités ont joué soit sur bande- 
orchestre {David Bdwîe, Johnny 
Hefydey). soit en pfayback anfé- 
graL 

Ce que les animateurs excités 
présentaient comme le plus 
grand concert donné à Paris, 
annonçant la présence de 
350 000 spectateurs (alors qu'à 
six cents mètres de te scène, B- 


étaït fr npossfole d'entencke autre 
chose .qu'un vague grondement) 
était au plus la plus grande 
écouté de dteques . collective de 

rhtetttire.de te capital* 

Quant à la (firnenskxvf mosco- 
vite » de l'événement rebaptisé 
« Concert des héros-» et dédié 
f à b jeunesse russe» Ue Monda 
daté 22-23 septembre), rate fois 
les deux chanteurs rosses expé- 
dés en début de soirée, on ne ta 
devinait que par la projection 
d'une diapositive juxtaposant te 
Kremlin et te tom BffeL 

L'exploit qui eprawte à frire 
mimer leurs chansons à des 
artistes comme Uoyd Cote, Sté- 
phane Bcher ou Zucchero dôme 
à la fois ta mesura du poids de 
NRJ date l'industrie musicale et 
crita de son- apport è te création. 

- -, T. S. : 


La machine à remonter le temps 

Les Black Crowes à PHippodrome de Vmcennes 


Les Black Crowes savent ce que 
voler à contre-courant vent dire.' 
Ouvrant le programme de l'édition 
1991 du festival « Mon st ers of 
Rock », ils ont été accueillis par un 
barrage de boîtes de bières.- Per- 
sonne, sur scène ou dans le public, 
D’en a été autrement surpris. Fondé . 
par deux frères d’Atlanta, Chris 
(chant) et Ricfa (guitare) Robinson, 
les Black Crowes pratiquent un rock 
qui renvoie irrésistiblement au 
début des années 70, aux ] 

.Stores de l’époque, aux Fa 
Bad Company ou aux. " ” 
tfters. 

Ce n’est pas exactement le régime 
musical que suivent la clientèle de 
Queensrycbe, Metaflica .au AC/DC, 
les gr oupes de heavy métal qui 
constituaient le teste du pro gra m ma 
de ce festival itinérant, qui s’est 
arrêté samedi pour la deuxième 
année consécutive i FHippodrome 
de Vincennes. Chris Robinson a 
vingt-quatre ans, le sens de l’hu- 
mour et une dévotion & sa musique 
que Ton devine, même à deux 
mitres de la scène. En jurant 
comme un charretier, 3 a entrepris 
l’éducation musicale -de la foule, 
c h antan t comme un jrane'Rod Ste- 
wart. pendant que te groupe roulait 
vite sans jamais déraper. 

Shake Vour Moneÿmaker (Def 
American/Polygram) le premier 


album des Black: Crowes s’est vendu 
par millions aux Etats-Unis. Sur 
scène, te groupe montre qu’il est 
capable d intensifier encore son 
bhies gras et rapide et d’insuffler au 
. .genre une jeunesse que -l’on croyait 
perdre depuis que' Mïck Jagger a 
rejoint Ja genby. De surcroît, les 
Black Crowes adhèrent strictement 
à l'éthique des débuts du rock. 
Alors qu’ils assumera: la première 
partie de ZZ Top durant la tournée 
américaine (ta tm' texan, ils ont été 
renvoyés^ par le sponsor, la bière 
Muter, parce que Robinson expli- 
quait chaque soir, que tes Black 
Crowes refusaient toute Tonne de 
mécénat commercial, contrairement 
& ZZ Top. . A. Vincennes, è Ja fin de 
leurs trois quarts d’heure réglemen- 
taires, les frères Robinson et leurs 

collègues avaient réussi à mettre 
dans leur poche les deux tien au 
motos de ta foule. 

. . P1 ^. tar d, dans l'après-midi, 
Metaflica. confirma sa réputation de 
groupe de. heavy métal à Posage des 
aflogiques' âu genre. Violent,- lourd 
et brayant, bien sûr; main ausa éco- 
nome, sardonique et iraelhgent - lé 
quatuor sort cette'mùsiqne de rart- 
tisne musical, qui flétouSe, «v la 
tirant dans des directions ïmpré- 

yjtes,,pop : d8saquft «i pmk J 

' : THOMAS SffriNËL 
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Le retour de Scarlett 


Snfte de bt première page 

La scène se passe à Paris en 
l988. Pas .un chapitre o'a été écrit 
de ce que. la William Morris 
Agency, Fagessee littéraire new-yor- 
kaise chargée par lès Mitchell de 
mener à bien l’opération Scarlett, 
présente comme fa suite d’Autant 
en emporte le vent L’auteur seul est 
connu: Alexandra Ripley, élevée à 
Cbadestoo dans le vieux Sud, cin- 
quante-sept ans aujourd’hui, qui 
usine depuis 1981 d’honorables 
sagas «sudistes». Un «profil» qui 
fait d’elle; une quasi-réplique de 
Margaret Mitchell laquelle, morte 
d'angoisse, laissa publier à trente-six 
ans le manuscrit de 1 037 pages sur 
lequel cfle panait depuis dix ans. 

Les six éditeurs -parisiens sur les 
rangs ont été informés par Michelle 
Lapautre, coagent pour la France de 
l’agence William Morris, qu’il était 
« inutile de hti proposer moins de 
cent mille dollars ». Les enchères 
dureront plusieurs jours, par télé- 
phone, sans que les participants 
sachent qui offre quoi. Elles attein- 
dront un million de dollars, propo- 
sés par Pierre Beîfond qui dirige à 
P époque le groupe qui porte son 
nom. Un miUion et un dollare pré- 
cisément, une astuce destinée à 
devancer d’éventuels concurrents 
qni auraient fait une proposition 
équivalente. 

« C'est vrai; argumente aujour- 


d'hui Pierre Belfbod pour justifier 
son pari, eda fait cher pour un livre 
dont je n’avais pas' ht une ligne. 
Mais j'ai fait confiance à Alexandra 
Ripley dont Charleston s'est vendu 
en France autour de J 20 000 exem- 
. plaires ■ depuis que nous en avons 
acquis les droits au début des 
années 80. El puis l’éditeur améri- 
cain de Scadett était la Warner. 
Cétaii F assurance qu'il v aurait un 
jour un film et une sérié télévisée 
qui soutiendraient l’intérêt pour le 
livre.» (Pour l’instant, la décision de 
tourner Scarlett n'a pas été prise.) 

Un livre 
sans Sn 

Va donc pour Scarlett, que War- 
ner Books a décidé de tirer à 
500 000 exemplaires et Beîfond & 
270 000 pour une «mise en place» 
dans les librairies française de 
e 170 000 à 190 000 volumes », 
selon André-GQles Taithe, le nou- 
veau patron de Beîfond. Des chif- 
fres qui suscitent autant de jalousie 
que de scepticisme, quant à la ren- 
tabilité de l'opération, chez nombre 
de ses conc u rrents. 

Le pari, malgré trait, a’ est peut- 
être pas aussi tou qu'il y parait Si 
le succès d*. Autant en emporte le 
vent, le livre, ne se dément pas, la 
notoriété du film ne se compare à 
celle d’aucun autre. Trois cent mil- 
lions de spectateurs ramaient vu en 


salle dans le monde, sans compter 
ceux qui Font (redécouvert à la 
télévision ou grâce au magnéto- 
scope. C'est ce public-là que 
«ciblent» les éditeurs de Scarlett. 
Un public dont ils brillent depuis 
des semaines H m patience en pro- 
mettant de lui révéler le 25 septem- 
bre «si Rhett succombe de nouveau 
à Scarlett », comme ou dit chez Bel- 
fbnd. 

La relecture d 'Autant en emporte 
le vent confirme qu 'effectivement 
les aventures des Butfcr-O’Hara se 
sut facilement à une suite. Sans 
l’ouvrage de la dame d'Atlanta 
l’est même au double sens du 
terme. Le raccourci n’est pas son 
fort hormis le fameux « deux 
semaines après. Scarlett était 
mariée, deux mois plus tard elle 
était veuve ». Et. l’on comprend 
l'agacement du président Roosevelt 
qm prétendait qu’ « aucun livre n’est 
tenu d'être aussi long». Quant à 
savoir si Rhett Butler-Clark Gable 
et Scarlett O’Hara-Vivien Lcigh 
vont se rabibocher, fi faudra patien- 
ter quelque temps encore, là avo- 
cats des neveux ayant menacé de 
rupture de contrat les éditeurs qui 
se rendraient coupables de la moin- 
dre fuite avant la sortie mondiale 
du livre. On sait cependant depuis 
le début du mois, grâce au maga- 
zine Life (du groupe Time Warner), 
qui, le premier, a été autorisé à 
publier des extraits de Scarlett, que 
ni cefle-d ni le lecteur ne sont au 
bout de leur peine : Rhett, qui l’a 
de nouveau laissée en plan après 
d'é mêmes retrouvailles, lui impose 
le divorce sans savoir qu'elle est 
enceinte de hn pour la troisième 


fois, et se remarie.- Des péripéties 
qui - on peut l’imaginer - n’ex- 
cluent pas d’heureux rebondise- 
raents et une fin_ conforme au 
modèle, c’est-à-dire autorisant 
Alexandra Ripicy à se remettre à la 
besogne pour une suite de la suite. 
Avant 2011. Si, comme le veut 
l’opinion commune, «Autant en 
emporte le vent est un livre unique, 
exceptionnel (...), le roman 
absolu » fl). Alexandra Ripley n’a 
pas firoid aux yeux. Dans un entre- 
tien accordé à Life, clic explique 
avoir relu six fois le livre de Marga- 
ret Mitchell et en avoir recopié 
deux cents pages, pour s'en impré- 
gner, avant de se mettre au travail. 

A la mode 
d’aujourd’hui 

On ignore le résultat qu'aurait 
une pareille recette appliquée à la 
Recherche du temps perdu ou à 
r Ulysse de Joyce mais si elle a (a 
moindre chance de succès, c'est 
peut-être qu ‘Autant en emporte le 
vent n’est pas «le» roman qu’on dit 
souvent. 

Dans le même entretien, Alexan- 
dra Ripley révèle que, dans Scarlett , 
elle pairie plus ouvertement de sexe 
que la prude Margaret Mitchell 
(l'auteur, car la femme était plus 
hardie). On y apprend aussi qu'à h 
différence tf Autant en emporte le 
vent les Noirs n'y causent pas 
«petit nègre». Et ou en déduit que 
le militantisme sudiste qui fait du 
roman de Margaret Mitchell un 
livre discrètement esclavagiste, ne 
sera pas de mise non plus. 

Près de trois années ont été 
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nécessaires à Alexandra Ripley pour 
écrire Scarlett, cet Autant en 
emporte le vent calibré années 90. 
Une autre année a suivi, non pré- 
vue au calendrier, justifiée, selon la 
rumeur, par la déception éprouvée 
par sou éditeur américain à b lec- 
ture du manuscrit. Alexandra 
Ripley a démenti récemment ces 
allégations dans Time. Malgré tout, 
le président de Warner Books, Lau- 
rence J. Kirshbaum, a admis que 
cette année de retard avait été mise 
a profit pour procéder à ce que le 
New York Times, qui rapporte scs 
propos, qualifie dVun peu de réé- 
criture». Etant donné les enjeux de 
['opération Scarlett, ou imagine que 
rien n’a été négligé pour améliorer 
le manuscrit origjoaL Warner Books 
avait confié la relecture de celui-ci à 
un éditeur indépendant, Jeanne 
Bemkopf, dont la réputation n'est 
plus à faire outre-Atlantique comme 
«médecin de livres». 

C’est ce livre-produit que Beîfond 
lance mercredi sur le marché. *A 
partir de 140 000 exemplaires à 
139 francs, nous commençons à 
gagner de l'argent », assure son 
PDG, André-Gilles Taithe. Et de 
décortiquer l'opération. Au chapitre 
des recettes, la pré publication dans 
Madame Figaro de trente-cinq 
pages du livre, vendues au groupe 
Hersant 400 000 francs ainsi que la 
cesssion des droits de Scarlett au 
Livre de poche (2 millions de 
francs), au Grand livre du mots 
(I million de francs) et à France 
Loisirs («800 000 francs à I million 
de francs attendus»). Sur toutes ces 
sommes, la moitié ira, contractuelle- 
ment, aux Stephens Mitchell Trusts. 
Côté dépenses, il faut ajouter aux 
frais de traduction (200 000 francs). 
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■FILMS 
THEATRE 


26 septembre • 6 octobre 


PETIT ODEON 


ENTRÉE 


B R E 


30 projections pendant 10 jours 

10 H 30 *14 H 30 • 20 H 00 

G. STR EH LE R : La Cerisaie, La Tempête. Le Roi Lear / ICM. GRÜBER : 
Le Roi Lear, La mari de Danton, Bérénice / J. GROTOWSKI : Le Prince 
Constant / J. SAZJNA : Repliko / P. STE IN : Les frais sœurs, L'Orestie, 
les estivants / P. CHÉREAU : Tôlier, La dispute, Dans la solitude des 
champs de coton, Homht / L. PA5QUAL : El Publko, Edouard U / 

A. MNOUCHKINE : 1789, Mephisto /J.P. VINCENT : Le misanthrope/ 

B. SOBEL : Edouard II. L'Orestie / G. TOV5TO NOGOV : Les petits 
bourgeois / V. N EM1ROVITCH-D ANTCH EN KO t Les trois sœurs / 
L. BONDY : Le triomphe de l’amour /P. BROOK : Le Roi Lear. 


Coproduction : ODÉON m THÉÂTRE DE L'EUROPE/LA SEPT 

avec la participation de l'Union des Théâtres de l'Europe et de la SEA, société 

d’études pour l'audiovisuel 


Programme détaillé des projections, à disposition ou Théâtre, Place de 
l'Oaéon. 

Sur simple appel ou 43 25 70 32 vous pouvez recevoir la brochure de 
la SAISON 91-92 ainsi qu'un formulaire d'abonnement. 


ceux, en particulier, de fabrication 
(1 million de francs) et de promo- 
tion (budget prévisionnel : f ,5 mil- 
lion de francs). Sans oublier le mil- 
lion de dollars versé aux neveux... 

Le petit monde de l’édition est 
quant au risque couru par 
fond. Pour les uns, la partie est 
Me. pour les autres le pari est 
tasardeux et pour quelques-uns 
perdu d’avance. André-Gilles Taithe 
est assez représentatif de l’opinion 
moyenne de ses confrères : «Aujour- 
d'hui, je ne prendrais pas ce risque. 
En 1988, quand Pierre Beîfond a 
acheté Scarlett on faisait plus facile- 
ment du best-seller. Actuellement la 
conjoncture n'est pas bonne, c'est 
beaucoup plus difficile.» 

Chez Gallimard, où l’on connaît 
à Funité près les ventes A' Autant en 
emporte le vent en version française 
(1 S4S 158 exemplaires de mars 
1939 à août 1991), on revendique 
avec hauteur la décision de ne pas 
publier Scarlett : « La volonté de 
Margaret Mitchell était qu’il n'y ail 
pas de suite. » En même temps, 
Antoine Gallimard, le PDG, 
reconnaît que les neveux n’auraient 
pas vu d’un très bon œil sa maison 
participer aux enchères: «A l'épo- 
que. ils étaient en procès avec Ram- 
say à propos de la Bicyclette bleue, 
qu'ils accusaient de plagiat et dont 
nous assurions la distribution via la 
Sodis... » Les neveux ont perdu leur 
procès en appel mais ils s’en sont 
consolés. Ils ont trouvé mille fois 
mieux pour faire fructifier l'héritage 
de tante Peggy. 

BERTRAND L£ GENDRE 


(I) J.-M. G. Le CMzio dans la prë£ux 
de la plus récente édition d’Auram en 
emporte le vent. Collection Biblos, Galli- 
mard. 1989. I 416 pages. 190 F. 


LETTRES 

La duchesse Edmée de La 
Rochefoucauld est morte 

La duchesse Edmée de La 
Rochefoucauld, écrivain et 
doyenne du jury du prix Femina, 
est décédée vendredi 20 sep- 
tembre à Paris, a l'âge de qua- 
tre-vingt-seize ans. 

Edmée de la Rochefoucauld était 
□ne «figure»; un personnage qui 
n'est jamais passé inaperçu. N’a-t- 
elle pas publié, l’an dentier, à qua- 
tre-vingt-quinze ans, le troisième 
volume de ses mémoires sous le 
titre plus «branché» que classique 
de Flashes (avec un sous-titre 
ambitieux, les La Rochefoucauld et 
la Révolution). « La duchesse », 
comme l'appelaient avec tendresse 
ses consœurs du jury Femina, se 
distinguait aussi en votant, pour le 
prix Femina, pour des livres et des 
auteurs qu'elle aimait, sans se sou- 
cier des écrivains qui restaient en 
lice après les diverses «sélections». 

La duchesse de La Rochefou- 
cauld, qui était née Edmée de Fels 
le 28 avril 1895, à Paris, avait 
publié son premier recueil de 
poèmes. Nombres, en 1926, sous le 
pseudonyme de Gilbert Mauge. 
Elle avait dirigé de 1961 à 1970 la 
Revue de Paris, héritée de son père 
le comte Edmond de Fels, et s’était 
particulièrement fait remarquer par 
ses commentaires et analyses des 
255 «cahiers» de Paul Valéry, 
publiés au Mercure de France, (us 
ont reparu en trois volumes 
en 1986). 

Elle a entretenu, pendant un 
demi-siècle, un cercle littéraire 
dans son hôtel particulier, recevant 
André Maurois, Jules Romains, 
Paul Morand, ainsi qu’Anna de 
Noailles ou Léon-Paul Fargue. Jus- 
qu'à un âge avancé, elle resta le 
témoin attentif de son temps, 
publiant notamment Femmes d’hier 
et d'aujourd’hui, en 1970, Specta- 
teurs. en 1972, et ses Mémoires 
(toutes ces dernières œuvres chez 
Grasset). 

Edmée de La Rochefoucauld 
était depuis 1962 membre de l’Aca- 
démie royale de Belgique. Elle 
avait en revanche été candidate 
sans succès en 1983 à l’Académie 
française. 
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SPECTACLES 


LUNDI 23 SEPTEMBRE-- 


CINÉMAS 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE TOKYO 
(47*04-24-24) 

Festival du film en trois dimensions, 9 h. 


CENTRE 

GEORGES POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37*29) 

Le Cinéma australien : Homesdale 
(1971, v.o. s.tJ.). de Peter Weir ; Wha* 
lever Happened io Green Valley (1990, 
v.o. s.:.!.), de Peter Weir. 14 h 30 ; 
Jedda (1955, v.o. s.i.f.), de Charles 
Chauve!. 1 7 h 30 ; Réveil dans la terreur 
(1971, v.o. s.t.f.). de Ted Kotcheff, 
20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


A PLEUR DE PEAU (A., v.o.) r George 
V. 8* (45-62-41-46). 

L’AFFAIRE WALLRAFF (A., v.o.) : 
Lueemaire, 6* (45-44-57-34). 

ALICE (A., v.o.) : Cinoches, 6* <46-33- 
10-82) ; Club Gaumont (Publiais Mati- 
gnon), 8* (43-59-31-97). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais. v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77) ; Lucernaire, 6* (45-44- 
57-34). 

L’APPROCHE FINALE (A., v.o.) : 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) 
ATLANTIS (Fr.) : Rex (le Grand Rex), 2* 
(42-36-83-93) ; Publias Champs-Ely- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; Gaumont Par- 
nasse. 14» (43-35-30-40) ; Kinopano- 
ranta, 15* (43-06-50-50). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : Rex. 
2* (42-36-63-93) ; Cinoches. 6* (4838 
10-82) ; UGC Triomphe, 8* (45-74- 

93- 5(9 ; Républic Cinémas. 1 !• (48-05- 
51-33) : UGC Lyon Bastide. 12* (43-43- 
01-59) ; Saint-Lambert, 15* {46-32- 
91-68) : Denfert. 14» (43-21-41-01). 
BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien, v.o.) •. Utopie. 5* (43-26-84-65). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Saint- 
Germain-des-Prés. Salle G. de Beaure- 
gard. 6* (42-22-87-23) ; Les Trois Bal- 
zac. 8- (45-61-10-60) ; Max Linder 
Panorama. 9* (48-24-88-88). 

BOYZ'N THE HOOD (*) (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Publicis Saint-Germain. 6- (42-22- 
72-80) ; Gaumont Ambassade. 8* (43- 
59-19-08) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35-30-40) ; Gaumont Alésia. I4> (43- 

27- 84-50) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Pardmoum Opéra, 9* (47-42- 

56- 31); UGC Gobelins, 13* (45-51- 

94- 95) ; Miramar, 14* (43-20-89-52) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28- 
42-27); Pathé Ciichy. 18- (45-22- 
46-01) ; La Gambetta, 20* (46-30- 
10-96). 

LES BRANCHES DE L’ARBRE (Fr.-ind., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 8* (43-26- 
58-00). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Grand Pavois, 15» (45-54- 

46- 85) ; Ranelagh, 16* [42-88-64-44). 

LA CHAIR (h-, v.o.) : Latina. 4* (42-78- 

47- 86) ; Studio des Ursulines, 5* (43- 
26-19-09) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(43-59-18-08). 

LA CHANTEUSE ET LE MILLIAR- 
DAIRE (A., v.o.) : Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08). 

CHIENNE DE VIE (A., v.o.) : Gaumont 
Las Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Pathé Hauta- 
feuilla, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; v.f. : 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; Fau- 
vette. 13* (47-07-55-88) ; Miramar. 14* 
(43-20-89-52). 

LES COMMITMENTS (irlandais, v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (46-08-57-67) ; Pathé 
Impérial. 2* (47-42-72-52) ; 14 Juillet 
Odëon, 6* (43-25-59-83) ; George V. 8* 
(45-62-41-46) : Escurial. 13* <47-07- 

28- 04) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : Grand 
Pavois, 15* (46-54-46-85). 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) : Lucernaire, 6* (45-44- 

57- 34) ; Le Berry Zèbre, 1 1* (43-57- 
51-55) ; Denfert. 14* (43-21-41-01). 
DANS LA PEAU D’UNE BLONDE (A.. 
v.o.) : Lueemaire, 6* (45-44-57-34). 

DANS LA SOIRÉE (II. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Reflet Logos 
II, 5* (43-54-42-34) ; La Bastille, 1 1* 

(43-07-48-60). 


DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08) ; Les Montpamos, 14* (43-27- 
52-37) ; v.f. : UGC Opéra. 9* (45-74- 
95-40) ; Fauvette Bis. 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
28-42-27). 

DEUCATESSEN (Fr.) : UGC Triomphe. 
8* (45-74-93-50) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47) ; Saint-André-des-Arts l. 
6* (43-26-48-18) ; Studio 28. 18* (46- 
06-36-07). 

LES DOORS (A., v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47) ; La Bastille, 1 1* (43-07- 
48-60) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-85). 

DOUBLE IMPACT (A., v.o.) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-18) ; v.f. : UGC 
Opéra. 9* (45-74-95-40). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol„ v.o.) : Saint-André-des-Arts I. 6* 
(43-26-48-18) ; Républic Cinémas, 11* 
(48-05-51-33) ; Studio 28. 18* (46-06- 
36-07). 


L'EMBROUILLE EST DANS LE SAC 
(A., v.f.) : Paris Ciné I. 10- (47-70- 
21-71). 

L£ FER ET LA SOIE (A., v.o.) : George 
V, 8* (45-62-41-4 6). 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 

GREEN CARD (A., v.o.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée <fc 
Bois, 5* (43-37-57-47). 


HENRY V (Brit-, v.o.) : Républic Ciné- 
mas, 11* (48-05-51-33) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-01). 

HIDDEN AGENDA (Brit., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-30) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) ; Les 
Trois Balzac. 8* (45-61-10-60); Les 
Montpamos. 14* (43-27-82-37). 
HOMICIDE (A., v.o.) : Pathé Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; George V, 8* 
(45-62-41-46). 

HUDSON HAWK. GENTLEMAN ET 
CAMBRIOLEUR (A., v.o.) : UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16) ; v.f. : UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; Para- 
nt ount Opéra, 9» (47-42-58-31) ; Fau- 
vette. 13* (47-07-55-88). 
L’INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L’ÈTRE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82). 

J’ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; Saint-André-des-Arts II. 6* <43- 
26-80-25) ; Elysées Lincoln, 8* (43-59- 
36-14} ; 14 JuiHet Bastille. 1 1* (43-57- 
90-81) ; Escurial. 13* (47-07-28-04) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 
JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
naire. 6* (45-44-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; UGC Odéon, 6* (42-25-10-30) ; 
UGC Rotonde. 6* (45-74-94-94) ; 
George V. 8* (45-62-41-46) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (46-82-20-40) ; 14 Juillet Beau- 
grenelle. 15* (45-75-79-79) ; UGC Mad- 
iot. 17* (40-68-00-T6) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; Saint-Lazare-Pasquier, 
8* (43-87-35-43) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-55-31) ; Les Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention. 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé Ciichy. 18* (45-22-4601). 
JUNGLE FEVER (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 6* (45-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15- (45-54-46-85). 

LIFE IS SWEET (Brit., v.o.) : Gaumont 


LE PROCÈS DU ROI (Pgr., v .o.) : 
Latina. 4* (42-78-47-86). 

RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 14 Jufflet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Pathé Mari- 
gnan-Con corde. 8* (43-59-92-82) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; 14 Jufflet 
Beaugrenefle. 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 

Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 9* (47-42-56-31) ; UGC Lyon 
Bastffle, 12- (43-43-01-59) ; UGC Gobe- 
lins. 13* (45-61-94-95) ; Mistral. 14* 
(45-39-52-43) ; Pathé Ciichy, 18* (45- 
22-46-01) ; Le Gambena. 20 (4838 
10-96). 


RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) - 
Lueemaire/ 6* (45-44-57-34). 

RIO NEGRO (Fr. -vénézuélien, v.o.) : 
Latina. 4* (42-78-47-86). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Gaumont Opéra, 2* (47- 
42-60-33) ; Bretagne, 6* (42-22- 
57-97) ; UGC Odéon. 6* (42-25-10-30) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Normandie, 8* (45-63- 
16-16) ; 14 Jufflet BeaugreneDe, 16* (45- 
75-79-79) ; v.f. ; Rex, 2* (42-36- 
83-93) ; Bretagne. 6* (42-22-57-97) ; 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; Las 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59) ; Fauvette, 
13* (47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepter. 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). 

SAILQR ET LU LA <*) (Brit. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71). 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Studio des Ursulines. 5* (43- 
26-19-09). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (~) (A., 
v.o.) : Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
60-33) ; Bretagne, 6* (42-22-57-97) ; 
UGC Triomphe, 8* (45-74-93-50). 


1UGC Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; v.f. ; 
.Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC Mompar- 
.nasse. 6* (45-74-9484). 

'Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER UE 
PRESIDENT 7 (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton, 
J6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Normandie. 8* (45- 
.63-16-16) ; 14 JuBlet BeaugreneBe, 15* 
(45-75-79*79) ; UGC Maillot, 17* (40- 
68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31) ; UGC Lyon Bastffle, 12* (43-48 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) : 
UGC Convention. 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé Ciichy, 18* (45-22-46-01) ; Le 
Gambetta, 20* (45-36-10-98). 


UES GRANDES REPRISES 


LES FILMS NOUVEAUX 


LE CHOIX D'AIMER. F3m américain 
de Joël Schumacher, v.o. : Forum 
Horizon. 1* (45-08-57-67) ; UGC 
Odéon. 6- (42-25-10-30) ; George V. 
8- (45-62-41-46) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) ; Sept Parnassiens, 
14- (43-20-32-20) ; UGC Maltot. 17* 
(40-6800-16) ; v.f. ; Pathé Impérial. 
2* (47-42-72-52) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; 
UGC Opéra. 9* (45-74-95-40) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43^3-01-59) ; 
UGC Gobelins. 13* (45-61-94-95) ; 
Mistral. 14* (45-39-52-43) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé Wepter H. 18* (45-22-47-94) ; 
Le Gambetta. 20* (46-36-10-96). 
MISSISSIPPI MASALA. Film améri- 
cain de Mra Nair. v.o. : Gaumont Les 
HaHes. 1* (40-26-12-12) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; La 
Pagode. 7* (47-05-12-15) ; Publicis 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 
14 Juillet Bastille. 11* (43-57- 
90-81) ; Gaumont Parnasse, 14* (48 
35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle. 15* (45-75-79-79) ; v.f. : Gau- 
mont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Les 
Montpamos. 14* (43-27-52-37) ; 
Pathé Wepter II, 18* (45-22-47-94). 
LE ROI DES ROSES. Film allemand 
de Warner Schrœter, v.o. : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47) ; George V. 8* 
(45-62-41-46). 

LA TENTATION DE VÉNUS. Film 


britannique d’Istvan Szabo, v.o. : 
Forum Horizon. 1* (45-08-57-57) ; 
Pathé Impérial. 2- (47-42-72-52) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-58-83) ; La 
Pagode, 7* (47-05-12-15) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* (43- 
57-90-81) ; Gaumont Alésia. 14* 
(43-27-84-50) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle. 15* (45-75-79-79) ; Bienvenüu 
Montparnasse, 15* (45-44-25-02) : 
v.f. : Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31) ; Lee Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; Fauvette Bis, 13* (47-07- 
55-88) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27); Pathé 
Wepter. 18* (45-22-4801). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS 
LA MER. Film français de Laurent 
Heynemann : Forum Horizon, 1* (45- 
08-57-57) ; Pathé Hautefeuille, 6* 
(46-33-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; Saint- 
Lazare-Pasquier. 8* (43-87-35-43) ; 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; 
Les Nation, 12* (43-43-04-67) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette. 13* (47-07-55-88) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (43-27-94-50) ; 
Miramar, 14* (43-20-89-52) ; Pathé 
Montparnasse. 14* (43-20-12-06) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé Ciichy. 18* (45-22- 
46-01). 


Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; Europe 
Panthéon (ex-Reflet Panthéon). 5* (43- 
54-15-04) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59- 19-08) . La Bastffle. 11*<43-07- 
48-60) ; Gaumont Parnasse, 14» (43-35- 
3040). 


LOS ANGELES STORY (A.. v.o.J : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Champs-Elysées, 8* (45-62-2040). 
MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Parnasse. 6* (43-26-58-00). 


MISERY C) IA., v.o.) : Cinoches, 6* (48 
33-10-82). 

NAVY SEALS {A., v.o.) : George V, 8* 
(45-62-41-46). 


NEUF SEMAINES ET DEMIE f) (A., 
v.o.) : Studio Galande. 5* (43-54- 
72-71); Grand Pavois. 15* <45-54- 
46-65). 

NEW JACK CITY O (A.. v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50). 

NIKITA (Fr.) : Bysées Lincoln, 8* (43- 
59-36-14) ; Les Montpamos. 14* (43- 
27-52-37). 

NUIT ET JOUR (Fr.-Bel.-Suis.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet 
Odéon. 8 (43-25-59-83) ; Les Trois Bal- 
zac. 8 (45-61-10-60) ; 14 Juillet Bas- 
tille. 11* (43-57-90-81) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20). 

POINT BREAK <*1 (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde. 8 (43-59-92-82) ; UGC 
Biarritz. 8 (45-62-20-40) ; v.f. ; Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 8 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-5831) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobelins» 13* (45- 
61-94-95) ; Pathé Montparnasse. 14» 
(43-20-12-06) ; UGC Convention. 15* 
(46-74-93-40) ; Pathé Wepler II. 18* 
(45-22-47-94) ; Le Gambetta, 20* (48 
381896). 

LE PORTEUR DE SERVIETTE (l!.-Fr.. 
v.o.) ; Utopra. 8 (43-26-84-65) ; Lucer- 
naire, 8 (45-44-57-34). 

PRETTY WOMAN (A.j v.o.) : Cinoches. 
6* (46-33-10-82) ; Elysées Uncoln. 8* 
{43-59-36-14). 


SIMPLE MORTEL (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
Pathé Français. 9* (47-70-33-88) ; Fau- 
vette. 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14» (43-2812-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepter H. 18 (4822-47-94). 

THE VOYAGER (Ali.-Fr.-Gr.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe, 8 (45-74-93-50) ; Mistral, 
14* (45-3852-43) ; Sept Parnassiens, 

1 14» (43-20-32-20) ; v.f. : UGC Opéra. 8 
(4874-95-40). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-33-42-26) ; 
George V, 8 (4862-41-46) ; Studio 28, 
18 (46-06-3807). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 11* (4857-51-55). 

LES TORTUES NINJA II (A, v.f.) : Club 
Gaumont (Publias Matignon). 8 (43-58 
31-97); Saint-Lambert, 15* (45-32- 
91-68). 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AII.) : Gau- 
mont Las HaHes, 1» (40-2812-12) : 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08) ; La Bastille, 1 1* (43-07-48-60) ; 
Gaumont Parnasse. 14» (483830-40). 
TWENTY ONE (A.-Brit-, v.o.) : Gau- 
mont Les Halles. 1» (4826-12-12) : 
Gaumont Opéra, 2* (4742-6833) ; Les 
Trois Luxembourg, 8 (46-33-97-771 ; 
Gaumont Champs-Elysées. 8 (43-59- 
04-67) ; Gaumont Alésia. 14» (43-27- 
84-50) ; Bienvande Montparnasse, 15* 
(45-44-25-02) ; v.f. ; Pathé Ciichy. 18* 
(45-2246-01). 

UN THÈ AU SAHARA (BriL, v.o.) : 
Lueemaire, 8 (45-44-57-34). 

UN TYPE BIEN (Fr.-Bel.) : Utopia. 5* 
(43-2884-65). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
George V. 8* (45-624146); Pathé 
Français, 8 (47-70-33-88) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (482812-06). 

LA VIE DES MORTS (Fr.) ; Utopia, 5* 
(43-28-84-65). 

LA VIE. L'AMOUR... LES VACHES 
(A., v.o.) : Forum Orient Express. 1* (42- 
33-42-26) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30) ; George V. 8 (46-624146) ; 
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L'ASSASSIN HABITE AU 21 (Fr.) : 
Reflet MérScte Logos safle Lotrâ-Jouvet, 
5* (43-5442-34). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A-, v.o.) : Pathé Haute- 
feifflte. 8 (4833-79-38). 

DEUX TÈTES FOLLES (A., v.o.) : 
Action Christine, 8 (482811-30). 
EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches, 8 
(46-33-10-82). 

FANTASIA (A.) : Cinoches, 8 (4838 
10-82). 

GLORIA (A.. v.o.) : Racine Odéon. 8 
(4826-19-68). 

LADY FOR A DAY (A., v.o.) : 14 JuBet 
Parnasse. 8 (43-2858-00). 

MORT A VENISE (lt., v.o.) : Action 
Rive Gauche, 8 (48294440). 

LE NARCISSE NOIR (Brit.. v.o.) : Reflet 
Logos I. 8 (43-5442-34). 

PI NK FLOYD THE WALL (Br)t.-A.. 
v.o.) : Grand Pavois. 18 (45-5446-85). 
QUAI DES ORFÈVRES (Fr.) : Sept Par- 
nassiens. 14» (4820-32-20). 

RAINING IN THE MOUNTAIN (Hong 
Kong, v.oj : Utopia. 8 (4826-84-65). 
SUNSET BOULEVARD (A., v.o.) : 
Action Rive Gauche, 8 (48294440). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


AKIRA (Jap., v.o.) ; Grand Pavois, 15* 
(45-5446-85) 15 h 30. 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : 
Saint-Lambert. 18 (4832-91-68) 19 h. 
BAGDAD CAFÉ (A., v.o.) : Images d’ail- 
leurs. 8 (45-87-18-09) 14 h ; Sairtt- 
Lambcrt. 1 5- (45-32-91-68) 19 h. 
BLADE RUNNER (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 18 (45-5446-85) 20 h. 

BRAZIL (BriL. v.o.) : Studio Galande, 8 
(43-54-72-71) 20 h 10. 

CANDY MOUNTAIN [Fr.-Can.-Su«., 
v.o.) : Epée do Bote. 8 (43-37-5747) 
22 h. 

LA CITÉ DES FEMMES (»L. v.o.) : Stu- 
dxs Gatande. 5* (43-54-72-71) 16 h. 
DERSOU OUZALA (Sov.. v.o.) : Saint- 
Lamben. 18 (45-32-91-68) 21 h. 

DEUX TÊTES FOLLES (A., v.o.) : Mac- 
Mahon. 17» (43-29-79-89) 14 h. 16 h. 
18 h. 20 h. 22 h. 

DIEU VOMIT LES T1ÉDES (Fr.) : Uto- 
pra. 5* (43-26-84-65) 14 h 10. 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5» (45-87-18-09) 
20 h. 

EASY RIDER (A., v.o.) ; Epée de Bois. 
8 (4837-5747) 22 h. 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) ; 
Ranelagh, 18 (42-88-6444) 20 h. 
EUROPA EUROPA (Fr.-AB., v.o.) ; Den- 
fert. 14* (43-2141-01) 15 h 20. 
EXCAUBUR (A., v.o.) : Saint-Lambert, 
18 (45-32-91-68) 14 h 46. 

LA FEMME FLAMBÉE (AD., v.o.) ; Stu- 
dio Galande, 8 <4854-72-71) 18 h 20. 
HOTEL DU NORD (Fr.) : Saint-Lamben, 
18(45-32-91-68) 17 h. 

HUSBANDS (A., v.o.) : Accatone, 8 
(46-33-86-86) 15 h 50. 
L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(tchèque, v.o.) : Accatone, 8 (46-33- 
86-86) 14 h. 

INDIA SONG (FrJ : Oenfert. 14* <4821- 
41-01) 17 h 20. 


LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp.. 

I v.o.) : Studio des UrsuOnes. 8 (4826- 
! 19-09) 22 h 15. 

USTEN UP THE LIVES OF QUINCY 
, JONES (A.. v.o.) : Images d’affleure. 8 
(45-87-18-09) 16 h. 

LOUTA (Brit., v.o.) : RépubOc Cinémas, 
11» (48-0851-33) 21 h 10. 

LOS OLVIDADOS (Mex.) : Latina. 4» 
(42-7647-86) 16 h 15. 20 h. 

MARTHA ET MOI (AH., v.o.) : Studio 
des Ureufinee, 8 (43-281809) 16 h. 

LE MÉPRIS (Fr.) : Grand Pavois. T5* 
(485446-65) 17 h 45. 

1 984 (BriL, v.o.) : Stutfio des Ursufines, 
5* (48281909) 20 h. 

MILLER’S CROSSING (A., v.o.) : Sarrtt- 
Lamben. 18 (45-32-91-68) 15 h. 

LE MONDE SELON GARP (A., v.o.) : 
Grand Pavois. 18 (45-544886) 22 h. 
LA MORT EN CE JARDIN (Fr. -Mex:) : 
Laura. 4» (42-7847-86) 18 h. 

NOLA OARUNG N'EN FAIT QU'A SA 
TÈTE (A., v.o.) : Images d’ailleurs, 5* 
(45-87-1809) 22 h. 

PRENDS L'OSEILLE ET TIRE-TOI (A., 
v.o.) î 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
5800) 16 h 40. 22 h 20. I 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Républic 
Cinémas. 11* (48-0851-33) 17 h 50. 
QUERELLE |Fr.-A]L. v.f.) : Studio 
Galande. 8 (43-64-72-71) 22 h 30. 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES (Brit.. 
v.o.) : Studio des Ursulines. 8 (43-26* 
1909) 14 h 16. 

SCÈNES DE MÉNAGE DANS UN 
CENTRE COMMERCIAL (A., v.o.) : 
Cinoches. 8 146-33*10-82) 14 h. 

LA STRADA (lt., v.o.) : Saint-Lambert.' 
18 (45-32-91-68) 21 h. 

STRANGER THAN PARAD1SE (A.- 
AIL. v.o.) : Utopia. 5» (43-26-84-65) 
22 h. 


THEATRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Lss Jours de premièn 
et de relâche sont indiqués 

entra parenthèses.) 

GEMEAU DEDANS. Movw’s (42- 
74-14-22) (dxn., lun.) 20 h 30 (18). 
UNE SAISON EN ENFER. Lucer- 
naire Forum, théâtre rouge (4544- 
57-34) (tfim.) 18 H 30 (18). 
VALÉRIE LEMERCIER AU PALAIS 
ROYAL Psteis Royal (42-97-59-81) 
(dfm.) 20 h 30 (18). 

L'ÉQUIVOQUE. Aman di ers de Paris 
(43-6642-17) (fui., ven.. sam.) 
20 h 30 (19). 

COUAC 1 LE GRAND ORCHESTRE 
DU SPLENDID. Daunou (42-61- 
6814) (dim. soir, mer.) 20 h 30 ; 
dm. 15 h 30 (20). 

LA DAME DE CHEZ MAXIM’S. 
Marigny (42-580447) (cfim. soir, 
hm.) 21 h ; tfim. 15 h (20). 

LES ENFANTS TANNER. Centre 
dramatique national de MontrauH (48 
59-83-93) (dm. ad b, km J 20 h 30 ; 


dim. 17 h (2D- 

L'ÉVANGILE SELON SAINT 
MARC. Petit Marigny (42-25-20-74) 
(dim. soir, kmj 21 h ; dsn. 15 h (21). 
MOT DE PASSE. Dlx-hult Théâtre 
(42-264747) (dim. soif. lun-f 
20 h 30 ; dim., 16 h (23). 

ANNE ROUMANOFF. Théâtre Gré- 
vin 14246-8447) (dim. soir, tan.) 
20 h 30 ; tSm. 18 h 30 (24). 

LES CAFARDS. Akîéon- Théâtre 
(43-38-74-62) . (tfim. soir, Hin.) 
20 h 30 ; tfim. 18 h (24). 

CINZANO ET L'ANNIVERSAIRE 
DE SMIRNOVA. Théâtre 13 (45-88 
62-22) (dm. soir, tanj 20 h 30 : dim. 
15 h (24). 

LÉGÈREMENT SANGLANT. 
Théâtre de la Bastille (43-57-42-14) 
(dim.. tal) 19 h 30 (24). 

MAGIC PALACE. Mathurins (42-68 
90-00] (c flm. soir, lun.) 20 h 30 ; 
sam. 17 h. tSm. 15 h (24). 


[AKTÉON-THÉATRE (43-3874-62). Et 

; en fin de contes : 19 h. 

[COMÉDIE- FRANÇAISE (40-180816). 
La Tragédte du roi Christophe : 20 h 30. 
CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
'SA INT- EU STAC HE) (47-00-1831). 


[Rahab : 20 h 30. 


DAUNOU (42-61-69-14). Couad le 
[Grand Orche s tre du Sptentfid : 20 h 30. 


[DIX-HUIT THÉÂTRE 142-264747). 
Mot de passa : 20 h 30. 

[EDGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Üetons : 20 h 15. Les Babas cadras : 
22 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Grand-père Schtomo : 20 h 15. 
Le Bébé de M. Laurent : 22 h. 
GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
88-61). Remue-ménage : 19 II Pedro et 
te Capitaine ; 20 h 20. Sans titra : 
22 h 15. 

HUCHETTE (43-2838-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
[20 h 30. Poète è New York : 21 h 30. 
LUCERNAIRE FORUM (4544-57-34). 
Petite salie. Poèmes voyous : 20 h 15. 
Théâtre noir. Le Petit Princa : IB h 45. 


THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-08 
83-33). Le Fou de Bassan : 20 h 30. 
THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Coure de danse pour adultes et élèves 
avancés ; l8Ji. Les Gasuonomodes : 
20 h 30. 

THÉÂTRE MODERNE (4874-1875). 
Maman n'est pas contante : 20 h 45. 
THÉÂTRE TI-ROBO ET TJ30S (43- 
22-57-89). Skstches et gags de Rora Er 
Saaz : 20 h 30. 

TOURTOUR (4887-82-48). Etats des 
Eaux : 20 h 30. 

TRISTAN-BERNARD (4822-08-40). 
Charité bien ordonnés : 21 h. 


USCAFÉS-THÉATRES 


Les Egarements du cœur et de l'esprit : 
20 h 30. Huis dos ; 21 h 45. théâtre 


20 h 30. Huis dos : 21 h 45. Théâtre 
rouge. Une saison an enfer : 18 h 30. 
Joseph et Nadtefda ou Théâtre auXram- 
fln : 21 h 30. 

MARIE STUART (45-08-17-80). U 
Guerre au del. Monologue de- range ; 
18 h 30 et 20 h 30. . 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (4803-11-36). Chantal lodac- 
sou : 20 h 30. 

PALAIS ROYAL (42-97-6881). Valérie 
Lsmerder au Palais Royal : 20h 30. " 
PARC DU PRÉ-GÀTELAN (JARDIN 
SHAKESPEARE) (42-273854). U 
Mégère apprivoisée en langue anÿaisa : 
12 II 

RENAISSANCE (42-08-18-50). Ecrit 
sur l'eau: 21 h. 


AU BEC FIN (42-982935). Le Portrait 
• da Dorisn Gray : 20 h 30. Faux rêveur 
' forever : 22 h. 

BLANCS- MANTEAUX (4887-1534). 
Safla 1. Satade de niât : 20 h 15. Cherer 
etCherar: 21 h 30. J’dois pas être nor- 
mal : 22 h 30. Salle B. Us Sacrés Mons- 
tres : 20 h 15. Finissez les melons je 
vrâ chercher te rôti : 21 h 30. Costa- 
Vagiion : 22 h 30. . 

CAFÉ D'EDGAR (48203811). FaSto 
dans son premier fatman-show : 
-20 h' 15: Mangeuses .d'hommes t 

21 h 30. Nous on taft oè en rtous-dh de 

tare 22 h 30. . 

LE DOUBLE-FOND (42-71-40-20). 

. C'est magique et ça tacha : 20 h 30, 

22 h et 24 h. 

LE GRENIER (43303801): Seiade 
Sissafse : 22 h. 

PLATEAU 20 (4887-10-76). Si j'ose ; 
20 h 15. Gendeleria nationale : 21 h 15. 
POINT-VIRGULE (42L-7 8-67-03). 
Manuel Pratt : 20 h. Des mots pour te 
rire :.21 h 15. Charment mais fou : 
22 h 30. 

SUNSET (48284860), U ümdi des 
copains : 19 h. ' 


PARIS EN VISITES 


MARDI 24 SEPTEMBRE 


«Les passages marchands du dfx- 
neuvième siècle, une promenade hors 
du temps». 10 h 30. 4. rue du Fau- 
bourg-Montmartre (Paris autrefois), 

«Le palais de justice en activité», 
14 h. devant les grilles du pabfs 
(M.-C. Lasnier). 

« Lee salons du Sénat dans le 
palais du Luxembourg», 14 heures, 
(inscription au 42-57-06-77, 
M“* Cazes). • 

e La conciergerie réaménagée a . 
14 h 15, 1, quai de l'Horloge (Tou- 
risme culturel). 

«Le cimetière aristocratique de Pic- 
pus, les victimes de ia Terreur », 

14 h 30, 35, rue de Ptepus (Paris 
livre d'histoire). 

«Le vieux Montmartre», 14 h 30. 
métro Abbesses (A nous deux Paris). 

«Du cfcJftre des Bfflettes et de la 
maison Jacques-Cœur è Notre-Oame 
des Blancs-Manteaux», 14 h 30, 
22-24. rue des Archives (Sauvegarde 
du Paris historique). 

«Tombes célèbres du cimetière 
Montmartre». 14 h 30, entrée, ave- 
nue Rachat (O. Reuriot). 

«Le Patate da justice, histoire et 
fonctionnement», 14 h 30 et 
16 h 30. métro Cité, sortie Marché 
aux fleurs (Connaissance d’ici et d'à 8 

teurs). 

« Du Buisson Saint-Louis au bas 
Beâeylfe», 14 h 45, métro Goncourt 
(V. de Langade). 

« La place des Victoires £ - 

15 heures, devant l’église Notre-, 


Dame-cfes- Victoires, place des Petits- 
Pères (Monuments historiques). 

«La cathédrale russe histoire de 
la religion orthodoxe», 15 heures. 
12, tue Dam (P.-Y. Jestat). 

«Mont ma rtre, une butte sacrée, un 
vfflege pittoresoue». .16 hein*, som- 
met. du furticubira, au fanion Paris 
autrefois. 

«L’Opéra de ia Bastille : fa salle, la 
scène et les coulisses» (places Env- 
iées), 15 heures, è l’extérieur, au 
pied de féscafier (Connaissance de 


«La Sorbonne», 15 heures, grande 
entrée, rua des Ecoles Paris et son 
histoire). ; 

. « L’art du vitrail au treizième 
siècle : la Sainte-Chapelle et les 
roses de Notre-Oame*. 15 heures, 
entrée, de. la Sainte-Chapelle 
(Approche de l'en). 
jrSaint-Eustache et son quartier». 
15 heures, métro Louvre (Lutèce 
vwfeas). 


CONFÉRENCES 


Auditorium de ta • galerie Colbert, 
2. rue Vivfenne, 19 heures : 
c.Monet : des débuts, jusqu’en 
1803». par F. Barbe (Hors cadre). 

23, rue Fiençote-Mbon, 19 h 30 : 
«La programmation neuro-linguisti- 
que. Nouveau gadget ou outil tfaide 
K ' n,oun 
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COMMUNICATION 

Procès à Wilmington 

Le Crédit lyonnais dispute à M. Parretti le contrôle de M6M 


Le Crédit Jyonnaisgardera-t-ïï 
le contrôle de la Métro Gohtwyn 
Mayer (MGMI? Le tribunal du 
Delaware (Etats-Unis), dont (es 
audience» reprennent lundi . 
23 septembre, : doit' arbitrer le 
conflit opposant la banque natio- 
nalisée au propriétaire de ta 
«major» ^hollywoodienne. 
M. Giancario Parretti. il doit dire 
jqui. du. groupe français ou du 
financier ftalieh, est en droit 
d'assurer la direction de ia 
société. •• •• '. 

•’ Le procès passionne Hollywood. 

Et surpasse par les dollars en jeu 
les meilleurs «thrillers» du 
cinéma. La scène se passe devant 
lè tribunal dé Wilmington, au 
Delaware, et oppose dés représen- 
tants du Crédit lyonnais, la pre- 
mière banque d’affaires du . 
cinéma, é M. Giancario Parretti, . 
un ancien garçon de café d’Or- 
vietto en. Italie propulsé an faîte 
de la finance internationale. L’en- . 
jeu? Le contrôle de-b MGM et de 
son mythique lion rugissant, qui . 
fut longtemps la plus prestigieuse .. 
«major» du cînéma américain - 
(le Monde du 8 août). ‘ 

Le 16 avril dernier, M» Parretti, 
principal actionnaire de -la MGM 
au travers d’une cascade de sodé- 
tés, était évincé dé toute -responsa- : 
bilité exécutive dans lasocrété par 
son banquier, le Crédit lyonnais.' 
La banque dirigée par M. Jean- ~ 
Yves Haberer aflnjniii découvrir 
que'sa filiale néerlandaise, le Cré- ■ 
dit lyonnais: Bank Nederland ' 
{CLBN), avait acoordéà M. Par- 
retti, sans en référer à la direction 
générale parisienne^? 4 60 mfth'mne 
de dollars de créâfe-retais, aux- - 
quels venaient s'igonÊer 400 tnü- 
lions de dollars de^factoring» .... 
(une avance sur des recouvrements ■ 
de créances). : " " : 

D’énormes facilités financières 
qui, venant à b suite de beaucoup 
d’autres, avaient permis au finan- 


cier italien de réussir, fin octobre 

1990, le rachat de b MGM. Si 
Ton' en croit la banque française, 
ces crédits-relais s'étaient transfor- 
més en crédit i long terme, aucun 
des investisseurs ayant promis 
d’accompagner M. Pa rretti ■ dans 
son aventure (le groupe Berlus- 
coni, Rank Organisation, M. Kirk 
Kerkoriaiu.) n'ayant donné suite à 
son projet. 

■ Un accord écrit 
en trois points 

Au début .du second trimestre 

1991, la banque française était 
même contrainte de rajouter 
14S millions de dollars au compte 
de b MGM pour éviter son dépôt 
de bilan. 


Cest à l’occasion de ce refinan- 
cement in extremis que le Crédit 
lyonnais, avait négocié avec 
M. Parretti un accord écrit en 
trois points:. b cession immédiate 
de 40 % du capital de b MGM; b 
signature d'un mandat irrévocable 
de vente de 51% du capital au 
profit du Lyonnais si aucun ache- 
teur ne se présente d'ici au 
31 décembre 1991 ; l'abandon 
enfin par M. Parretti de toutes scs 
responsabilités dans 1a société au 
profit d’un comité exécutif présidé 
par un professionnel d'Hollywood, 
M. Alan Ladd Jr. 

Une décision rendue nécessaire, 
dit-on aujourd'hui à la banque, 
par l'absence complète de transpa- 
rence financière, le manque de 
fonds propres, b dégradation de 


l'image de b compagnie cinémato- 
graphique ainsi que le départ 
(forcé ou volontaire) de cadres de 
haut niveau. Une décision accep- 
tée alors par M. Parretti, assurent 
les responsables du Lyonnais, mais 
que celui-ci n'a cessé ensuite de 
contester. 

« Ceci est l’histoire d'une pro- 
messe non tenue», affirmait ainsi 
l'avocat du Lyonnais au premier 
jour du procès intenté par b ban- 
que au financier italien, avant de 
s’efforcer, fin août et début sep- 
tembre, d'en administrer la 
preuve. Et d’accuser le financier 
italien d’avoir tenté, dès le 
17 avril, de reprendre le pouvoir 
par le biais d'une note de Palhé 
Communication Corp. (PCC), la 
société holding de b MGM, avant 


de reculer en affirmant qu'il s'agis- 
sait d'une « erreur d'ordinateur ». H 
lui reprochait aussi de s’Stre 
opposé à M. Alan Ladd Jr, qui 
souhaitait changer les titulaires de 
la «signature» de Uem reprise, ou 
bien encore d'avoir réuni, le 
14 juin, un conseil d'administra- 
tion extraordinaire pour lui faire 
entériner plus d’une douzaine de 
résolutions, sans même se soucier 
de l'absence de quorum. 

Plus grave encore aux yeux des 
représentants du Lyonnais : 
M. Parretti conteste l’autorité du 
nouveau comité exécutif sur les 
filiales étrangères de la MGM. 
Celui-ci ne percevait plus aucune 
rentrée financière de b distribu- 
tion de ses films en Europe, ou 
bien encore était tenu dans l’igno- 


rance des négociations sur la vente 
de salles de cinéma en Grande- 
Bretagne. En France, même, les 
contestations se sont multipliées. 

Sitôt nommé, en juillet dernier, 
administrateur provisoire d'Europe 
image distribution (EID), filiale 
française de b MGM, M 1 Hubert 
Lafont assignait en référé Berna- 
dette International, une société 
présidée par b propre femme de 
M. Parretti. Quelques mois aupa- 
ravant , en effet, EID avait cédé à 
Bernadette International b partici- 
pation majoritaire (70 %) qu’elle 
détenait jusque-là dans une autre 
filiale, b Cité du cinéma. Une ces- 
sion faite au prix nominal des 
parts (105 000 F pour chacune des 
1 050 actions en cause). 

Or, b Cité du cinéma est une 
société civile immobilière titulaire 
d’un crédit-bail portant sur 1a qua- 
si-totalité des terrains et locaux 
industriels de Joinviiie-Ie-Pont 
dont M e Lafont évalue b valeur... 
à plus d'une centaine de millions 
de francs. Pour l’heure, b transac- 
tion est gelée. Le tribunal des réfé- 
rés a nommé M c Lafont adminis- 
trateur provisoire de b Cité du 
cinéma et a placé sous séquestre 
les 1 050 parts litigieuses en atten- 
dant que la justice réexamine cette 
opération, au fond cette fois, le 
15 octobre prochain. Une opéra- 
tion que M. Parretti souhaitait, 
sans doute, renouveler puisque, 
parallèlement à cette première 
opération. EID avait fait à Berna- 
dette International une promesse 
de cession de ses parts dans une 
autre filiale - Participation immo- 
bilière européenne (PIE), - pro- 
priétaire de locaux contigus au site 
de Joinville-le-PonL.. 

Créteil. Wilmington. Le bras de 
fer engagé entre le Crédit lyonnais 
et M. Parretti se joue décidément 
sur tous les fronts. 

PIERRE-ANGEL GAY 
et YVES MAMOU 


De bien étranges montages financiers 


' De la fin août au début sep- 
tembre, le tribunal du Delaware a 
. longuement interrogé M. Fran- 
çois Giiie, directeur générai 
adjoint du Crédit lyonnais, ainsi 
que plusieurs responsables de b 
MGM et de son holding améri- 
cain Pathé Communication Corp. 
(PCC). Un formidable déballage 
de dossiers, qui a mis an hanière 
à la fois d'étrangetés de cer- 
taines opérations financières ini- 
tiées par M. Paretti et le laxisme 
du Crédit lyonnais Bank Neder- 
tand (CLBN) dans sa poétique de 
prêts. 

; Parmi les étrangetés révélées 
au cours du procès, î est apparu 
que le Crécfit lyonnais Paris avait, 
b te fin d’octobre 1930, participé 
directement au rachat de MGM 
parle biais d’un crédit de 
150 (râlions de dollars accordé à 
un bokfing nommé Seafion. Cetî» 
société off shore (autrement eût 
qui -a . son siège dans un paradis 


fiscal hors d'Europe), contrôlée 
par les membres d’une famille 
fortunée à la fois cliente du Cré- 
dit lyonnais Paris et aJiiée de 
M. Florio Florini, patron de Sasea 
{lui-même allié de M. Paretti), 
avait jugé bon de participer à la 
conquête de la compagnie améri- 
caine. Ce prêt du Crédit lyonnais 
Paris è Seaiion, garanti par Ibs 
biens personnels des action- 
naires du holding, a fait l'objet 
d’un curieux aller et retour. 

Selon M. Gilla, ces 150 mü- 
fions de dollars ne sont pas arri- 
vés dans les caisses de MGM- 
Pathé, mais dans celles de Mette 
(une société dont le principal 
actionnaire n’est autre que 
M. Paretti), laquelle les a ensuite 
prêtés è MGM-Pathé avant qu’ils 
ne retournent sur ie compte de 
Melia. Inadmissible, dirent alors 
tes actionnaires de Seaiion, qui 
exigèrent le. retour au schéma ini- 
tial. Simple «erreur v de montage 


pour le Crédit lyonnais Paris, qui 
vola au secours de M. Parmti 
pour éviter l'échec de sa tenta- 
tive de rachat de MGM. L* «er- 
reur» fut corrigée par un nou- 
veau montage financier. Sur les 
200 millions de dollars que ie 
CLBN devait prêter è MGM-Pa- 
thé, 50 millions le furent directe- 
ment et 150 murions transitèrent 
par Méfia. 

«fresque par hasard» 

Autre incongruité financière, un 
accord de factoring (recouvre- 
ment de créances) conclu entre 
MGM-Pathé et Reteitaiia, une 
société du groupe Berlusconi. Au 
cours du procès, M. François 
Gifle a reconnu avoir reçu, dans 
l'après-midi du 28 mai, un coup 
de téléphone d’une société récla- 
mant d MGM le paiement de 
113 millions de dollars plus les 
intérêts. Après enquête, il appa- 


rut que Reteitaiia avait payé à 
MGM 113 millions de dollars de 
droits sur sa filmographie. Mais 
la société italienne s'était vu 
concéder te possibilité de récla- 
mer son remboursement assorti 
d'intérêts si ces droits n’étaient 
pas utilisés. 

Selon M. François Gille tou- 
jours, les auditeurs de Peat Mar- 
wick, qui ont audité MGM pour 
le compte du Lyonnais, ont 
découvert «presque par hasard » 
qu'un prêt de 50 millions de dol- 
lars avait été accordé à MGM 
par la Banca popolare de Novara. 
Les auditeurs de Peat Marwick, 
non seulement ne s'expliquaient 
pas les motifs du prêt, mais 
avaient découvert aussi que cet 
argent avait été transféré à 
Sasea, la société de M. Fïorini, 
ce qui réduisait les fonds pro- 
pres de MGM-Pathé d’autant... 

P.-A. G. et Y. M. 


BALANCE PRODUCTIONS, 

EN ACCORD AVEC LÊVON SAYAN, 
présente 

EN EXCLUSIVITÉ À PARIS 
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F our obtenir un bon Macintosh, il 
ne suffît pas de choisir le meilleur 
prix, il huit être assuré que le conseil et 
les services seront à la hauteur. 

Chez IC, en ce qui concerne le prix, il n’y 
a pas grand chose à dire, sinon que vous 
aurez du mal à trouver aussi intéressant 
ailleurs, et que dans ce cas (peu 
probable) IC vous fera alors une meil- 
leure proposition. Voilà qui dot le débat 
En devenant client chez IC, vous aurez en 
plus accès aux conseils et aux services IC 
: une maintenance au moindre coût, sans 
être obligé de payer un contrat à l’année, 


une hot line efficace, payable à la carte, 
installation, formation... 

Depuis plus de 10 ans, IC propose à ses 
clients le meilleur service mais aussi et 
surtout le meilleur conseil. Et ça n’a pas 
de prix. 

Aujourd’hui avec plus de 20000 Macin- 
tosh installés dans les entreprises et chez 
les particuliers, IC est devenu le premier 
distributeur Apple en Europe. C’est déjà 
une bonne raison de choisir IC pour 
acheter votre Macintosh ou toutes vos 
configurations Apple. Mais vous le verrez 
ce n’est pas la seule. 


Apple Center 


10 ANS D’APPLE ÇA COMPTE 
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La crise dn marché dn travail et le financement du déficit de FUNEDIC 

Les négociations sur le régime 
(l’assurance-chômage s’annoncent très difficiles 


COTwnént seront financées, en' - 
1992. tes mesures en faveur de 
roTÿdcd gu» prépare 
M» Martine Aubry, ministre du 
trmn^potf^ automne? 
Dimanche 22 septembre, 
M.F’iens Bérégovoy, ministre 
d» f économie et des finances, a 
donitâ, ao « Grand Jury RTL-fe 
MwkAi; te réponse, déjà 
inscrite dans le projarde budget 
adoptëmercrBdl par le cotisai 
des ministres. L'aide à l’emploi 
-sera financée par les cessions 
d'actifs de certaines entreprises 
publiques. Malgré un subterfuge 
de présentation, te ministre -- 
d'Etàt accepte une dérogation 
aux principes de saine gestion 
des finances publiques auxquels 
flaecfit attaché. Des dépenses - 
courantes - de fonctionnement 
vont Stre financées per des 
ventes Æâctifs,' 

Cartes, la Batson entre l'emploi 
et.lesipriystieatiohs partielles . 
est Indirect». Lee recettes tirées 
des céesoDS d'actifs seront 
atéfyc^aéjptopriorité au \ 
fètancamant des dotations en 


eh mmpbcement des isrécBts 
inscrits au bvdg&t général». 

Blés p ermettront ainsi, de libérer 
teà-crédts budgétaires pour 
finstant destinées îr ces 
dotations (3«3 mffisrds de 
fracwsJ^ôAtondedu 
20 septembre). Ce sont cas . . 
crétfits qui akieront à financer lé : 

plan emploi de l’automne. 

Le. gouvernement de. MH- Edith . ; 

vandre una : 
fôigentàdç de l'Etat.. : 


courants». Sur cette vente, . 

M, Bérégovoy ratiomquelques . 
principes. «te processus sera . 
engagé quand las modaBtés et ■: 
toXstedesantmpriaes 
concernées a liront été arrêtées 
par le premier ntiribtre et par le 
gouvernement s fl promet de 
veülerà coque cas opérations 
se fassent «sans qu’iï y ait 
bradage du patrimoine public * 
et dam aie transparence la plus 
totale*. Avant ta mise sur te 
marché, aie secret feptua 
absohi davra être observé». . 
Opposé éu départ è une 
affectation -du produit des 
ventes cf actif» àdea dépenses . . 
defonCtioWiem en t, Bercy aurait 
sms douta préféré urifisar les 
recçRtès .dà ces cessions au 
désendettement de f Etat ou à 
dés inv e s tis sements. Compte 
tenu tfa^Hétat -dés finances 
publiques, te nrirastre a dO 
composer. Ët d'affirmer : 

* Comptez sur notre imagination 
et s ùr notre sens de l'intérêt 
général pour trouver l'argent 
nécessaire A ce pim an&bf. » 

La gauche avait, an 1992, 
nationalisé de grondés' 
entreprises pour défendre 
remploi Aujourd'hui, efle va 
privatiser - p ar tialement - 
certaines de ces sociétés pour 
te financer ! . 

ÉWK ERAELEWICZ 


Ouverte la 23 septembre, la 
négociation sur le régime d'assu- 
rance- chômage s'annonce mal. 
Avec l'augmentation du nombre 
des chômeurs indemnisés, 
L'ÜNEDIC devrait connaître un 
déficit de plus de 16 milliards de 
francs d'ici i la fin de 1992. 
Gestionnaires du système, les 
partenaires sociaux ne sont pas 
<f accord sur les mesures è pren- 
dre. Pour couronner le tout le 
directeur de t'UNEDIC vient 
d'annoncer sa démission. 

Après le «trou»: de ta Sécurité 
sociale, va-t-on renouer avec cet 
autre classique de l'actualité 
sociale, le «trou» du régime d'as- 
surancê-chôniage? Tout porte à le 
croiris. Redevenus positifs dé 
600 màlioas à la fin de 1990, les 
comptes de FUNEDIC se détério- 
rait à mesure que le chômage aug- 
mente rte nouveau. Dès le mois 
de mai, ils accusaient ,un recul de 
2,6 militan te de francs et, sdmi Jes 
dernières estimations, ils enregistre- 
ront une perte cumulée de mus de 
26 müliaids à la fin de 1992. 

Prévue dis décembre 1989, lors 
de la signature de la dernière 
convention qui portait sur trois 
ans, la réunion Â mi-parcours dn 
23 septembre, entre partenaires 
sociaux, change de nature. Elle 
inaugure, avec une grande intensité 
dramatique^ une soie de séances 
de négociations délicates. Face i 
rampfcur d'un déficit qui n’avait 
pas été envisagé. Il va falloir trou- 
ver rapidement des solutions. Or 
non seulement les choix seront dif- 
ficiles, puisque personne n’est 
actuellement d’accord, mais ila 
seront canraüooés par; ta récente 
démission de M. Gabri el Mignot, 
directeur dé l’UNEDIC depuis 
198& contraint de. partir sous la 
pression du CNPF (i)» 

La crédibilité ' 
de Ffogarnsme 

.. Bien sûr, comme & chaque fois 
eu pareil, cas, chacun pense à une 
augmentation des cotisations. Mais 
l’exercice déplaît à tous, parce que 
les salariés et les employeurs 
seraient pénalisés. Les syndicats 
sont d’autant plus réticents que, eu 
1989, prétextant h&tivement un 
retour a la bonne santé financière, 
la délégation patronale avait 
obtenu une baisse de 0,12 %. En 
tout état de cause, A a par mesure 
conservatoire», le patronat devrait 
y renoncer immédiatement. 

Afin de trouver une parade i 
l’inéluctable, celui-ci envisage une 
opération blanche sur le montant 
des prélèvements obligatoires en 
rédamant la suppression des verse- 
ments à PAGÉFIPH, chargée 
depuis 1987 de collecter des 
somma auprès des employeurs qui 
n’cmhauchent pas un quota de tra- 
vaBIeun handicapés. Mais eda dés- 
avantagerait la minorité des entre- 
prises qui, elles, appliquent la 
réglementation en employant des 
handicapés... 

Juridiquement, aussi, la situation 
s’avère inextricable. Dès lors qu’il 
s’agit de modifier une convention à 
durée déterminée avant son terme, 
Q fant qne tous les partenaires 
approuvent tes nouvelles règles. Ce 
qui limite singulièrement les 
marges de manœuvre. Pis, et en 
Fabsence d’accord, eda signifie que 
l’Etat ne peut pas se substituer aux 
gestionnaires de FUNEDIC. Quant 
àtrouver (tes relais auprès d es ba n - 
ques, comme l’imagine la CFDT, 


Dans le cadre de Faction internationale contre la banque 

Dix-huit cadres de ta BCCI 
vont être inculpés à Abou-Dhabi 


Les autorités d*Aboo-Dhabi ont 
l'intention d’inculper pour fiandû 
dix-huit (tes vîngt-dx cadres de ta 
Bank of Commerce and Crédit 
International (BCCI), arrêtés-début 
septembre (le Monde du 15 sep- 
tembre), a indiqué le 20 septem- . 
bre, è Washington Simmons and 
Simmons, le cabinet d’avocats qui 
défend les intérêts de l’émir 
d’Aboo-DhabL ... . 

L’émirat est Factionnaire princi- 
pal (avec 77,4 % du capital) de la 
BCCI, dont tes activités ont été 
suspendues dbm» te monde, dans 1e 
cadre d'une attira, internationale ; 
concertée à la suite de la décou- 
verte de «fraudes à grande 
échelle» pr a ti qu ée s par nette ban- 


que. Parmi les vingt-six cadres 
arrêtés te 8 septembre à Abou- 
Dbabi, une vingtaine ont déjà été 
relâdiés. Le directeur général de ta 
banque, M. Swateh Naqvi, et un 
des directeurs de ta BCCI à Abou- 
Dhabi, M. Zafar Iqbal, sont tou- 
jours eh détention. M. Naqvi, un 
Britannique d'origine pakistanaise, 
a déjà été inculpé pour fraude, 
faux «t escroqueries par un tribu- 
nal de New-York le 29 juillet. 

Sélbn un porte-parole de la 
famille. régnante d’Abou-Dhabi, ail 
est- prématuré» de parier de son 
éventuelle extradition aux Etats- 
Unis, -mata cette mesure a ne peur, 
pas être' exclue». • 


cela apparaît impossible. Pour l’ins- 
tant, te ministère des finança est 
opposé à une telle solution. De 
plus, quelle serait la crédibilité 
d’un organisme qui agirait de ta 
sorte alors qu'il est sans directeur? 

Dans ccs conditions, il ne reste 
plus aux syndicats et au CNPF 
qu’à examiner des voies qui, ou 
additionnent tes inconvénients pour 
Fune ou l’autre des partira, ou sont 
des sources de discorde voire de 
conflits. Le gouvernement qui, dans 
cette affaire, joue toujours le rôle 
du troisième partenaire de Fombre, 
pourrait être touché par les écla- 
boussures. 

{(Pian 
de rigueur» 

Son intérêt financier ne lui fait 
pas souhaiter ta réintégration dans 
te FNE (fonds national de l’emploi) 
de tons les plus de 
cinqua nte-c inq ans indemnisés par 
tes ASSEDIC bien que ta morale 
soit dans ce sens, que M“ Aubry 
conteste ces abus, et que 1e surcoût, 
pour FUNEDIC, s’élève à 2,5 mil- 
liards de francs. De toute manière, 
l'empoignade est garantie au simple 
énoncé dé ce nyel : Ira syndica- 
listes auront beau jeu de mettre en 
cause les pratiques laxistes d’un 
certain patronat, en réplique aux 
accusations adressées anx faux 
chômeurs. 

Favorable à un a plan de 
rigueur», qui suppose davantage de 
contrôles et un meilleur recouvre- 
ment des cotisations 1e CNPF se 
trouverait pris au piège de sa pro- 
pre logique. Il faudrait aussi véri- 
fier les documents et les verse- 
ments des employeurs, alors que le 
système était jusqu'à présent basé 
sur ta bonne foi des déclarations. 
Derrière les anomalies, au pass ag e, 
seraient remis en cause des prin- 
cipes qui avaient été difficilement 
introduits à partir de 1987, et qui 
visaient à transformer le régime 
d' assurance-chômage de système 
passif d’indemnisation à 1 origine 
en un outil actif de la politique de 
l'emploi. D’où, par exemple, les 
autorisations d'activités réduites 


pour les chômeurs de longue durée, 
aujourd'hui contestées. Cette 
«chasse au gaspi», que dénonce 
M. Marc Blondel, secrétaire général 
de FO, sera forcément compliquée 
et lente. Elle vise tes situations de 
cumul entre un emploi et l'indem- 
nisation, particulièrement sensible 
dans le milieu du travail tempo- 
raire, qui pourrait rapporter 1 mil- 
liard d'économies par an si les rap- 
prochements de fichiers sont 
autorisés. Mais, pour être complet, 
cela supposerait de supprimer, pour 
un autre milliard, des dispositions 
qui avaient été arrêtées deux ans 
plus tôt, pour tenir compte du 
développement du travail précaire. 

Puisqu'il n'est pas question de 
toucher aux taux et aux durées 
d’indemnisation, deux solutions 
s’imposent : corriger des réglai et 
s’en prendre à certains publics. 
Ainsi, avant de percevoir une 
indemnité, on instaurerait un délai 
de carence, sachant qu’un jour per- 
met d'économiser 200 minions de 
francs. Mais il serait explosif d'aller 
au-delà de trois ou cinq jours. 
Quant aux publics, ils pourraient 
fitre symbolisés par les salariés 
intermittents du spectacle. Dans 
ces professions, les contributions à 
FUNEDIC s’élèvent à 537 millions 
de francs et le régime verse 
2,350 milliards de francs, les 
artistes contribuant pour 25 % au 
déficit. 

Mais les difficultés financières 
dues au chômage doivent-elles se 
résumer à ces excès? Pour sortir de 
l'ornière dans laquelle ils se trou- 
vent, du fait de ta situation écono- 
mique, les partenaires sociaux 
devront trouver d’autres réponses, 
à ta hauteur du problème posé à 
toute une société. 

ALAIN LEBAUBE 


(1) Le départ de M. Mignot est justifié 
par les interventions de M. Bernard 
Boisson, président de FUNEDIC et 
directeur de la commission sociale du 
CNPF, sur les actes quotidiens de fonc- 
tioanemeni de rinstiiution, et mm par la 
situation financière. Alors que l'entente 
régnait avec le précédent président, 
M. André Bergeron, le représentant 
patronal loi a récemment retiré sa 
confiance. 


Au «Grand Jury RTL/e Monde » 

M. Bérégovoy défend l’idée d’nn SMIC-jeunes 

A propos de ta crise agricole, le 
ministre a expliqué qu’ ail nous 
faut sans doute moins d’agricul- 
teurs, mais des agriculteurs qui 
aient des revenus décents - je 
pense en particulier aux éleveurs». 

Pour aider l’Union soviétique et 
les pays d'Europe de l'Est, le 
ministre d’Etat a évoqué aune 
aide triangulaire » : « La Commu- 
nauté ouvrirait ( a l’URSS) des cré- 
dits garantis permettant d'exporter 
de la viande (...) de Pologne, de 
Tchécoslovaquie et de Hongrie vers 
l’URSS (..J Une fois les rembourse- 
ments effectués . ces crédits permet- 
traient rachat de biens d’équipe- 
ment des pays qui en ont besoin. » 


Considérant que ale chômage 
est un drame absolu», ML Pierre 
Bérégovoy, ministre de l'économie, 
a déclaré, dimanche 22 septembre, 
lors du « Grand Jury RTL-/e 
Monde » que, a personnellement », 
if n'aurait a pas prononcé la 
phrase » de M. Michel Charassc 
sur lès «faux chômeurs». Le 
ministre a renouvelé sa proposi- 
tion en faveur «d’une mesure tem- 
poraire pour les jeunes non quali- 
fiés permettant aux entreprises de 
les embaucher à un salaire net de 
4 500 F». Cette mesure devrait 
être dans le plan emploi que pré- 
pare M" Martine Aubry, ministre 
du travail, selon M. Bérégovoy. 



FO annonce une action nationale en octobre 

Les ambignïtés de la «grève générale» 


Tout en se félicitant de leurs 
analyses convergentes et bran- 
dissent la menace d'une action 
nationale interprofessionnelle, 
les syndicats «réformistes» (FO, 
CFDT, CFE-CGC, CFTC et FEN) 
offrent un spectacle qui a de 
quoi dérouter les salariés. 
Depuis un mois, ils multiplient 
les entrevues mais sont incapa- 
bles de se retrouver à plus de 
deux autour d'une même table. 
Pour sa part FO a annoncé la 
20 septembre son intention 
d'organiser en octobre une 
grève générale de vingt-quatre 
heures. 

Chacun à sa manière, les syndi- 
cats insistent depuis plusieurs 
semaines sur la nécessite d’organi- 
ser une réaction du monde du tra- 
vail. Mise à part ta CGT, toujours 
tenue à l’écart, les «réformistes» de 
ta CFDT, de la CFTC. de FO, de 
la CFE-CGC et de ta FEN, qui 
s’etaient divisés il. n’y a pas si long- 
temps à propos de I instauration de 
ta contribution sociale généralisée 
(CSG), sc retrouvent pour critiquer 
sévèrement la politique budgétaire 
et exiger une «relance sélective » de 
l’économie susceptible d'atténuer la 
dégradation de l’emploi. D’où 
l’idée d’organiser une journée de 

grève générale interprofessionnelle. 

La dernière, qui avait associé la 
FEN et les cinq confédérations, 
remonte au 24 mai 1977. 

Samedi 21 septembre, lors de ta 
fête annuelle de son organisation, 
M. Marc Blondel, secrétaire générai 
de Force ouvrière, a annonce que 
le comité confédéral national de 
son organisation, réuni la veille, 
avait décidé d’appeler à une grève 
générale de vingt-quatre heures en 
octobre, sans en préciser ta date, 
afin de permettre aux autres syndi- 
cats de s'y rallier. Outre ta volonté 
à peine voilée de faire cavalier 
seul, celle dérision reflète ta logi- 
que de contestation globale dans 
laquelle FO s’est engagée. Pour son 
leader, il ne s’agit pas de Faire 
aboutir des revendications mais 
d'organiser une « journée économie 
morte » pour occuper te terrain, 
« indiquer qu'il faut se ressaisir » et 


adresser « un avertissement solen- 
nel » au gouvernement. 

En revanche, ta CFDT, ta CFTC, 
la CFE-CGC et la FEN entendent 
privilégier la négociation. Avant de 
lancer le moindre mot d'ordre, 
elles préfèrent rencontrer le pre- 
mier ministre - ma is aussi le 
CNPF, suggère la CFDT - pour lui 
soumettre d’éventuelles revendica- 
tions communes. Elles estiment 
aussi qu’une initiative précipitée 
pourrait faire échouer les discus- 
sions salariales dans la fonction 
publique. 

«Petite opération 
coupe-feu» 

M. Blondel, qui n’a pas craint de 
manier l’euphémisme en admettant 
qu'une journée de grève lancée par 
sa seule confédération a n'aurait 
pas obligatoirement un succès très 
important», a pris un risque. Mai- 
gre l’addition de mouvements sec- 
toriels (les infirmières et les agents 
de ta Sécurité sociale sont appelés 
par la CGT et FO à cesser le tra- 
vail le 26 septembre, les infirmières 
manifesteront le même jour alors 
que les travailleurs sociaux, les gar- 
diens de prison et les agents de 1a 
fonction publique territoriale pré- 
parent des actions) l’état des forces 
syndicales n’est guère rassurant. 
Les salariés et les demandeurs 
d’emploi seront-ils convaincus du 
bien-fondé de lancer une » grève 
contre le chômage ». comme le pro- 
pose FO? M. Blondel risque aussi 
de se retrouver aux côtés de la 
seule CGT et de donner ainsi des 
arguments à ses détracteurs, à quel- 
ques mois de son congrès confédé- 
ral. 

La CFDT, ta CFTC er ta CFE- 
CGC - soupçonnes, selon le secré- 
taire général de FO. de se livrer à 
■ une «petite opération coupe-feu» - 
sont conscientes que les syndicats 
n’ont pas la moyens d’assurer le 
succès d'une grève générale, notam- 
ment dans le secteur privé. Dans 
l’éventualité - que personne 
n’écarte - où la négociations sala- 
riale échoueraient dans ta fonction 
publique, la syndicats pourraient 
peut-être trouver à la fois un ter- 
rain d'entente et une porte de sor- 
tie en mobilisant ta fonctionnaires. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


□ Des camions de viande bloqués 

S r les douanes ou interceptés. - 
nq camions chargés de viande 
de bœuf importée ont été bloqués 
au centre de dédouanement du 
pont de l’Europe à Strasbourg 
pour un contrôle des cargaisons. 
La douaniers, conformément aux 
directives du ministère du budget, 
ont procédé à un pesage individuel 
des bêtes, afin de déterminer si 1e 
poids annoncé par la importateurs 
était exact Le poids de ta viande 
déclarée à ta consommation sert 
en effet à l'assiette de ta percep- 
tion de ta TVA, qui s’opère sous 
1e contrôle des douanes. D’autre 
part, trois camions britanniques 
chargés de viande ovine ont été 
interceptés dans ta Manche, dans 
ta nuit du 20 au 21 septembre, par 
des paysans du Centre départe- 
mental des jeûna agriculteurs et 
une partie de leur cargaison a été 
déversée sur ta chaussée. 


BTR lance 
une OPA inamicale 
sur le groupe d’ingénierie 
Hawker Siddeley 

Le conglomérat britannique 
BTR (British Tyre and Rubber) a 
lancé, vendredi 20 septembre, une 
offre publique d’achat (OPA) de 
1,5 milliard de livres (15 milliards 
de francs) sur 1e groupe d'ingénie- 
rie Hawker Siddeley (HSG). 
Celui-ci l’a immédiatement rejetée 
en ta qualifiant de «non sollicitée » 
et «inadéquate». Ce raid est le 
troisième déclaré en une semaine à 
,ta Bourse de Londres après celui, 
amical, de Hanson sur le groupe 
de construction Beazer (351 mil- 
lions de livres) et l’OPA inamicale 
de Williams Holdings (700 mil- 
lions de livres) sur Racal Electro- 
nics. 

Sekm Hawker Siddeley (HSG), 
l’offre de BTR ne tient aucun 
compte du programme de restruc- 
turation en cours. Le groupe, dont 
la activités vont de l’aéronautique 
à 1a construction de rails en pas- 
sant par les batteries, «recom- 
mande fortement » à sa action- 
naires de «ne prendre aucune 
position vls-à-yis de t'qffie» et tes 
prévient qu’ils font «le jeu de 
BTR en vendant leurs actions sur 
le marché». 


Ripostant au plan d’achat 
d’Altns Finance et de la MAAF 

Des assureurs américains 
contrent l’offre française 
de reprise d’Exeentire Life 

Plusieurs dizaines d’assureun 
américains, réunis au sein de l'Or- 
ganisation nationale de l'assurance 
vie et santé, ont annoncé, le 
19 septembre au soir, leur inten- 
tion de se porter acquéreurs du 
groupe d'assurances Executive 
Life. Us ripostent ainsi au plan de 
radiat proposé début août par des 
investisseurs français pour sauver 
cette compagnie ( le Monde du 
9 août). 

Executive Life, en quasi-faillite 
en raison de ses engagements sur 
te marché (tes junk bonds (obliga- 
tions à haut rendement et risqua 
élevés), avait été placée le 
1 1 avril 1991 sous tutelle du com- 
missaire aux assurances de l'Etat 
de Californie. 

Selon sa promoteurs, ta propo- 
sition américaine garantit aux 
assurés d’Executive Life «de meil- 
leures conditions que celles pro- 
mises dans l’offre du groupe d'in- 
vestisseurs français». Elle prend 
ta forme d’un plan de sauvetage 
plutôt que d'une opération 
de rachat, à ta différence de l’of- 
fre d’Altus Finance (filiale du 
Crédit lyonnais) et de ta mutuelle 
d’assurances MAAF, qui prévoyait 
l’injection de 300 millions de dol- 
lars (environ 1,7 milliard de 
francs) dans le capital d’Executive 
Life et le rachat de l’essentiel de 
son portefeuille de junk bonds 
pour un total de 2,7 milliards de 
; dollars. 

Non chiffrée, l’offre américaine 
se concentre sur le rembourse- 
ment aux assurés d'Executive 
Life. Elle prévoit de leur verser 
100 % des bénéfices des assu- 
rances souscrites dans ta limite de 
100 000 dollars par contrat, et 
85 % des bénéfices au-delà de 
100 000 dollars souscrits. Aux 
termes de ce plan, 95 % des 
377 000 assurés de ta firme cali- 
fornienne se verraient intégrale- 
ment remboursés. 
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AMS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 




Chargeurs 
1 er semestre 1991 



Premier semestre 

Année 


1991 

1990 

1990 

Chiffre d'affaires net 
(en millions de francs) 

5.287 

6.105 

i 

10.988 

Bénéfice net 
[en millions de francs) 

404 

1.539 

527 

Bénéfice net par action 
(en francs) 

67,11 

243,34 

84,80 



Le chiffre d'affaires au 30 juin 1991 est en recul de 13,4 % par 
rapport à fin juin 1990. Cette baisse s’explique essentiellement 
par la chute des cours de la laine intervenue en février 1991. 
Le bénéfice net est en recul de 73,7 % : hors éléments 
extraordinaires (plus-values sur la cession du secteur transport 
aérien) il est en amélioration par rapport à 1990. 

La reprise observée depuis le printemps sur le marché mondial 
de la laine, l'arrivée à son terme, fin 1991, du programme de 
restructuration engagé depuis 1989 dans les tissus d'habillement, 
la bonne progression de l'audience de la télévision par satellite 
BSkyB, constituent des facteurs favorables. Ils permettent 
de confirmer les espoirs d'une nette amélioration des résultats 
en 1992. 


& 


CHARGEURS 


126 000 LECTEURS du Monde 
exercent une PROFESSION LIBÉRALE. 

Le Monde est leux premier titre d'infor mati on. 

(IPSOS 91) 


SOUSCRIVEZ AUX EMPRUNTS 
FRANCE TELECOM 






1" EMPRUNT : 2 milliards de francs 

Prix d'émission : 99,27 % soit 4 963.50 F par obligation 
DURÉE : 11 ANS • TAUX NOMNAL : 9 % • TAUX ACTUARIEL : 9,11 W, 

Interet payable le 7 octobre de chaque année et pour la première fou le 7 octobre 1992. 
Amortissement au pair in fine le 7 octobre 2002. Date de jouissance et de reglement : le 7 octobre 1991. 

2* EMPRUNT : 500 millions de francs 

en 2 tranches au choix du souscripteur, assimilable i l'emprunt 9,30 % juillet 2001. 

DURÉE : 9 ANS ET 275 JOURS • TAUX NOMINAL : 9J0 % ■ TAUX ACTUARIEL : 9,12 % 
Amortissement au pair in fine le 8 juillet 2001 . 


TRANCHE A 

Assimilable des la cotation Prix de souscription : 103,37 V» 
soit 5 166.50 F par obligation comprenant le prix d'émis- 
sion de 101,058 S soit 5 05190 F « le coupon <ouru de 
2,312 S soit 115,60 F. Date de jouissance : 8 juillet 1991. 
Date de reglement ; 7 octobre 1991. 

SausmpUon dans les banques, bureaux de Poste, 
ma Cüfl n 91-353 du iBuammbre 1991. Une fiche d'n 


TRANCHE B 

Assimilable apres paiement du premier coupon. Fri* 
d'émission 100 % soit 5 000 F par obligation. Le 1* coupon 
payable le B juillet 1992 sera de 264,70 F correspondant a 
un tau.» d'intérêt de 5,694 N gjt la période, sait 7.578 
en équivalent annuel. Date de jouissance et de règle- 
ment : 7 octobre 1991. 

Trésor. Causes «rfpargne. BAiO du 23 septembre 1391. 
n forma non est renue gratuitement a la tbspaJoon du public. 
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35000 
DÉCODEURS 
FINANCIERS 
lisent 
le Monde. 
Le Monde 
est 
leur 
premier 
quotidien 
d’informations 
générales. 
(IPSOS 91) 
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sogerap 

Filiale cte la SNEA 

RAPPORT SEMESTRIEL D'ACTIVITÉ 

Le résultat net au 30 juin 1991 s'élève à ^6 miHfons de tancs 
contre 47,8 militons de francs au 30 juin 1390. 

Les produits courants progressent dei3J 

29,1 milïïons de francs contre 25,6 miltons de francs au 30 juin 

1990. Ils comprennent pour l'essentiel : 

- 14,5 millions de francs de dividendes reçus des participations 
(contre 13,1 rnüBons de francs en 1990). 

-3.2 millions de francs de revenus des titres de placement 

(contre 5,0 milïïons de francs au 30 Juin 1990). 

-11,4 millions de francs (contre 7,5 millions de francs) de 
produits financiers. 


reprises de provisions totalisent 34,3 mBTwns de francs contre 
26,3 mSTions de francs au 30 Juin 1990. 

Le Conseil d' Administration a nommé M. Jacques 
GRUNDMAN, Directeur Général. II a en outre constatera 
174 471 actions nouvelles de 100 F de nominal av aient é té 
émises en paiement du cfivkJende 1990 en actions, portant» 
capital de 469 423 200 F à 486 870 300 F. A la suite de cette 
nouvelle augmentation de capital cekÂ-d se trouve reparti de la 
manière suivante: 


SNEA 

52,60% 

contre 

51/17% 

Parfinénce 

13,25 % 

contre 

13,74 % 

Suez 

8,83% 

contre 

9,16% 

Tiers 

25,32 % 

contre 

25,63% 


La perspective de résultat pour l'exercice 1991 dépendra bien 
sûr de révolution des cous de borne- Toutefois sur les bases 
du résultat au 30 Juin et compte tenu d'un renforcement des 
revenus courants Bô à l'encaissement de nouveaux cBvidendes, 
le résultat net de 1991 devrait être légèrement supérieur à celui 
de 1990. 





GROUPE DOCKS DE FRANCE 


RÉSULTATS SEMESTRIELS 

Courants après impôt : + 13,8 % 


Le Conseil tf ad m i nis tration des Docks de France réara le 19 septembre 
1991 a arrêté les comptes du premier semestre 1991. 

Les chiffres consolidés essentiels sont les suivants : - 


Chiffre d'affaires 
bon taxes 
Résultat courant 
avant impôt 
Résultat contant 
après impôt 
Résultat net 


(1) Pour la compnnûton dn réjofna net, â n'a pas été ta m oontptc de la pfaa^nfae 
excepdoimdicr de 2SJ mâHcms de fana dégagée en 1990. 
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CAISSE NATIONALE 
DES AUTOROUTES 

GÉRÉE BAR LA CASSE DES 00*015 ETCONSK5NA7IONS 


Emprunt Septembre 1991 

U milliard de Francs 

soir 260 000 obligations de 5 000 F 

Prix d'émission : 4988 F 
Taux nommai : 9,20% 

Taux de rendement actuariel brut : 9,23% 

T coupon payable le 7 Octobre 1992 pour un montant de 460 F , 

• Durée : 15 ans 

Amortissement en totalité le 7 Octobre 2006 • 

Jouissance, règlement : 7 Octobre 1991 

Souscription auprès des Banquet, 

de la Poste, des Caisses d’Epargne Ecureuil, des Sociétés de Bourse er des Comptables du Trésor. 
Une fiche d'information (visa COB. N" 91-351 du 17/09/1991) peut toe obtenue sans fiais auprès de fit 
CNA, U, tôt Saint-Dominique -BP. 14047- 753Z6 PARIS Cedex 07 - 
a des Etabhssemaits chargés du placement. Qôture sans p^avn. 




Souscrive:: aux emprunts de la CNA 
pour l’extension du réseau français d’autoroures. 
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ECONOMIE 


La volonté de réussir 


ETRANGER 
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Sn/te <fe Jr première jMge 

Les Doua purent ainsi revenir 
en les consolidant aux formules de 
compromis imaginées lors de leur 
précédente session informelle, 
en juin, & Luxembourg. La 
deuxième étape de rUEM débu- 
tera, -sauf decision contraire des 
Douze,' le I* janvier 1994. Durant 
cette deuxième étape der nature 
transitoire, le pouvoir monétaire 
restera attribue. aux Etats mem- 
bres. Aussi, contrairement à ce qui 
avait été envisagé par le conseil 
européen de Rome, en octobre 
1990, la Banque centrale euro^ 
péenne ne sera pas mise en place 
durant -cette . deuxième étape mais 
seulement au début de la troi- 
sième. 

Sur ce point, les Allemands, les 
Néerlandais et les Britanniques ont - 
obtenu satisfaction. D sera cepen- 
dant créé, en ce début de phase 
deux, un Institut monétaire euro- 
péen (IME) chargé de préparer la 
« communautarisation » de la poli- 
tique monétaire. Le passage à la 
troisième, étape, «celle où Sx souve- 
raineté nationale se transforme et 
où les parités deviennent fixes et 
irrévocables », comme Ta qualifiée 
M. Kok, sera décidé. par le.conseil 
européen, c’est-à-dire par les 
Douze. Pourront- y participer les 
pays membres dont les perfor- 
mances économ^ues répondront à 
des critères objectifs (concernant 
en particulier l’inflation et le défi- 
cit des finances publiques) mats t - 
comme Ta dit M. Bérégovoy, «qui , 
seront appréciés en tendance, c'est- 
à-dire as façon politique». - 

Une procédure 
■ commamntaire 

«B va de soi que les critères de 
convergence ne. devront pas s'appli- 
quer de manière mécanique et qu'il 
y aura de là place pour me appré- 
ciation poMque», admettait dès le 
débat de la réunion M. WaigcL 

Au cours des 'semaines passées. 
Allemands et Néerlandais, obsédés 
par la crainte de voir certains 
Etats membres s'embarquer à la 
légère dans l'entreprise, avaient 
ferraillé pour imposer le respect de 
conditions sévères « objectives et 
transparentes». Ils ajoutaient qu’il 
reviendrait anx seuls membres 
jugés vertueux -au regard de oes 
cr i tè r e s de fixer- la date du passage 
à la troisième étape. Les Britanni- 
ques, soucieux de retarder le plus 
possible la perspective de cette 
troisième étape, appuyaient ce 
point de vue. 

Les gouvernements de Bonn et 
de La Haye, -sauvant ainsi la 
conférence intergouvemementale 
de l'impasse/ ont assoupli leurs 
positions à la fois sur les condi- 
tions à remplir et sur fes modalités 
du passage à la troisième- étape. 
Au plus tard le,3l.' janvier 1996 
(rien n'interdit que ce soit plus 
tôt, a précisé M. Jacques Delors), 
la Cdmmissîou européenne d'une 
part, l'EME d'autre part feront un 
rapport an conseil «Ecofin» (les 
ministres des financés des Douze) 
sur- les résultats de h deuxième 
étape et tes progrès de la conver- 
gence. Le dit conseil.* Ecofin * 
évaluera alors tes pays qui sont 
prêts à passer au stade delà mon- 
naie unique et ceux qui se le sont 
pas encore. H. fera rapport au 
conseü européen (tes chefs d’Etat 
et de gptiverôçmenft lequel fixera, 
le cas éché a nt, la date du passage 


le cas éché a nt, la date du passage 
à la troisième étape. 

Selon les Anglais, celui-ci ne 
devrait être décidé que si huit 
pays membres au moins sont jugés 
capables de supporter le choc. Les 
autres délégations considèrent 
plutôt qu’une: majorité des Douze 
(donc sept pays membres, ce qui 
devrait îndnre normalement l’Ita- 
lie) devrait suffire. Personne ne 
sera forcé de franchir le pas. Cest 
là une disposition conçue & l’inten- 
tion du Royaume uni pour lai 
faciliter la signature- du traité. 

UlBSÜtUt rimtsétsdr p . . .. 

européen 

EQe signifie que le Parlement de 
Westminster sera invité non; seule- 
ment, à ratifier te traité en 1992 
mais plus tard à se prononcer une 
nouvelle fois sur Ppppbrtmrité de 


participer & la troisième étape de 
l’UEM. En contrepartie, il est 
acquis que personne ne sera auto- 
rise à opposer un veto A la troi- 
sième étape. Les pays qui n’auront . 
pas été jugés en mesure de partici- 
per d’entrée de jeu A te troisième 
étape pourront rejoindre te peloton .■ 
dès lorsqu'ils satisferont anx cri-' 
tires défiais dans le traité. Selon 
M. Kok, «si l’élan est maintenu» 
vers davantage de convergence, fl. 
n’y aaocune raison d’écarter l’idée 
du ne troisième étape démarrant 
en 1997. 

Le contenu de là deuxième 
étape, étape de transition, demeure 
A préciser et notamment la compo- 
sition et les . missions exactes du 
nouvel Institut monétaire euro- 
péen. «Je souhaite que ce .soit une 
véritable institution, pas un simple, 
cache-sexe pour, perpétuer sans 


changement l’actuel conseil des 
gouverneurs .de cette Banque cen- 
trale», a souligné M. Delon. Le 
fait qu’une majorité des Etatst 
membres, dont la France et l’Ita- 
lie, se montrent vigilants à éviter 
ce danger d’une « fausse nouvelle 
institution » devrait permettre 
d’aboutir, espère-t-on à Bruxelles, 
A un statut satisfaisant. Parmi . ses 
□rissions, outre une meilleure coor- 
dination des politiques monétaires, 
figurera le renforcement du rôle de 
l'ecu et la préparation de la mise 
en place de 1a Banque centrale 
commune. LIME disparaîtra dès 
que cette dernière sera installée. 

M. Bérégovoy, appuyé par 
M- Delors, s’fl a renoncé A sa for- 
mule, qui effarouchait, de « gou- 
vernement économique européen», 
insiste pour qn’nn pôle de décision 
économique soit mis en place au 
niveau «wmi munit» îr » pour foire 
pendant A la très puissante Banque 
centrale européenne dont il est 
acquis qu'elle sera indépendante 
des gouvernements, a Pour qu’il 
n’y ait pas dé dérapage qui menace 
la stabilité monétaire, il convient 
que la politique économique soit 
rationnellement conduite», sou- 
ligne le ministre famçawi . 

Les Allemands et les Néerlan- 
dais renâclaient, craignant que de 
telles interférences menacent la 
liberté de la Banque centrale. Là 
aussi, un rapprochement s’est pro- 
duit. Le conseil européen arrêtera 


chaque année les principales orien- 
tations de la politique économique 
de la Communauté et le conseil 
«Ecofin » veillera & ce que les poli- 
tiques (budgétaire, fiscale, sala- 
riale, etc.) menées de façon auto- 
nome par chacun des 
gouvernements soient en phase 
avec ces directives. 

Un point d’application particu- 
lier concerne la politique de 
change. « Les rapports entre les 
monnaies relèvent de la responsabi- 
lité politique. C’est vrai que la 
monnaie unique doit être au moins 
aussi bonne que la meilleure des 
monnaies ayant actuellement cours 
dans la Communauté. Mais c’est 
vrai aussi que nous ne devons pas 
perdre notre compétitivité. Avec les 
accords du Plaza et du Louvre, 
nous avons amorcé un début de 
réorganisation du système interna- 
tional. C’est une tache que le pou- 
voir politique doit continuer », a 
souligné M. Bérégovoy. 

M. Waigel semble, là aussi, sou- 
cieux de trouver une formule 
médiane puisqu’il se contente de 
demander que le conseil «Ecofin» 
fixe les lignes directrices de la 
politique de change «en coopéra- 
tion» avec la Banque centrale. 

Les points politiques restant à 
trancher ne sont pas insignifiants. 
D reste que, les principales options 
étant maintenant arrêtées, la lâche 
première de la conférence inter- 
gouvemementale consiste désor- 
mais & rédiger le traité, avant le 
conseil européen de MaSstricbt 
de décembre . 

PHILIPPE LEMAITRE 


Deuxième accord en Amérique latine 


Le Mexique et le Chili ont signé 
un traité «historique» de libre-échange 


SANTIAGO 

de notre correspondant 

« Nous avons laissé de côté l’éter- 
nel discours sur l’intégration pour 
passer aux actes ». Le chef de 
l’Etat chilien, M. Pairicio Aylwin, 
et son homologue mexicain, 
■M. Carlos Salinas de Gortari, affi- 
chaient une fierté légitime après 
lavoir signé, dimanche 22 septem- 
bre à Santiago, un accord bilatéral 
de libre échange qualifié d'« histo- 
rique». 

Cest en effet la première fois 
que deux nations latino-améri- 
caines décident d’éliminer progres- 
sivement leurs barrières doua- 
nières. Le traité de Santiago 
succédant à celui d'Asuncion, qui 
a donné naissance en mars dernier 
au Mercosur - création d’une zone 
de marché commun entre l'Argen- 
tine, le Brésil, l’Uruguay et le 
Paraguay d'ici à quatre ans, - l'an- 
née 1991 fera date dans le difficile 
processus d'intégration régionale. 

Le Chili et le Mexique sont allés 
vite en besogne. Après une 
brouille de dix-sept ans (Mexico a 
rompu ses relations diplomatiques 


avec Santiago au lendemain du 
coup d'Etat militaire de 1973), il 
n'aura fallu qu’une année de négo- 
ciations pour que les présidents 
soient en mesure de signer le traité 
commercial. Ce mariage est 
contracté par les deux meilleurs 
élèves de la classe latino-améri- 
caine : dans les deux pays, une 
croissance soutenue s'accompagne 
d'une inflation modérée (moins de 
20%), à la suite de l'adoption de 
sévères mesures d’ajustement 
structureL 

Nation-charnière 
entre les de tu Amériques 

L’accord stipule que les tarifs 
douaniers seront abaissés à 10 % A 
partir du 1 er janvier 1992 et seront 
progressivement éliminés d’ici à 
1996 ou 1998, selon les produits 
considérés. Les échanges commer- 
ciaux entre les deux pays, qui n'at- 
teignent aujourd’hui que 160 mil- 
lions de dollars et sont nettement 
favorables au Mexique, pourraient 
quadrupler dans les prochaines 
années. 

Tel est du moins le vœu formulé 
par MM. Aylwin et Salinas. Les 


deux économies sont en tout cas 
complémentaires : le Chili s'est 
spécialisé dans la commercialisa- 
tion des produits primaires 
(miniers, agricoles, forestiers, 
halieutiques), alors que le Mexique 
a développé son infrastructure 
industrielle, en particulier grâce 
aux maquiladoras (usines de sous- 
traitance tournées vers l'exporta- 
tion). 

L'accord de Santiago confirme 
le Mexique dans son rôle de 
nation-charnière entre les deux 
Amériques. En négociation pour la 
signature d’un traité de libre- 
échange avec les Etats-Unis et le 
Canada - deux pays qui ont déjà 
accepté la levée progressive de 
leurs barrières tarifaires d’ici à 
1998, - il n'en néglige pas pour 
autant de jeter des ponts vers le 
Sud. Fort du traité signé avec le 
Chili, le gouvernement de M. Sali- 
nas de Gortari espère conclure 
dans l’avenir autant d’accords bila- 
téraux avec les pays cent ramé ri - 
cains, ainsi qu'avec la Colombie et 
le Venezuela. 

GILLES BAUDIN 


NCRNotePad. 

Voici désormais la meilleure position 
pour se servir d’un portable. 


• L’arrivée du NCR 3125 NotePad*' 
sur le marché des portables bouleverse 
radicalement les habitudes de travail 
hors du bureau. L’utilisateur mobile 
peut désormais quitter sa table et son 
clavier d’ordinateur. Le NCR NotePad 
s’emploie comme un bloc-notes, muni 
d’un écran en guise de papier et... 

• d’un stylo I Plus de fils, ni de daviér, 
ni de souris. 

Calé au creux du bras, c’cst un oudl 
indispensable pour tous les utilisateurs 
qui ne pouvaient se servir jusque-là 
des portables classiques, inadaptés 
à leurs besoins de mobilité, tels que les 
agents commerciaux, les conseillers 
financiers, les enquêteurs; 
les magasiniers, les experts 


d’assurance, les architectes... 

Prenons, par exemple, un chef de - 
clinique. 11 peut, durant la visite, 
consulter un dossier d’un patient, 
le mettre à jour, afficher les résultats 
des diverses analyses, imprimer une 
ordonnancer- 
Résultat: une amélioration 
considérable de la productivité et un 
gain de temps indiscutable. 

Rien n’a été laissé au hasard. Tout 
a été pensé en terme de mobilité : son 
poids de 1,8 kg; son format réduit 
(24 cm x 30 cm et 2,5 cm d’épaisseur) ; 
son écran pleine page VGA réflecrif; 
jusqu’à 8 Mo de mémoire vive; un 
disque dur ou de la mémoire flash ; 

4 heures d’autonomie et plus- Le tout 


orchestré à 20 Mhz par le puissant 
microprocesseur i386SL* Sans 
oublier, une grande ouverture vers 
l’extérieur: modem/fax, imprimante, 
rélécommunicarionSv.. 

Le NCR NotePad est le seul, à ce 
jour, à fonctionner sur les 3 systèmes 
d’exploitation standard de l’industrie: 
PenOS'; PenPoint'* et MS-Windows 
for Pen Computing? Des systèmes qui 
permettent l'emploi du stylo, mais 
sunoui d’apprendre et de reconnaître 
récriture de son utilisateur! De plus, 
le NCR NotePad peut instantanément 
authentifier sa signature. Un atout 
sécurité dissuasif. 
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XClL XCHXttdPad « PfcntK sont de» raaïqws dépose» de N CH Coip. FenPww est une marque depnwe de O*' «-'«rp 
Windows for Pen Computing en une manjoe Jépoaie de .MICROSOFT Carj> 

■3865L en me nuuqaê déporte de hue! Coq». ï- Marque dep^ée de NCR France. 


Demier-né des Systèmes NCR 
3000, le NCR 3125 NotePad complète 
la stratégie de la Libre-Informanque - 
qui assure le traitement de 
l’information de toute l’entreprise, d’un 
bout à l’autre de son organisation. 

Afin de mieux connaître cet 
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ETRANGER 


TRANSPORTS 


Après un an d’« ajustement structurel» 


Le Pérou obtient un réééelonnement de sa dette 


Le Pérou vient de conclure 
avec ses créanciers publics du 
Club de Paris un rééchelonne- 
ment avantageux de sa dette [te 
Monde du 19 septembre). Le 
pays bénéficie à nouveau de 
prêts des organisations interna- 
tionales. Ce retour en grâce est 
l'aboutissement d'un an de poli- 
tique de sévâre austérité, impo- 
sée par le FMI au président, 
M. Alberto Fujimori. 

UMA 

de notre correspondante 

Après quatorze mois de difficiles 
négociations avec ses créanciers des 
institutions multüatârales de finance- 
ment (Fonds monétaire international 
Banque mondiale. Banque inîeramé- 
ricaine de développement), le Pérou 
a obtenu un traitement de faveur qui 
va lui permettre d'être réintégré au 
sein de la communauté financière 
internationale: n en avait été banni il 
y a cinq ans, suite à la décision de 
rex-président Alan Garcia de ne 
consacrer que 10% des exportations 
au remboursement de sa dette. La 
«réinsertion» était F un des princi- 
paux objectifs de son successeur, le 
président Alberto Fujimori. 

Pour mériter cette « réinsertion r. 
les autorités péruviennes ont tout 
d'abord dû adopter un programme 
d'ajustement structurel draconien, le 
8 août 1990, imposé par les fonc- 
tionnaires du FMI et de la Banque 
mondiale, puis effectuer les correc- 
tions nécessaires pendant treize mois. 
Finalement, le 13 septembre dernier, 
le FMI a approuvé officiellement ce 
« programme de référence » valable 
jusquen décembre 1992. 

Mais le Pérou peut désormais 
bénéficier d'une «accumulation des 
arriérés de sa dette* envers le FMI 
(850 millions de dollars, soit 6,6 mil- 
liards de francs). Ce système consiste 
& repousser le remboursement des 
arriérés jusqu’à la fin de Tannée pro- 
chaine. Une solution de ce même 
type semble pouvoir être négociée 
prochainement avec la Banque mon- 
diale (930 milli ons de dollars). Le 
Pérou devient ainsi le second pays 
après la Zambie à profiter de cette 


E 


«opération de sauvetage». Pour cou- 
vrir les échéances courantes face à 
ses créanciers (FMI. Banque mon- 
diale et BID), qui représentent un 
déboursement mensuel de 55 millions 
de dollars en 1991 et d'environ 90 
millions de dollars en 1992, le Pérou 
va utiliser un crédit-relais de 
1 160 millions de dollars octroyé par 
un «groupe de soutien». Cdui-d est 
larrainé par les Etats-Unis et le 
apon, qui apportent chacun 
400 millions de dollars, et Os sont 
secondés par l'Allemagne 
(135 raillions), l'Espagne (55 millions), 
le Canada et le groupe andin 
(40 millions chacun), l'Italie 
(30 millions), la Hollande 
(20 millions), la France (15 militons), 
la Suisse (10 millions), la Suède, ta 
Norvège et la Belgique (5 millions 
chacun). 

Accepter 

toutes les conditions 


Une deuxième opération triangu- 
laire a été négociée de façon parallèle 
pour que le Pérou puisse régler ses 
arriérés vis-à-vis de la Banque inter- 
américaine de développement : le 
Fonds latino-américain de réserve 
(FLAR) lui a concédé un crédit-relais 
de 400 millions de dollars. Le mon- 
tant de Faidc destinée à épauler la 
réforme du commerce extérieur n’a 
pas de précédent puisqu'il s’agit de 
425 mDUons de dollars qui seront 
déboursés avant la En de l'année. Un 
crédit de 1 milliard de dollars sera 
alloué avant décembre 1992 si le 
Pérou poursuit les réformes structu- 
relles destinées à libéraliser ses 
importations. 

Fort du feu vert du FMI, le minis- 
tre de l’économie, M. Carlos Boiona, 
s’est présenté, le 16 septembre, 
devant le Club de Paris (organisme 
qui regroupe les créanciers publics) 
pour refinancer des arriéres pour 
environ 5 milliards de dollars 
(1 400 millions de dollars sont dus 
aux Etats-Unis, 1270 à la France). 
M. Jean-Claude Trichet, directeur du 
Trésor français et président du Club 
de Paris, avait promis à M. Boiona 
qu’il ferait montre de flexibilité, étant 
douté la situation critique du pays et 
les efforts courageux entrepris par 
son gouvernement 

Théoriquement, le Pérou ne pou- 


vait bénéficier du régime de faveur 
accordé au sommet de Toronto aux 
pays les (dus pauvres (ceux qui dis- 
posent d’un revenu per capita infé- 
rieur à 600 dollars, alors que celui du 
Pérou a été évalué à 1 100 dollars), et 
il ne pouvait pas nui plus demander 
le «pardon» d'une partie de sa dette, 
comme l’ont fait la Pologne et 
l'Egypte, le Japon s'opposant à ce 
type de règlement. 

Après vingt heures de négociations, 
les membres du Club de Paris ont 
adopté une formule exceptionnelle, 
qui représente à court terme un allè- 
gement significatif du poids de la 
dette: le Pérou ne remboursera que 
4 % des arriérés, soit 300 millions de 
dallais, jusqu’à décembre 1992. En 
1993, le rééchelonoement des 
impayés fera l’objet (Tune nouvelle 
réunion avec les créanciers. 

«En une dizaine de Jours, nous 
sommes parvenus à réunir les quatre 
éléments-dés de la réinsertion, résume 
le ministre de l’économie. Tout 
d’abord, la formation du groupe de 
soutien, puis l’approbation du pro- 
gramme de référence par le Fonds 
monétaire international raccord avec 
le Club de Paris et, enfin, le prêt de 
la BID.» Mais cette réinsertion ne 
s’est pas faite sans sacrifices. Le 
Pérou a dû accepter toutes les condi- 
tions posées par ses créanciers, à 
savoir: te programme d'ajustement 
du FMI. les réformes structurelles 
imposées par la Banque mondiale et 
la BID et la politique de lutte anti- 
drogue dessinée par les Etats-Unis. 
Ces mesures ont entraîné un relatif 
contrôle de l'inflation (la moyenne 
mensuelle est tombée de 40 % a 
10%) et une forte diminution du 
déficit budgétaire, mais au prix d'une 
profonde récession, dont te corollaire 
est la diminution de la capacité de 
paiement. 

Malgré la bonne volonté montrée 
par le président Alberto Fujimori, 
malgré l'extrême sacrifice de sa popu- 
lation, 1e Pérou reste un débiteur 
dont l’avenir est lourdement hypothé- 
qué par une dette de 22 milliards de 
dollars. Traqué par ses créancière, le 
pays Test aussi par les terroristes du 
Sentier lumineux qui en onze ans, 
ont provoqué des dégâts matériels 
pour un montant égal à la dette exté- 
rieure. 

NICOLE BONNET 


Ferries contre Eurotunnel 


La bataille de la Manche a commencé 


Suppressions d'emplois, fer- 
metures de Dynes, les compa- 
gnies de ferries assurant fa 
liaison transManche connais- 
sent de sérieuses difficultés, 
qu'aggrave la perspective de 
l’ouverture d'Eurotunnel, 
en juin 1993. Leur survie à 
terme passe sans doute par 
l'abandon d'une concurrence 
suicidaire et par ta misa en 
commun d'une partie de leurs 
Infrastructures. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Cette guerre-là a déjà fait des 
victimes avant même le début 
des hostilités... La décision, 
annoncée le 18 septembre, de 
la compagnie SeaBnk Stena Line 
de procéder à 1 569 licencie- 
ments au coure des prochaine 
mois laissa présager un conflit 
d'envergure, une guerre des 
tarifs qui se jouera sur les quel- 
que 50 kfiomètres qui séparent 
l'Angleterre de la France. Dans 
vingt et un mois, le 15 juin 
1993, Eurotunnel commencera 
l'exploitation du tunnel sous la 
Manche, entrant directement en 
compétition avec les principales 
compagnies de ferries qui assu- 
rent aujourd'hui le transport de 
plus de 18 millions de passa- 
gers par an. Ce marché, qui 
représente quelque 600 millions 
de Hvres {6,2 milliards de francs) 
par an, croît chaque armée d'en- 
viron 5 %, et il est probable que 
la mise en service du tunnel va 
entraîner momentanément un 
phénomène de curiosité et donc 
une augmentation du trafic. 

A terme cependant, le marché 
se stabilisera, . et H devra être 
partagé. Les promoteurs d'Euro- 
tunnel sont convaincus qu'ils 
pourront récupérer 70 % de 
l’ensemble du trafic (passagers, 
véhicules et fret); les compa- 
gnies existantes, de leur côté. 


espèrent limiter la part du nou- 
vel arrivant à 30 %. Quel que 
soit le chiffre réel - et on ne le 
saura vraiment qu'après la mise 
en exploitation,, - ta choc finan- 
cier sera rude pour les compa- 
gnies de ferries. Elles devront 
nécessairement réduire leurs 
coûts d'exploitation et s'enten- 
dre pour tenter de taire front 
devant la concurrence du tunnaL 
Faute de quoi l’une d'entre elles 
risque fort de cBsparaftre sous le 
poids des déficits. 

Seafink et P & O Europaan 
Ferries (cette dernière contrôlait 
51 % du trafic passagers trans- 
Manche en 1990) sont les deux 
«géants» de la Saison France- 
Angleterre, d’autres compa- 
gnies, comme RMT et Hover- 
speed, se partageant une part 
minoritaire du marché. 

SacriGces 

budgétaires 

Les économies budgétaires 
qui viennent d’être annoncées 
par Seafink vont notamment se 
traduire par la fermeture de la 
ligna Fofkestone-fioulogne avant 
la fin de l'année (celle-ci était en 
service depuis 1842), ce qui 
devrait entraîner ta licenciement 
de 568 personnes. La compa- 
gnie, qui emploie actuellement 
près de six m3to personnes au 
Royaume-Uni. supprimera égale- 
ment un miter d'autres emplois, 
notamment sur ses lignes avec 
r Irlande. Dans l’avenir, il est 
probable que Seaiink devra 
consentir d'autres sacrifices 
budgétaires.-sans compter ta gel 
des investissements. 

P & O, de son côté, a déjà 
annoncé ta fermeture de sa Sai- 
son Douvres-Zeebrugge à partir 
du 31 décembre, et devra se 
résoudre à de nouvelles sup- 
pressions de postes. Mais P 8i 
O est dans une situation finan- 
cière bien moins inquiétante que 
celle de sa rivale. Anciennement 
compagnie nationale anglaisa, . 


Seaiink a été privatisée en 
1984, et rachetée 259 méfions 
de livres, en 1989, p ar l e 
groupe suédois Stena. Or, cette 
année, cetoi-cî doit faire face à 
des -pertes de 282 millions de 
livres imputables au déficit com- 
mercial de SeaBnk. . 

Dans cette bataille à armes 
inégales, les deux compagnies 
ne peuvent espérer assurer leur 
survie qu’à condition de cesser 
une coûteuse compétition et- de 
mettre on commun leurs éner- 
gies, c'est-à-dire une partie de 
leurs infrastructures. Tsfle est 
l'idée qui prévaut actuellement. 
Une joint-venture pourrait être 
créée dans l'avenir, qui permet- 
trait r exploitation en commun de 
te ligne Douvres-C^us. Ailleurs, 
sur d'autres routes, la concur- 
rence serait préservée. Par une 
harmonisation des horaires, un 
départ toutes les demi-heures 
pourrait être assuré, ce qui per- 
mettrait d'être plus compétitif 
par rapport au turmei. Celui-ci 
avec ses deux voies ferrées, 
conservera l'avantage de la 
vitesse. 

D'ores et déjà, las deux com- 
pagnies- ont fait de gros efforts 
pour moderniser leur flotte de 
ferries; réndant ceux-ci plus 
confortables et plus attrayants 
(boutiques hors taxas approvi- 
sionnées, par exemple). Mais, 
outre qu'une telle solution de 
joint-venture suppose une auto- 
risation de la Commission euro- 
péenne àr Bruxelles, qui n'est 
pas acquise d'avance, cela ne 
suffira peut-être pas pour résis- 
ter à l'offensive commerciale 
d'EuroturmeL Les settis gagnants 
dé cette nouvelle batailla de la 
Manche seront les passagers : 
quel que soit le moyen de trans- 
port choisi, ils profiteront large- 
ment de la guerre des traita qui 
s'annonce. 

• tAURÊNT ZECCHINI 
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CHAMPS ECONOMIQUES 





Malgré leurs manifestations, 
leür productivité et leur poids politique, 
les agriculteurs h ’ ont pas réussi 
à susciter une politique 
d' aménagement de l’espace rural 


A U risque de recourir à. 

des mots prétentieux, ' 
-„Ja crise qui . iPen finit 
pas de secouer Pâgri- 
: cuttmre dépasse Tes am- 
ples ' données' économiques, 
sociales ou démographiques. Elle 
est «existentielle». La France, 
a-t-elle encore besoin de ses pay- 
sans? Doivent-ils se contenter de 
produire ou se transformer en jar- 
diniers et gardiens du territoire? 
Comme toutes les catégories mino- 
ritaires, Jes agriculteurs se deman- . 
dent si leur rôle est encore connu 
des. Fiançais qui s'agglutinent eu 
marnes dé jdus en plus msatisfoites 
dans lesmétropoles enfiévrées, et 
si la .fonction qui consiste à pro- 
duire du. bit, du colza ou des bre- 
bis est encore un vrai métier. 

Ce «ëtert pourtant pas les asso- 
. dations, syndicats, lobbies agri- 
coles en tons genres qui manquent - 
pour tenir les hommes politiques 
et ropinkm eu évdL Pas non plus 
les actions spectaculaires vigou- 
reuses (abattenrs occupés, camions 
frigorifiques Interceptés la nuit, 
jets de pcrbvgro»ièretés verbales) 
ou charmeuses (produits du terroir 
aimablement offerts, accueil des 
gamins dés banlieues â la ferme, 
transformation miraculeuse des 
Champs-Elysées ed Béance fertile). 

Habilement parfois, le monde : 
paysan cherche par b .pédagogie â 
mieux sensibiliser les représentants 
de l'Etat, leurs interlocuteurs natu- 
rels sur le terrain. Cest ainsi qu’en 
prologue à la grande manifestation 
parisienne du 29 septembre, les 
jeunes- agriculteurs du Bas-Rhin 



Disparités du revenu agricole par département 

• .RBE/explonation - moyanne des années 1988/1989/1990 


ont invité Ira sous-préfets de Séles- 
tai, dé Saverne et de Hagueneau â 
passer quelques' heures' dans leurs 
fermés, • pour voir quel est le ira- 
vtùL~ ». 

; ü reste que les éleveurs, Jes culti- 
‘ vateurs ou les viticulteurs ressen- 
tait plus que de l’amertume contre 
un Etat suspecté d’immobilisme et 
une Europe d^oltia-libéralisme. Ils 
sont tout bonnement déboussolés, 
car- la France * urbaine ne les 
reconnaît plus et ne les comprend 

pas. . ... 

Il est vrai qu'à travers les dis- 
cours officiels ou dans le 'vocabu- 
laire économique en vogue, qui 
sacrifient volontiers & la finance, & 


tion française, celle des herbages, 
des domaines,^ des - haies et des 
pfltures, des laboureurs et des cul- 
tivateurs, des notaires et des vété- 
rinaires de campagne, des sillons 
et des épis. Balzac s'empresse de le 
noter dans les premières pages de 
ses Paysans : <r Oh! Voilà la vraie 
littérature, ü n'y a jamais une faute 
de style dans une prairie, » 

Un reflux 
Inachevé 

Nostalgie ringarde? Peut-être. Et 
pourtant, les livres «terriens», les 
émissions télévisées comme « r Ar- 
rière-Pays » («Océaniques» sur 
FR 3), Tes croisades pour les pay- 
sages - écologie aidant - font Do- 
rés. Qui n'a pas, durant l’été, par- 


la compétitivité, aux dividendes,' 

UcipéWteodonWàune 
nentes qui fat parti* de ÆL M 



Les agriculteurs ont un revenu 
moyen nettement inférieur à 
celui des autres non- salariés, . 
pui sque, selon te rapport annuel 
du CERC {Centre _d‘ études, des. 
revenus et des coûtai, 'quand un 
notaire dispose de 600 000 F h : 
650 000 F par an et un boucher- ' 
charcutier, de.: 200.000 à 
250 000 F,, le paysan, lui. doit . 
se -contenter de 50 000 F à 
100000F.. 

On à constaté toutefois 
en 1983 et -1990 une : sensible 
revalorisation du revenu brut 
agricole. par expioitatioh. Mais 
tes écarts salon les régions sont 
considérables, puisque, pour un 
mScèmoyén national de 100, le 
revenu bas-normand stagne 
à 69, 'celui de Afidt-Pyrénées b" 
71, cekù du . Limousin à... 41, 
alors qu’a dépasse : = 240. en' 
Champagne-ArtFùhrié. 170’ en 
Picardie et 150 ai Be-tie-France. 


ïï 


■ ■■ 


-U reste que la valeur ajoutée 
brute de l'amiculturé représente 
depuis 1987 un peu' moins de 
4 % du produit intérieur brut 
marchand. Si l'on considère l’en- 
semble du secteur agroaHmen- 
taîre, elle ne constituait en 1989 
e 6,9 % du PIB au lieu de 
1,4% en 1970. 

Enfin, au niveau européen, on 
remarquera que, si le secteur 
agricole de la CEE ne représente 
que 8 % de la population active 
des Douze, les dépenses agri- 
coles atteignent plus des deux 
-tiers .de l'ensemble des 
dépenses communautaires. 
Mais, contrairement h une idée 
répandue, e'est l'exploitant 
néerlandais, suivi du paysan 
danois, qui toucha te plus de 
subventions de Bruxelles, le 
français, l'allemand et la belge 
étant nettement moins* gour- 
mands». _ 

F. Gr. 


d’une étable du conversé avec un 
berger? Depuis quand un tracteur 
rutilant serait-il moins superbe 
qu’un portefeuille bien garni de 
SICAV ou un gratte-ciel miroir à 
la Défense?" 

Pourtant, même si la composi- 
tion du Sénat ou des conseils géné- 
reux peut encore induire en erreur, 
la paysannerie diminue : $5 % de 
la population active en 1 850, 10 % 
il y a quinze ans, moins de 6 % 
aujourd'hui-., et 3 % eux Etats- 
Unis. La productivité du secteur a 
fait un bond considérable puis- 
qu'un agriculteur qui nourrissait 
dix personnes en 1960 en nourrit 
trente aujourd'hui. Mais plus d'un 
million. d'emplois ont été perdus 
en vingt ans et l’on évalue a quel- 
que soixante mille le nombre d'ex- 
ploitants en difficulté, à cause 
notamment d’un endettement 
excessif, conjugué à une diminu- 
tion d'un quart du revenu moyen 
depuis vingt ans (1). Toutefois, en 
dépit d’un reflux dont on peut 
penser qu’il n’est pas terminé, 
l’agriculture française reste, de 
loin, la plus importante de l’Eu- 




Régions spécialisées dans les produits de luxe 
et/ou à bonne rentabilité des capitaux 

Régions à potentiel de croissance de la production 
Régions où J 'agriculture est en péril 


rope des Douze... ce qui la rend 
plus sensible que d'autres aux 
contraintes des décisions commu- 
nautaires. Elle fournit, par exem- 
ple, 34 % des céréales a la CEE, 
43 % des oléagineux, la moitié du 
vin. Une performance et une inter- 
dépendance qu’on illustrera par 
deux chiffres : les exportations 
françaises de céréales rapportent 
. 33 milliards de francs, dont 
2 1 milliards émanent d’acheteurs 
allemands, britanniques ou ibé- 
riques. 

On comprend, dans ces condi- 
tions, la levée de boucliers qu'ont 
provoquée dans les milieux profes- 
sionnels les propositions de 
réforme de la politique agricole 
commune - axées essentiellement 
sur la baisse des prix garantis et 
une dérégulation progressive des 
marchés - et l'empressement mis 
par Louis Mermaz, ministre de 
l’agriculture et de la forêt, et fin 
politique, à dénoncer « l'excessive 
brutalité » des orientations défen- 
dues par le commissaire européen 
Mac Sharry. 

Mais 1' «euroctaiie» bruxelloise 
et la mondialisation des échanges 
ne sont pas sentes responsables des 
maux de l'agriculture, qui a tou- 
jours cru pouvoir compter sur une 
sorte de droit historique à la préfé- 
rence et à la solidarité nationale à 
travers une kyrielle d’aides budgé- 
taires aux producteurs de mon- 
tagne ici, aux vaches allaitantes là, 
aux victimes du gel ou de la séche- 
resse ailleurs. La surproduction 
européenne, les importations mas- 
sives de viande des pays de l’Est 
’ ou d’aiiments pour le bétail du 
Brésil ou de Thaïlande, les modifi- 
cations des habitudes alimentaires 
des consommateurs y sont aussi 
pour beaucoup. 

Des musées 
ethnologiques 

Heureusement, si, dans le sec- 
teur du lait ou de la viande, la 
situation apparaît franchement 
catastrophique, d’autres produc- 
teurs ne s’en tirent pas si mal. 
grâce à des prix soutenus, Cest le 
cas des éleveurs de porcs ou de 
volailles - et la Bretagne s’en 
réjouit - ou de la plupart des viti- 
culteurs. Beaucoup de légions abri- 
tent d’ailleurs des entreprises, du 
secteur privé ou coopératif, qui 
ont accompli dans maints 
domaines des progrès considéra- 
bles; qu’il s'agisse de la technique, 
de la gestion, de la recherche ou de 
l'exportation. Crise des produc- 
tions et des revenus, crise régio- 
nale aussi. Quelque deux cents 
cantons, selon les critères retenus. 


allant des Pyrénées au Morvan, au 
Massif Central, à la Champagne, 
aux Ardennes, aux Cévennes, à la 
Bretagne intérieure et englobant h 
presque totalité de la Corse, relè- 
vent quasiment d'une situation do 
perdition économique et démogra- 
phique. Depuis plus de vingt ans, 
les gouvernements successifs ont 
biea tenté d'enrayer la spirale du 
déclin, mais en vain. 

Cest là un grand échec de la 
politique d’aménagement du terri- 
toire, car on a laissé l’espace deve- 
nir un sous-produit du développe- 
ment économique, alors même 
que, parallèlement, le processus de 
concentration urbaine désordon- 
née provoquait les surcoûts, les 
crispations et les violences que 
l’on déplore aujourd'hui dans nos 
grandes villes. Agglomérations qui 
craquent, titubent et explosent 
d'un côté, campagnes asphyxiées 
et menacées de devenir des musées 
ethnologiques dérisoires de l’autre. 

« 80 % de la population est 
concentrée sur 20 % du territoire : 
on marche sur la lêielr, a lancé 
récemment, lors d'un congrès à 
Strasbourg, Jean-Pierre Sueur, 
secrétaire d'Etat aux collectivités 
locales et maire d’Orléans. Un 
grand hebdomadaire ne craint pas, 
pour sa part, de titrer en man- 
chette : « Faut-il fuir Paris ? La 
province est formidable...» 

Parce qu’il y avait eu, ü y a plu- 
sieurs mois, le discours de Bran 
pour mettre en selle la politique 
des banlieues, il y a eu en écho, la 
semaine dernière, le discours de 
Chinon, dans lequel le président 


de la République a assuré la 
France que ses petites villes et scs 
campagnes auraient droit aussi à 
une légitime solidarité. Acccp- 
tons-en l'augure, avec toutefois les 
plus expresses réserves qu'impo- 
sent tant d'années pendant les- 
quelles les politiques concrètes 
n’ont jamais suivi les incantations 
ou les instructions officielles. 

Pour être concret, on formulera 
l'espoir que, sur trois points au 
moins, les professions agricoles, 
l'Etat et les responsables européens 
apportent sans tarder des éclaircis- 
sements : 

- le degré de la crise agricole 
étant si différent d'une zone à l'au- 
tre (le vignoble champenois n’est 
pas touché comme les monts du 
Cantal), faut-il décentraliser 
davantage, au niveau des régions, 
les analyses, les moyens financiers 
et les solutions politiques? 

- les besoins alimentaires de 
l'Afrique ou de l'URSS apparais- 
sent d'une telle ampleur que les 
agriculteurs du premier pays pav- 
san de la CEE doivent, à l'évi- 
dence. être associés à la définition 
des programmes d’aides; 

- si l'Etat peut dégager, comme 
l’a montré Edith Cresson, quelque 
10 milliards de francs pour les 
PME en allégements fiscaux, les 
exploitations agricoles n'ont-elles 
pas aussi quelque raison pour 
demander à l’Etat un soutien 
dynamique? 

FRANÇ OIS GROSRICHARD 

11) /.il Ont* agricnle, par Jean-Yves 
DuprO ut Stéphane Y ries. La Documenia- 
(iun française. t'Mtl. 134 p.. 75 F. 


La prochain « Monde affaires » daté vendredi 27 septembre 
présentera une série de reportages 
sur la filière agroalimentaire. 
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Les paysans incompris 

Limousin : les éleveurs mal récompensés 

Deux races reines pour la viande de qualité, un concert d’éloges, 
mais des cours en chute, des comptes en rouge... et l'Est 


i 

ch 

Vf 

cl 


A PRÈS un été étonnam- 
ment calme, dû plutôt à 
la conviction que << quoi 
qu 'ou fasse, on est 
foutu •*," l'agitation a 
repris chez les éleveurs du centre de 
la France, visant cette fois élus et 
responsables politiques dans une 
zone qui. fait notable, vote souvent 
à gauche et englobe quelques-uns 
des bastions les plus surs de la majo- 
rité présidentielle. Sans préjudice 
des actions plus traditionnelles 
(sièges de préfectures, contrôles du 
tralic routier, destructions de cargai- 
sons!. L'abattoir de Guéret (Creuse) 
a ainsi été réduit plusieurs jours â 
l'inactivité parce qu'on y traite, 
accusent les éleveurs limousins, jus- 
qu'à 30 % d'animaux d'importation 
hors Communauté européenne. 

L’approche de la manifestation du 
29 septembre fait remonter la ten- 
sion dans la vaste zone d’élevage 
bovin qui. sur une quinzaine de 
départements, de la Bourgogne au 
Limousin et au Poitou-Charentes, 
couvre tout le Centre-Ouest et est 
perçue à Bruxelles comme une sorte 


de no man's land entre les régions 
productivistes de l'Europe du Nord 
et les paysanneries traditionnelles de 
l’Europe du Sud. Une zone de plus 
en plus saignée par l'exode rural. 

Dans le jargon professionnel, elle 
constitue a Je bassin allaitant » 
consacré à deux races bovines 
reines : la charolaise en Bourgogne, 
Morvan, Bourbonnais; la limousine, 
dans la province du même nom, le 
Berry, le Périgord vert et les 
marches du Poitou-Charentes. Deux 
races dites allaitantes parce qu'elles 
ne produisent pas de lait pour la 
consommation humaine mais seule- 
ment pour nourrir leurs veaux. Ces 
races exclusivement élevées pour la 
viande sont minoritaires en France : 
face à l'immense troupeau laitier fri- 
son-holstein (4,2 millions de 
vaches), normand (1,6 million) et 
raontbéliard (1 million), la charo- 
laise ne compte que 1.3 million de 
vaches mères et la limousine 
500 000. 

Tous les problèmes qui se posent 
aujourd'hui à la politique agricole 
commune devraient, en principe. 


assurer un bel avenir à cet élevage 
allaitant. L'heure n'est plus â l’éle- 
vage intensif mais, au contraire, à 
l'extensif. L'évolution qui se dessine 
en faveur d'activités plus liées à l'oc- 
cupation de l’espace, avec de moin- 
dres coûts de production, plaide en 
faveur d'un retour à l'élevage de 
plein air traditionnel L'évolution 
du goût des consommateurs vers la 
qualité, également. 

Une exaspérante 
unanimité 

Après les violences de l'été i 990 
dans tout le centre de la France et 
ailleurs, avait été créée une commis- 
sion d'enquête parlement aire. Prési- 
dent : Gaston Rimareix. député de 
la Creuse; rapporteur: Martin 
Malvy, député du Lot; tous deux 
socialistes et élus de ce bassin allai- 
tant. Le rapport remis le 5 avril der- 
nier au président de l’Assemblée 
nationale enregistre des avis presque 
unanimes. 

Qu'on en juge. Cet élevage à 
viande «peut servir û la reconversion 
de surfaces auparavant utilisées pour 


la production laitière ou d’autres: 
dans le cadre d’une politique d’amé- 
nagement du territoire et de main- 
tien d’un espace cultivé, nous devons 
rechercher des types d'engraissement 
selon des modes plus traditionnels, 
davantage liés au sol», note Pierre 
Cormoreche, président de l'Assem- 
blée permanente des chambres 
d'agriculture. « La France a les meil- 
leures races du monde: on vient de 
partout y chercher les meilleurs géni- 
teurs », ajoute Marcel Bruel prési- 
dent de l'Interprofession bétail- 
viandes. « Les engraisseurs italiens 
considèrent les races françaises, 
notamment la limousine, comme les 
meilleures pour la rentabilité de leurs 
ateliers de tourillons et regrettent les 
fréquentes ruptures d'approvisionne- 
ment qui les obligent à se reporter 
sur d'autres races, notamment la 
simmenthal allemande », note la 
commission elle-même. 

Bref, «il faut prendre des mesures 
qui permettraient l'occupation du ter- 
ritoire et une production de qualité 
susceptible d’être exportée», affirme 
Robert Bories, président de la Fédé- 


A 1-7S FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


A LSTHOM 


Réuni sous la présidence de M. Pierre SU ARD le 18 septembre 
199L le Conseil d'administration d'Alcatel Aisthom a examiné le 
rapport sur l'activité et les résultats du premier semestre, qui a 
été attesté par les Commissaires aux comptes. 


Résultat net consolidé 
du premier semestre 1991 : 
3,5 milliards de francs, 
en progression de 24% 


Le chiffre d'affaires consolidé a atteint 74.770 millions de francs, 
en augmentation de 9% à structures réelles par rapport au 
premier semestre 199U et de 6% à structures comparables. 

Le résultat opérationnel d'un montant de 6.550 millions de francs 
a progressé de 9-ô grâce à une nouvelle amélioration des taux 
de marge des grandes filiales industrielles, en particulier Alcatel. 

Le résultat net consolidé du Groupe s'est élevé à 3.466 millions 
de francs dont 2.599 millions de francs pour la part du Groupe. 
CeS montants, qui augmentent respectivement de 24 tb et de 
32'Vi par rapport au premier semestre 1990, incluent un résultat 
mm courant de 630 millions de francs provenant pour l'essentiel 
de la cession au groupe Fiat d’actions Alcatel Aisthom en 
application de l’accord relatif à Teletlra et à l'échange de titres 
des sociétés mères. 

Compte tenu d’un nombre d'actions en circulation de 113 millions 
au 30 juin 1991 contre 97.9 millions un an auparavant, le bénéfice 
par action s'établit à 23,00 francs au premier semestre 1991 ait 
lieu de 20,20 francs au premier semestre 1990. Hors éléments non 
courants, le bénéfice par action ressort â 17,40 francs au lieu de 
15,30 francs au premier semestre 199U. 

Pour l'ensemble de l’exercice 1991. les tendances constatées à fin 
juin laissent prévoir une croissance du montant des ventes voisine 
de celle observée au premier semestre. Sauf événement 
conjoncturel non prévu, la progression du résultat net courant 
annuel devrait être plus modérée que celle du premier semestre, 
mais serait sensiblement plus rapide que celle des ventes, tandis 
que le résultat non courant resterait voisin de celui enregistré au 
premier semestre. 

Le Conseil d'administration a constaté avec satisfaction l'accueil 
réservé par les actionnaires à la proposition qui leur avait été 
faite de percevoir le dividende de l'exercice 1990 en actions: 

1,7 million d’actions ont ainsi été crcces, représentant un 
reinvestissement de 912 millions de francs soit ô7°o du dividende 
global mis en paiement. 

A la suite de la création de ires actions et de celles provenant de 
L-unversions d’obligations et de levées d'options de souscription 
offertes à des salariés, le nombre d’actions composant le capital 
social d'Alcatel Aisthom se trouve majoré de 2.044*01 actions. 

Il en découle une augmentation de capital de 82 millions de 
francs, assortie d’une prime de 955 millions do francs. 

Le capital social d’Alcatel Aisthom est ainsi porté à la date du 
31 août 1991 de 4.731 millions de francs (montant à l’issue des 
fusions avec Générale Occidentale. Troeadéro Participations. Suft 


Comptes de résultat consolidés 


(en rrÆom de fraies) 

\* semestre 
1991 

1* semestre 
1990 

Exercice 

1990 

Chiffre d'affaires net hors taxes 

74770 

68550 

144.053 

Résultat opérationnel 

6.550 

5.184 

12550 

Résultat courant des sociétés 
intégrées avant impôt 

4.059 

3.493 

8787 

Résultat net courant 

2836 

2219 

6733 

Résultat net de (ensemble 

3.466 

2797 

7.230 

Résultat net part du Groupe 

2599 

1.975 

5.136 


Chiffre d’affaires 
{milliards de F) 

Année 90 


144,1 


68,5 


74,8 


+ 9% 


90 91 

l ,r Semestre 


Résultat net de l’ensemble 

(mfflards de F) 

Année 90 

3,5 


7 . 2 


2,8 


+24% 

^ r 


90 91 

1 W Semestre 


et Locatel) à 4Ü13 millions de francs. Il est composé de 

120.3 millions d’actions ayant toutes jouissance du r janvier 199L 

Par ailleurs, conformément à l'autorisation qui lui avait été 
accordée par l'Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 1990, 
le Conseil a décidé d'offrir à certains cadres dirigeants du Groupe 
des options de souscription d’actions d’Alcatel Aisthom et de 
procéder à une nouvelle augmentation de capital en faveur de 
l'ensemble des salariés. 

Les options de souscription pourront être exercées au prix de 
530 F par action entre le 18 septembre 1993 et le 18 septembre 
1996 et porteront sur un maximum de L500.000 actions. 

L'augmentation de capital en faveur de l’ensemble des salariés 
devra intervenir au plus tard le 31 décembre 1992 et donnera lieu 
à la création de 500.000 actions, pouvant être portées jusqu’à 
L500.000 actions; leur prix de souscription a été Bxé à 470 F. 


ALCATEL ALSTHOM EN DIRECT : 

• MINITEL: 36.16 Code CUFF 

• Téléphone actrannaères : (1) 42 561 561 



ration nationale des commerçants 
en bestiaux. Et le ministre de l'agri- 
culture, Louis Mermaz, lui fait 
écho : « Il faut favoriser le retour à 
des productions bovines herbagères. 
Ces productions étaient relativement 
en aèdin depuis dix ans pour des rai- 
sons de coûts de production. C’est, en 
effet, une viande plus coûteuse que la 
production industrielle r. mais, 
«nous pensons qu'il s'agit d’une 
bonne orientation qu'il faut encou- 
rager». 

Une unanimité aussi louangeuse 
et aussi parfaite a, sur le terrain, un 
effet inattendu : il rend les éleveurs 
littéralement furieux. Car ce qu’ils 
continuent à vivre, c'est l’inverse : 
un marché qui se déglingue, des 
cours en chute constante, te rouge à 
peu près général dans les comptes en 
banque. Et l’impression de marcher 
inéluctablement vers une mort non 
seulement annoncée mais pro- 
grammée. 

Comme le rappelle Guy Mazière, 
éleveur de bovins Limousins au Cha- 
tenet-en-Dognon (Haute-Vienne), 
«le kilo-carcasse de tourillon était à 
27 francs en 1988: il est aujourd’hui 
à 23 francs: le veau maigre est des- 
cendu Je 21 à 18 francs ». «Le 
revenu des producteurs de viande a 
baissé de quelque 10 % en un an, 
voûte Christian Decerie, éleveur de 
charolais à La Goiche (Saône-et- 
Loire), responsable pour les bovins 
au Centre national des jeunes agri- 
culteurs (CNJA) et administrateur à 
la Fédération nationale bovine 
(PNB). Dans le même temps, le 
consommateur continue à voir grim- 
per régulièrement ks prix en aval.» 

Des trafics 
incontrôlés 

Aussi la création de la commis- 
sion d’enquête parlementaire Rima- 
reix-Malvy a-l-clle été considérée 
non pas comme la preuve d’une 
réelle préoccupation du gouverne- 
ment. mais comme une victoire 
arrachée par les actions dures et les 
violences de l’été 1990. a Nos diri- 
geants syndicaux nous disent qu’il 
faut se montrer responsables et se 
gagner la compréhension des autres 
catégories sociales. Mais les autres 
catégories sociales se foutent pas mal 
de nos problèmes; elles ont assez à 
faire avec les leurs _ Et ce n’est pas 
leur compréhension gui nous 
empêchera de crever,» résume un 
éleveur de la Charente limousine 
qui a participé, voilà un an, à des 
traques et à des destructions noc- 
turnes de viandes importées et qui 
brûle de recommencer. 

Pourtant, souligne Christian 
Decerie, «le rapport de la commis- 
sion parlementaire {qui regroupait 
tous les groupes politiques de l'As- 
semblée nationale, du RPR au PCF) 
nous donne entière satisfaction. Il 
nous suit sur toute la ligne dans nos 
analyses et nos revendications; il 
met noir sur blanc l’évidence que le 
trafic de viande est véritablement 
incontrôlé, que l’emploi des anaboli- 
sants l'est tout autant, que les distor- 
sions de concurrence sont énormes. Il 


n’est plus possible de dire, depuis que 
ce rapport a été déposé, aux organi- 
sations professionnelles ci syndicat*.'* 
qu’elles font de la démagogie». 
L'amertume, c’est que ce rapport, a 
bien des égards exploit, six mois 
après qu’il a été publié au JournM 
officiel semble déjà oublié. 

La baisse chronique des cours de 
la viande apparaît aux éleveurs du 
bassin allaitant comme un tunnel 
sans fin. Il y eut d’abord les quotas 
laitiers, qui ont incité les produc- 
teurs bretons, normands, vendéens 
et charentais (les deux tiers de la 
production nationale) à liquider 
massivement leur cheptel spécialisé, 
à engorger les frigos et à dégrader les 
cours. Concurrence déloyale : une 
vache laitière dite «de reforme» a 
largement, si Ton peut dire, fait son 
beurre lorsqu’elle Huit à l’abattoir; 
sa viande n'est plus qu’un sous-pro- 
duit, considéré comme tel dont les 
races à viande ne peuvent supporter 
la concurrence. 

A peine le marché donnait-il des 
signes de stabilisation qu'est arrivée 
l’ouverture à l’Europe de l'Est. Ce 
fut pour les éleveurs plus qu’une 
ouverture : un véritable raz de 
marée. Claude Dauphin, éleveur de 
bovins limousins à Azerabies 
(Creuse) et président de la plus puis- 
sante coopérative limousine, la 
CELMAR (Coopérative des éleveurs 
du Limousin CL de ta Marche, mille 
cinq cents adhérents, 280 millions 
de francs de chiffre d’affaires) s’est 
rendu dans Tex-RDA. 

Il en est revenu atterré : « Là-bas. 
c'est une braderie permanente et 
incontrôlée. J’y ai vu le bovin partir 
â 8 fiâtes le kilo-carcasse, le tiers de 
ce qui sénat en Fronce le minimum 
acceptable. Et derrière l’ancienne 
Allemagne de l'Est, Ü y a bt Pologne, 
la Tchécoslovaquie, la Hongrie et 
même l’URSS, qui font la même 
chose. 12 n’y a aucune logique écono- 
mique dans tout cela : les pays de 
l’Est étaient globalement autosuM- 
sants, et cette débandade m'a semblé 
beaucoup plus idéologique qu'écono- 
mique : on liquide et on ferme. Ce 
trafic d’animaux vers l’Ouest, pour 
se procurer vite des devises, est une 
décapitalisation à outrance, qui est 
en train de créer un ride alarmant. » 

Mais le résultat est là : «La dés- 
organisation de l’Europe de l’Est va 
accélérer celle de l’agriculture de 
l’OuesL» Outre qu’il a le sentiment 
de travailler dans l'excellence et de 
ne pas coûter grand-chose aux 
finances de la CEE, le bassin allai- 
tant charolais et limousin se bat le 
dos au mur. «Ici nous n’avons pas le 
choix, nous sommes condamnés à 
vivre avec nos bêtes», répètent una- 
nimement les éleveurs aux abois. De 
pins, précise l'un d'eux, «on nous dit 
que nous avons raison, que c’est chez 
nous que sont les solutions à la crise 
de la surproduction européenne; et. 
dans le même temps, on nous étran- 
gle. C’est le talent puni. Comment 
voulez-vous que nous ne devenions 
pas enragés?» 

de Limoges 
GEORGES CHATAIN 
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Rhône-Alpes : la colère des producteurs de lait 


Pour la première fois depuis quinze ans, le prix du litre de lait 
a baissé aux dépens des exploitations isolées 




vacances à 


N" cet été fort sec, le 
ma?s ne pouvait pins 
attendre. Françoise 
Favrot a dû écourter sa 
petite semaine de 


rentrer 
Saint-Jean- 


partKapcr 

d’Ardieres, à une cinquantaine de 
kilomètres an nord de Lyon, où elle 
s'est établie en GAEC (groupement 
agricole cfexpkîiiation en commun) 
avec son fils aîné. De retour dans la 
verdoyante vallée de la Saône, cette 
femme aux yeux clairs, vive et 
intelligente, mère de huit enfants, a 
manqué laisser choir son propre 
journal professionnel. On n'est 

jamais trahi que par les «w« 

En dernière page figurait une 
publicité insérée par le magasin 
Intermarché de VïïJefranche-suir- 
Saûne en faveur d’un lait demi- 
éaémé UHT, vendu 2,50 francs le 
litre, à l’occasion des vendanges. Et 
au recto on pouvait lire le compte 
rendu (Tune manifestation organi- 
sée par la FNSEA dans un hyper- 
marché afin d’obtenir le respect 
d’un accord national avec la grande 
distribution prévoyant pour le 
même lait un prix-plancher de 
2,80 francs i la vente an consom- 
mateur î 

. La question 
des prix 

C’est peu de dire que les produc- 
teurs sont las de voir, ainsi, leur lait 
jouer un rôle de produit d'appel, au 
moment où la Communauté euro- 
péenne se désengage du finance- 
ment de stocks insensés de beurre 
et dé poudre. Pour la famille 
Favrot, et tant d'autres, la question 
des prix devient simplement lanci- 
nante. En 1984, le GAEC avait 


tation des quotas laitiers, son 
«droit à produire» annuel a été 
réduit à 273 000 titres. 

Aussi a-t-on regardé avec inquié- 
tude Je marché s’infléchir nette- 
ment, durant la campagne laitière 
engagée depuis le 30 mars : «C'est 
du Jamais vu, la première baisse 
depuis quinze ans.» En juillet, on 
en était & un retard de 12 centimes 
au litre par rapport à l'année précé- 
dente, confirme Paul-André Des- 
plaude, un éleveur installé à Tarta- 
ns, dam la Loire. 

Tout s'en mêle : Bruxelles, la 
pression de la grande distribution, 
un marché «lourd» et des dépasse- 
ments occultes de quotas, reconnaît 
Françoise Favrot. «A la loache», 
pourtant, les producteurs de 
Rhône-Alpes ne sont pas si mal 
lotis. En 1990, le prix au titre a 
atteint 1,93 franc, c'est-à-dire 
3 centimes de plus que la moyenne 
française. Les producteurs de lait 
bénéficiant d'une appellation d’ori- 
gine contrôlée - surtout beaufort, 
reblochon - se sont largement 
mieux tirés d’affaire. Au bout du 
compte, 60 à 70 % de la collecte a 
été réalisée par le système coopéra- 
tif. 

L’année précédente, selon les der- 
nières statistiques du bureau régio- 
nal de l'INSEE, l'industrie agro-ali- 
mentaire rhônalpine a pu fournir 
423 millions de litres de lait de 
consommation, 6 800 tonnes de 
beurre et surtout 98 900 tonnes de 
fromage, avec la présence des tout- 
puissants Yoplait, Danone, Cham- 
bourcy, Bongradn, Besnier. Cepen- 
dant, le lait représente un petit tiers 
du produit agricole et un cinquième 
à peine si on rie lui inclut pas la 
vente des bêtes de réforme. 


«droit» à une cinquantaine de -■ 

tètes. U ne peut en compter aujour- $*3 est permis un jeu de mots osé 
d'hui que 38 car, selon la règlement jusqu’à la corde, le ras-le-bol 


menace. Car on compte ici un peu 
moins de 20 000 producteurs, con- 
tre 55 000 en 1984. La région a sur- 
tout vu disparaître des étables de 
moins de 20 vaches laitières, et 
donc 167 000 de ces sympathiques 
animaux. Pendant ce temps, les éta- 
bles de 30 tètes et plus progres- 
saient en nombre et en cheptel, 
avec 53 000 vaches supplémen- 
taires (+71 %). 

Une affaire 
de quotas 

On devine ainsi que la moyenne 
annuelle des livraisons par exploita- 
tion, estimée à 72 300 litres, dissi- 
mule de forts contrastes. Elle est 
encore largement moindre que la 
« norme » nationale (112 400 
litres), haussée par l’ouest de la 
France. Selon Claude Guérin, ingé- 
nieur à la direction régionale de 
l'agriculture et de la forêt, une pro- 
duction annuelle de 200 000 à 
250 000 litres de lait laisserait un 
revenu mensuel de 8 000 francs par 
famille, «sans rien faire d'autre ». 
Un bon producteur de lait possède 
un niveau de formation de techni- 
cien supérieur, estime Michel 
Guglielmi, enseignant-chercheur à 
ITnstitut supérieur d’agricnlture 
Rhône-Alpes (ISARA), entais il 
n'en a pas ' le salaire •— ». 

Ce sont là quelques-uns des effets 
de la politique des quotas laitiers 
instituée en avril 1984, des effets 
«r d'autant plus négatifs que le 
niveau technique et la taille des 
exploitations étaient faibles et que 
les besoins en développement 
n'étaient pas assurés, estime Michel 
Guglielmi. Contrairement au dis- 
cours dominant, ce ne sont pas. au 
moins en Rhône-Alpes, on l'a vu. les 
gros producteurs en croissance qui 
ont été le plus touchés ». 


Minitel 3629 00 59. Parce que quand 
une entreprise a Pair de bien marcher.. 
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De 1979 à 1989, c'est-à-dire entre 
les deux recensements généraux de 
l’agriculture, le nombre des vaches 
laitières a baissé de 21 % et le total 
des livraisons de lait, de 6 % seule- 
ment- Tout n'est pas allé de mal en 
pis. Les livraisons ont progressé 
dans le Rhône, la Loire, la Savoie. 
Elles sont restées stables en 
Ardèche et en Haut&Savoie. Elles 
ont diminué dans l’Isère, l'Ain et 
surtout b Drôme. 

L’âge moyen des producteurs est 
passé à cinquante-quatre ans. Il 
aurait dû être sensiblement plus 
élevé si l'on avait simplement 
extrapolé les résultats dn recense- 
ment. Du point de vue de l'écono- 
mie générale, la politique agricole 
aurait donc produit quelques bien- 
faits. 

Cependant, il subsiste d'autres 
questions, que pose avec insistance 
le monde paysan. Certains agricul- 
teurs peinent à transmettre leur 
exploitation à leurs descendants. 
Celui qui reste à la terre doit rache- 
ter la part des frères et sœurs, au 
prix d’un endettement insupporta- 
ble. Comment ont évolué les béné- 
ficiaires de la redistribution des 
droits à produire? A-t-on véritable- 
ment contribué à améliorer la col- 
lecte et la compétitivité des sous-fi- 
lières? 

11 n'est pas clair pour tout le 
monde que le slogan «r big is beau- 
tiful» puisse triompher dans le 
monde agricole. * Dans la Loire, 
ceux qui vivent le mieux produisent 
seulement 80 000 à 100 000 litres 
par an», estime Paul-André Des- 
plaude. Ce «paysan de gauche», 
dira-t-on pour simplifier, membre 
de la Confédération paysanne, ne 
revendique pas de nouvelles aides, 
susceptibles de soulever l’ire des 
citadins, auxquels l’ impôt-séche- 


resse de 1976 a laissé un souvenir 
indélébile. 

U souhaite une autre répartition 
des subsides existants et l’institu- 
tion d'un prix-plancher que vien- 
drait compléter un surcroît tenant 
compte de la nécessité de maintenir 
une présence paysanne sur l'ensem- 
ble du territoire. Cela ne constitue- 
rait pas une réforme, mais une 
révolution. 

Les pouvoirs publics et certains 
programmes de la CEE ont déjà 
évolué en faveur d’une aide au pro- 
ducteur plus qu’au produit, mais un 
risque subsiste de voir se dévelop- 
per des friches, comme sur le pla- 
teau du Vercors. Le robuste 
Savoyard Michel Paravy, établi à 
Saint-Cassin, s’emporte presque : 
« U faut que tous les rôles des pay- 
sans soient reconnus par le biais des 
prix.» 

Des fermes 
d'avenir 

Dans son Forez. Paul Cbataignon 
fait écho : «On ne peut pas se satis- 
faire d'entretenir le paysage sans 
produire. Il ne suffit pas de donner 
un coup de faux par an et d'attendre 
le touriste pour le plumer... » En 
définitive, il s’agirait de lever un 
malentendu portant sur ce que dési- 
rent les citadins et ce que peut leur 
proposer le monde rural. 

A l’adresse de ces jeunes qui bat- 
tent en brèche la prépondérance de 
la FNSEA (1), Françoise Favrot 
déclare : « Nous ne sommes pas si 
éloignés. » Eux rétorquent que le 
syndicat dominant est à la fois juge 
et partie, en co-administrant le sys- 
tème laitier, et notamment les 
coopératives de collecte, qui n'ont 
pas, de l’avis général, un comporte- 
ment très différent de l'industrie 
privée, nuisant à la qualité de fen- 


il est parfois utile d’examiner 
son bilan. 


vironnement - «la spécialisation 
nous conduit à l’usage de produits 
chimiques », assure le D rémois Max 
Bonnardel - et à un harmonieux 
aménagement du territoire. Car 
coopératives et industriels classi- 
ques décident au mieux de leur 
intérêt pour organiser la collecte 
avec de gros porteurs et sont tentés 
de laisser à l'écart des exploitations 
isolées. 

La prépondérance de la FNSEA 
résulte d'une longue tradition d’or- 
ganisation, qu ‘André Rul, directeur 
de la Fédération laitière Rhône- 
Alpes, date des années vingt. Mal- 
gré tout, la profession ne se sent pas 
assez prise en considération. Elle a 
été déçue de recevoir sur la tète, 
aux premiers jours de septembre, 
un «énième» plan bruxellois, pré- 
voyant' pour la région 270 millions 
de francs pour le rachat de droits à 
produire, soit 8 % du titrage. Deux 
pour cent seront «gelés» et le solde 
sera redistribué à des agriculteurs 
prioritaires, des jeunes ou des 
exploitants particulièrement dyna- 
miques. 

Le 29 septembre à Paris, Fran- 
çoise Favrot battra donc le pavé, 
lors de la grande manifestation 
nationale de la FNSEA. Pratique- 
ment à la même date, dans les villes 
de la région, la Confédération pay- 
sanne multipliera les «fermes de 
l’avenir», ou les citadins pourront 
découvrir les veaux, vaches, 
cochons et couvées. Et le monde 
paysan. 

de Lyon 
GÉRARD BUÉTAS 


(I) Lors des dernières élections à la 
chambre régionale d'agriculture, en 1989, 
la FNSEA a obtenu en Rhône-Alpes 
66.S % des S7 646 suffrages exprimés, 
devançant la Confédération paysanne 
(22.7 $). le MODEF (7.1 %) et la FFA 
(3.7 %). 
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CHRONIQUE 


PAUL FABRA 


Insaisissable réforme monétaire 


le mécanisme de soutian ne créa pas dura- 


C ELA ne manque, a pilori, pas d'allure 
de plaider pour cause d'urgence en 
faveur d'une réforme du système 
monétaire international ou. plutôt, en 
faveur de la création d'un nouveau, car 
celui qui est en place serait plutôt un 
«non-systèmes. Le moins qu'on puisse 
dire est que cette nécessité n'est guère 
perçue de nos jours, ni par les hommes 
politiques, ni par les praticiens, ni par les 
professeurs de sciences économiques. 
Elle est, au contraire, expressément ou 
implicitement niée : où sont les crises de 
change à répétition et de plus en plus 
graves que prévoyaient les Cassandre? 
Qui peut prétendre, disent encore les 
modernes Pangloss. que les échanges 
sont entravés pour des causes moné- 
taires? La liberté des mouvements de 
capitaux ne s' est-elle pas aussi étendue à 
de nombreux pays, dont la France, qui 
pratiquaient depuis la guerre, avec une 
sorte de jubilation où entrait du sadisme, 
les contrôles les plus inquisiteurs ? 

il se trouve qu'un banquier, agissant sur 
la demande d'un homme politique, s'est 
livré à cet exercice quelque peu icono- 
claste. Il s'agit de Jean Guyot. fondé de 
pouvoir à la Banque Lazard, et bien connu 
depuis longtemps des milieux financiers et 
de la haute administration - il fit partie du 
comité Rueff de 1958 qui prépara un pian 
d'assainissement budgétaire draconien, 
accompagné d'une forte dévaluation et 
d'une soudaine ouverture de l'économie 
française sur l’extérieur. C'est sur une 
suggestion d'Edouard Balladur qu'il a 
rédigé un rapport portant le titre rueffien : 
Avant qu'il ne soit trop tard, réflexions sur 
le système monétaire international (1). 

Si le thème est insolite par les temps qui 
courent, les solutions préconisées posent 
sauvent autant de questions qu'elles sem- 
blent en résoudre. Outre qu'ii éclaire cer- 
taines propositions de l'ancien ministre 
des finances, lesquelles pourraient redeve- 
nir, dans les années à venir, d’actualité, le 
document rompt opportunément avec cer- 
tain conformisme du Quai de Bercy ; à sa 
manière, il apporte une bouffée d'air frais 
dans un climat inexplicablement caracté- 
risé par un satisfecit quasi générai. 

Tandis que les théoriciens régnant sur 
les facultés de France et d'Angleterre, 
comme d'Amérique et du Japon, conti- 
nuent d'enseigner des doctrines s'inspi- 
rant de la conviction que les marchés 
financiers sont essentiellement « ration- 


nels 9 ; qu'en vertu de cane doctrine domi- 
nante aucune masure de modernisation 
n’est désormais plus décidée dans un 
pays civilisé, qui ne soit directement dic- 
tée par les professionnels, il est bon. dans 
de telles circonstances, qu'un praticien de 
grand renom et d'impeccable orthodoxie 
vienne rappeler que tout ne va pas pour le 
mieux dans le meilleur des mondes possi- 
bles. Son mérite est encore de relever le 
lien, en général passé sous silence, entre, 
d'une part, les procédés contestables des 
marchés de capiteux, où le volume des 
transactions double en l'espace de quel- 
| ques années, et, d'autre part, l'absence 
d'un système monétaire auto-régulateur. 

g La technique des marchés à terme et 
des marchés d'actifs conditionnels, dit 
Jean Guyot, conduit les opérateurs è s'in- 
sérer le plus souvent dans la tendance du 
marché, seule manière de réaliser les pro- 
fits à court terme généralement recher- 
chés. De ce fait, la tendance du marché va 
s’amplifier. Selon l'expression d'un spé- 
cialiste. il se crée de la sorte des * mar- 
chés de Panurge. » 

Notre auteur ne s'en tient pas là. Il 
ajoute aussitôt : s Une autre conséquence 
de la facilité financière presque illimitée qui 
résulte de l'absence de toute contrainte 
monétaire extérieure est le développement 
incontrôlé des opérations de g leverage », 
où le recours au crédit - et notamment au 
crédit extérieur - tient fieu de plan de 
financement, au défi de toutes les règles 
traditionnelles de prudence financière. » 

Sur les marchés des changes, les écarts 
de cours, désormais considérables, sont 
sur fa charge réelle des dettes, exprimée 
dans une monnaie qui n'est pas celle de 
l'emprunteur - ni parfois celle du prêteur, , 
- un tel impact qu'ils font peser sur la 
situation financière des intervenants un 
risque anormal et qu'ils fragilisent la politi- 
que des Etats en matière de taux 
d'intérêt». 

Au sujet du fameux divorce, dont il était 
si souvent question au cours des récentes 
années, entre le monde de la finance et 
l'économie dite réelle, Jean Guyot dit sim- 
plement. en usant d'un vocabulaire 
empreint de bon sens : g Les décalages 


croissants qui se produisent entre cette 
sphère de spéculation et la zone d'activité 
industrielle et commerciale t normale» en 
matière de bénéfices, mais aussi de rému- 
nération ou de loyer, risquent de provo- 
quer des perturbations de plus en plus 
graves dans le jeu des activités produc- 
trices, avec des transferts d’hommes et 
de ressources peu conformes à l'utilité 
économique et sociale. 

» Au surplus, le danger n’est pas nul de 
voir la pression inflationniste transmise de 
la sphère de spéculation à h zona d’acti- 
vité s normale». C’est le cas notamment 
dans le secteur immobSler ; les prix consi- 
dérables atteints par les bureaux et les 
appartements des quartiers recherchés 
des grandes capitales attirent vers eux 
ceux des immeubles moins bien situés. » Il 
est vrai que, depuis que ces lignes ont été 
écrites, des corrections ont eu lieu : les 
golden boys ont été licenciés et les appar- 
tements à Paris (et dans d'autres grandes 
capitales) ont accusé une chute des cours 
s'étageant entre 20 % et 40 %. Mais la 
brutalité de ces rajustements apporterait 
plutôt de l'eau au mou fin de notre auteur. 

U N point sur lequel on aurait aimé voir 
Jean Guyot pousser plus loin l'ana- 
lyse est le paradoxe présenté par 
un monde où, effectivement, les disci- 
plines monétaires et de crédit se sont 
relâchées, mais où l'obsession de la politi- 
que monétaire est devenue universelle. 
Faute d'élucider complètement cette 
question, son argumentation n'est pas 
exempte de contradiction, g L'absence de 
toute contrainte monétaire extérieure». 
dont il parle à la page 13 (voir le passage 
cité plus haut) ne cadre pas avec le juste 
remarque qu'il fait sous forme d'interroga- 
tion à la page 35 : «... Qui peut raisonna- 
blement soutenir que la contrainte exté- 
rieure sur la politique économique a été 
moins forte depuis l'instauration du flotte- 
ment?» 

La raison de cette antinomie se trouve 
sans doute dans l'inextricable situation 
dans laquelle le fonctionnement du sys- 
tème d'étalon de change-dollar place les - 
instituts d'émission. du monde entier. A ce 


mécanisme, il est fait allusion par réfé- 
rence aux analyses de Robert Triffin et de 
feu Jacques Rueff. Peut-être aurah-H fallu 
insister davantage sur la fatalité à laquelle 
3 condamne les autorités monétaires. L'in- 
flation mondiale, résultant de l'accumula- 
tion des réserves monétaires en devises 
(principalement dollars, mais aussi, en 
proportion croissante, deutschemarks), 
conduit les banques centrales à émettre 
de la monnaie. Cette monnaie est la 
contrepartie précisément de ces achats de 
devises, qui représentent des crétfits lnvj- 
stbles octroyés aux pays devenus centres 
de réserve. Simultanément, ces mêmes 
banques centrales sont amenées à prati- 
quer des politiques de pius en plus restric- 
tives pour essayer de neutrafisar les effets 
de ces interventions. 

Quand il en arrive au chapitre des pro- 
positions, Jean Guyot rappelle les trois 
solutions possibles dont avait parié 
Edouard Balladur en 1988 [le Monda du 
20 janvier de cette année-là). La première 
consisterait à renforcer la coopération 
internationale telle qu'eHe existe; ta 
seconde tendrait à bâtir un système analo- 
gue au système monétaire européen. Ces 
solutions, il les critique è ia suite 
d'Edouard Balladur lui-même : l'ancien 
ministre s'exprime sur le sujet dans la pré- 
face. 

La première approche, illustrée par les 
accords du Louvre de février 1987, 
x repose entièrement sur la bonne volonté 
des participants». Jean Guyot ne précise 
pas qu'en réalité ces accords étaient le 
contraire d'un rétablissement des disri- • 
plines. Ne faisaient-ils pas obligation è 
l’Allemagne et au Japon d'abaisser leurs 
taux d'intérêt à des niveaux déraisonna- 
bles (les taux d'escompte de ces deux 
pays ont été alors ramenés à 2,5 %)? On 
peut regretter que notre auteur ne relève 
pas non plus la grande différence entre le 
SME (système monétaire européen) et ie 
SMI (système monétaire international). Au 
sein du SME, il est bien prévu cm méca- 
nisme de crédit à court terme inimité, de. 1 
banque centrale â banque centrale, pour 
défendre fes^ parités; mais ces crédits sont 
remboursables à bref délai. Autrement dit. 


blâment de la monnaie dTfîBatwn. 

La raison de cet» omission est peut-être 
qu'en 1987-1988 Edouard Balladur, sui- 
vant la tradition du ministère des finances, 
essaya d'arracher aux Aflemands et aux 
Hollandais une réforme du SME qui aurait 
abouti à frire de celui-ci une source auto- 
nome de création monétrire par accumula- 
tion de réservas en monnaies communau- 
taires. Au passage, Jean Guyot tord le 
cou à la rhétorique, chère également à la 
direction du Trésor, relative aux 
de référence monétaire», dont la caracté- 

risti<^ - remarquons-le pour iratre pari- 
est qu'elles ne seraient pas de véritables 

références. Les fi mites supérieur» et infé- 
rieures â l'intérieur desquefies les mon- 
naies seraient autorisées è fluctuer reste- 
raient le secret des autorités 
d'intervention. 

C 'EST donc sur la troisième solution 
que Jean Guyot concentre toute 
son attention. Il s'agirait de créer 
un nouvel instrument de réserve, qui 
serait, en fait, un panier de monnaies, 
ôventuefiemem complété par une compo- 
sante or ou matière première, ffien de très 
nouveau dans cette proposition. Notre 
auteur pense qu'elle pourrait permettre de 
sortir de l'étalon de change. Voire. L'ins- 
trument de réserve ne représenterait-il pas 
les monnaies frisant partie du panier qui 
•serviraient à le définir (dollar, yen, mon- 
naies de la zone européenne) ? Les pays 
qui détiendraient cet instrument de 
réserve seraient ainsi amenés en réalité à 
faire crédit aux Etats-Unis, è l’Europe et au 
Japon. 

Jean Guyot propose de créer une nou- 
velle institution pour gérer le système. II 
n'est pas découragé par l'impuissance du 
Fonds monétaire à se hausser & un tel 
rôle. L'auteur pense que gle nouvel instru- 
ment monétaire devrait remplacer les 
devras étrangères qui constituent aujour- 
d'hui tes réserves des banques central» ». 
A la fin des armées 70. 3 était question de 
créer un « compte de substitution ». Le 
projet n'a pas eu de suite. •• 


(!) Le documcoq «fcquaiantiMiuit pages, dhtri- 
boj ptr son «utevr, ne porte accusc-mcntion 
d'éditeur.- -- ' ■* . 


Le capitalisme est nu 


par Didier Pene 

L ES hommes politiques et les 
économistes des pays occi- 
dentaux ont de la chance. 
L'effondrement de l'éco- 
nomie des pays commu- 
nistes concentre ('attention des 
médias et la détourne des médiocres 
performances de l'économie occi- 
dentale. L’absence d'alternative au 
système dominant fait que l’on 
considère tout ce qui se produit 
chez nous comme normal. Or, une 
dizaine d'années après les débuts de 
la « révolution » libérale, il est per- 
mis de poser des questions. 

La croissance des économies occi- 
dentales au cours de la dernière 
décennie a été simplement compa- 
rable à celle des années 1974-1979. 
et notablement inférieure â celle des 
« trente glorieuses ». L’inflation a 
diminué, mais les pressions infla- 
tionnistes sont permanentes. La plu- 
part des pays industriels n'ont pas 
retrouve le quasi-plein-cmploi des 
années 60. ni meme le taux de 
chômage des années situées entre les 
deux chocs pétroliers. 

Un système 
qui grince 

Et. dés qu'une récession arrive, 
l'emploi diminue rapidement dans 
presque tous les pays industriels. On 
a demandé aux salariés d’accepter 
une stagnation de leur pouvoir 
d’achat au début des années 80, 
mais les revenus ont à peine repris 
leur croissance depuis 1988 que le 

niveau de vie stagne de nouveau. 

Beaucoup de pays en voie de 
développement connaissent une 
diminution de leur niveau de vie 
qui conduit parfois â une effroyable 
misère. Tout «la sans parler de l'ac- 
croisscmcnt de l’écart entre les reve- 
nus et les patrimoines, qui s’accom- 
pagne d’une « clochardisation » de 
ceux qui sont en dehors du système, 
ni des scandales financiers à répéti- 
tion. 

Au bout de dix ans de libéralisa- 
tion. de déréglementation et de pri- 
vatisation, les résultats sont mai- 
gres. Selon la plupart des experts, la 


reprise attendue sera molle et ne 
modifiera pas ce diagnostic. 

En fait, le système grince en plu- 
sieurs endroits. Les taux réels de 
l’argent excessifs en sont l’un des 
symptômes. Des taux d’intérêt réels 
élevés dépendent d'une forte 
demande de capitaux, de risques 
élevés d’inflation et de variation des 
taux de change ou d’une épargne 
insuffisante. Mais la demande de 
capitaux est-elle proportionnelle- 
ment supérieure à ce qu'elle était à 
la fin de la seconde guerre mon- 
diale, quand il y avait tant à recons- 
truire. ce qui n’empêchait pas les 
taux de l’argent d'être proches de 
0 % ? Pourquoi le risque d’inflation 
augmenterait-il plus le coût réel de 
l’argent dans une période où l’infla- 
tion est relativement maîtrisée que 
quand elle galopait ? Et si la varia- 
tion des taux de change est une 
cause du coût élevé de l’argent, la 
liberté de fluctuer n'apporte pas que 
des bienfaits. 

Reste l'insuffisance de l’épargne 
des ménages. La stagnation de 
l’épargne financière paraît para- 
doxale avec des taux réels fortement 
positifs. Mais, selon les experts, 
l'augmentation de (a valeur des 
patrimoines; un endettement impor- 
tant et surtout la baisse de la capa- 
cité de financement des ménages 
ont joué en sens inverse. 

Et si les taux d’intérêt excessifs 
font le bonheur des épargnants, ils 
favorisent surtout les placements & 
court terme les moins risqués et 
freinent l'investissement des entre- 
prises en pesant lourdement sur une 

rentabilité déjà grevée par d'autres 
charges élevées. On constate ici un 
phénomène de type circulaire. Si le 
coût excessif de l'argent réduit les 
investissements, ce qui ralentit la 
croissance du revenu des ménages, 
dont la faiblesse entraîne une insuf- 
fisance de l'épargne qui augmente le 
coût de l’argent, on tourne en rond 
et la croissance ne peut qu’être frei- 
née. 

L’anémie de cette dernière expli- 
que aussi partiellement le niveau 
élevé du chômage. Mais cc dernier 
dépend aussi du coût élevé de la 
main-d'œuvre par rapport à sa qua- 
lification. Ce coût résulte, suivant 


les pays, plutôt du salaire lui-même 
ou des charges sociales. L'insuffi- 
sance de la qualification découle, 
d’un côté des défaillances du sys- 
tème d’éducation, qui a du mal à 
suivre l’évolution de l’économie, de 
l’autre du fonctionnement même de 
l’économie, qui exige une capacité 
d’évolution permanente des travail- 
leurs et marginalise ceux qui ne 
peuvent pas suivre. On retrouve ici 
un autre phénomène de type circu- 
laire. 

Le coût élevé d'une main- 
d’œuvre trop souvent insuffisam- 
ment qualifiée devrait encourager 
l’investissement, mais, comme ce 
coût dépend largement d’un salaire 
indirect qui ne génère pas suffisam- 
ment d’épargne, celle-ci manque 
pour financer les investissements, ce 
qui pèse sur le coût de l’argent et 
donc sur l'investissement et la crois- 
sance. Ces faiblesses du système se 
traduisent par une augmentation de 
la productivité, qui, malgré un taux 
élevé d'innovation technologique, 
reste inférieure à celle que l’on a 
connue depuis la seconde guerre 
mondiale. 

De quoi 
désespérer 

Pourquoi ne parvient-on pas à 
retrouver une vraie croissance dura- 
ble ? Selon certains, l'essentiel est 
qu'on évite une détérioration plus 
grave, mais il y a alors de quoi dés- 
espérer de l'économie ! D’autres 
demandent de faire preuve de 
patience. Mois s’il faut ajouter aux 
dix-sept ans qui se sont écoulés 
depuis la première crise pétrolière 
neuf ans pour satisfaire aux 
demandes de l’industrie automobile 
européenne, de tels délais laissent 
perplexes ! D’autres encore préten- 
dent que des contraintes sociales 
excessives subsistent. Mais des pays 
où elles sont faibles, comme les 
Etats-Unis et ia Grande-Bretagne, 
«'obtiennent pas des résultats supé- 
rieurs aux autres. 

Si l’on ne peut incriminer ni les 
réglementations, ni l'innovation 
technologique, ni une durée d’appli- 
cation insuffisante, peut-être faut-il 
chercher du côté des facteurs démo- 


graphiques 7 Ainsi, aux Etats-Unis, 
la jeunesse de la génération du 
« baby boom » expliquerait large- 
ment l’endettement considérable, le 
faible taux d’épargne, donc un coût 
élevé de l’argent Celui-ci ne baisse- 
rait que lorsque la récession arrive, 
comme en 1990-1991, le taux relati- 
vement faible du chômage s'élevant 
alors brutalement. La structure 
démographique plus âgée du Japon 
expliquerait un taux d’épargne plus 
élevé qu’ai Ueurs et un coût de l’ar- 
gent plus faible. Le chômage moins 
élevé s’expliquerait aussi partielle- 
ment par une formation plus effi- 
cace et une meilleure intégration des 
travailleurs. 

L’Allemagne bénéficierait aussi 
d’uue structure démographique âgée 
et d’une épargne d’entreprise élevée 
qui abaisseraient le coût de l’argeuL 
Elle résoudrait également mieux que 
ses concurrents le problème de la 
formation de sa jeunesse, ce qui 
expliquerait également un chômage 
modéré. La France pâtirait à la fois 
d’une structure démographique 
moins âgée expliquant une épargne 
à la baisse et un coût de l’argent 
excessif, de charges collectives 
importantes élevant le coût de ia 
main-d’œuvre et d’un système de 
formation et d’intégration insuffi- 
sant. 

Il est symptomatique que les pays 
les plus performants, le Japon et 
l’Allemagne, sont ceux qui ont 
apporté le plus d’attention à ces 
problèmes de formation et d’inté- 
gration des jeunes, alors que les 
pays anglo-saxons, qui sont les prin- 
cipales victimes de la récession 
actuelle, ont plus laissé les choses se 
faire toutes seules. Donc, le roi capi- 
taliste déréglementé est partielle- 
ment nu, soit que ses instruments 
tournent en rond, soit que des 
variables démographiques et socio- 
logiques au moins aussi importantes 
que les économiques lui échappent 
Cela revient-il à dire, pour para- 
phraser Winston Churchill, que le 
régime capitaliste est le plus mau- 
vais des régimes. ...à l’exception de 
tous les autres, ou qu'il faut revoir 
la copie 7 

► Professeur au groupe HEC. 
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Dans les coulisses 
de l’entreprise 


N E vous fiez pas trop aux 
discours ressassés sur le 
nouvel esprit des entre- 
prises françaises. Il n’y .a 
pas que du vent, certes, 
nous dit Danièle Linhart, chercheur 
en sociologie au CNRS dans son 
nouveau livre. Mais bien de vieux 
comportements inspirés du taylo- 
risme n’ont pas été évacués, surtout' 
dans ta manière d’organiser la firme. 

Pour les observateurs extérieurs, 
« l’entreprise, d’endroit répulsif 
qu'elle était, devient bel et bien un 
lieu de fascination i, écrit notre 
auteur. Voire. Même repeinte aux 
couleurs appétissantes des médias,' 
elle n’a pas réussi - en tout cas sous 
sa forme industrielle - à susciter 
l'intérêt des jeunes. C'est même tout 
le contraire si l'on en croit un récent 
soudage commandé par l'Union des 
industries métallurgiques et 
minières {le Monde do 16 août). 

Même si Ton fait ta. paît des tan- ' 
tasmes des Quinze-dix-sept ans aux- 
quels on posait la question, il est 
certain que ta métamorphose colm- 
relle annoncée n’a pas du tout l’am- 
pleur qu'on lui prête. La raison prin- 
cipale ? Le management a' 
parfaitement compris que; pour être 
compétitif, il fallait associer davan- 
tage les travailleurs & la marche de 
l’outil de production; mais le vieux 
réflexe de méfiance, de peur de. 
« l'opposition de classe » pousse les 
dirigeants à continuer « de verrouil- 
ler. de contraindre, de contrôler ». 

Les employeurs entendent remoti- 
ver les salariés sans pour autant 
lâcher quoi que ce soit de leurs pré- " 
rogatives. Ib sont aidés autant par la 
conjoncture (peur du chômage) que 
par ta diminution de la pression 
syndicale. Danièle Linhart estime 
que l’atelier se revalorise (nouvelles 
technologies, polyvalence profes- 
sionnelle, essais d'introductions de 
modèles participatifs), mai« que ta 
firme se « retaylorise ». A travers 
une plus forte standardisation et 
ntégration. Notre auteur ne passe 
pas pour autant sous silence les ten- 
tatives hardies d'innovation dans la 
sidérurgie, par exemple, ou l'expéri- 


mentation de Peugeot à Mulhouse, 
où l'on tend vers une heureuse 
<r homogénéisation de l'espace de 
qualification ». 

. . Une des analyses tes plus fines de 
Danièle tin hait porte sur ce qu'elle 
appelle le g consentement para- 
doxal » des travailleurs. Objective- 
ment, ils épousent les intérêts de 
l'entreprise et contribuent indivi- 
duellement et collectivement par 
leurs efforts et leurs « savoirs 
cadrés »i« pallier les multiples dys- 
fonctions entraînées par toute organi- 
’ sation formelle du travail ». Mais, 
subjectivement, cette activité de 
.l'ombre (système D pour remédier 
aux pannes, oubli des contraintes de 
sécurité pour produire plus,' etc.) 
représente une contestation de ta 
■logique du système. 

C'est ainsi que des collectifs de 
travail pros pèr ent dans ks taiQes de 
l’organisation taylorienne. Les lois 
Auroux conduisant à ta mise en 
place de g groupes d’expression des 
travailleurs » ont plus ou moins offi- 
cialisé oes collectifs et obligent sou- 
vent les directions à essayer de 
diminuer leur influence ou à les 
faite entrer dans l’espace de rationa- 
lité de l'entreprise. 

,, C’est là un risque qui menace les 
démarches participatives à i’ceavre. 
Car les « cercles de qualité » et 
autres groupements de ce type ini- 
tiés par les. directions sont composés 
de volontaires, U ne faut pas l'ou- 
blier, ce qui limite leur audience. 

On n’a pas encore balayé dans ks 
coulisses de l'entreprise les résidus 
d’un siècle et plus d’affrontements. 
Mais fl faudrait une forte dose d’op- 
timisme pour croire à l'éradication 
des conflits- Le pouvoir, ta vie, en 
sont la source même. Le seul espoir 
est que le désordre devienne créa- 
jgortnfc*”’” jusqu’au prochain 

PIERRE DROUIN 

torticolis de l'autruche. 

L étemelle modernisation des 
entropiwes françaises, de 
Danfela Linhart, Seuil, 250 p.. 
120 F. 
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POSTES A PLUS DE 400 KF — 


Directeur General 

Vente / Location de Biens d'Equipements 


Lille - Les postes qui peiroettest à un diri- 
geant ambitieux de prouver sa capacité à 
faine prospérer une entreprise tout en l'inté- 
ressant personnellement aux résultats sont 
peu nombreux. Celui-ci en fait partie. 
L'entreprise appartient à un groupe interna- 
tional doté d'un outil de production puis- 
sant. Leader sur son marché, ce groupe, 
dont le siège se trouve en Grande-Bretagne, 
est présent dans six pays d'Europe conti- 
nentale. Son activité s'exerce dans le inonde 
entier. La filiale française assure la vente et 
la location d’une gamme étendue de pro- 
duits ; performante, elle est bien implantée 
dans l'ensemble du pays. Le directeur géné- 
ral prendra en charge l'ensemble de l'ex- 
ploitation : équipe commerciale, services 
administratifs, services techniques. Sa prin- 
cipale mission sera de faire progresser le 
chiffre d'affaires, en développant et en 


tirant le meilleur parti du réseau de centres 
de location. De nationalité française, âgé 
d’an moins 35 ans, vous souhaitez prendre 
désormais la tête d'une entreprise en pleine 
croissance qui réussit. Ce poste vous appor- 
te l'occasion de donner la pleine mesure de 
vos compétences. L'anglais courant est 
indispensable. La rémunération, qui com- 
porte un intéressement et qui est assortie 
d'une voiture de fonction, est h la hauteur 
des ambitions que place le groupe dans sa 
filiale française. Pour ce poste, les réponses 
seront transmises directement à notre client 
; prière d’indiquer le nom des sociétés aux- 
quelles elles ne doivent pas être communi- 
quées. Ecrire en précisant la référence 
B/5039M - PA Consoltiiig Group - 3, rue 
des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - 
TéL 4CL88.79.75. 


Creating Business Advamage 


LA DIRECTION D’UNE ENTREPRISE ... 

LA DIMENSION D'UN GROUPE INDUSTRIEL 


Groupe industriel français rassemblant des Entreprises 
performantes autour d'un métier commun : la Fabrication et 
la Distribution cTElôments d' Assemblages, nous réalisons 
un C.A. de 1,5 Milliard de Francs, avec un effectif de 2.800 
personnes. Nous sommes dassés parmi les tout premiers 
producteurs européens. 


Nous souhaitons aujourd'hui recruter un véritable Chef 
ftlRFf'TFI IR d'Entreprise pour prendre en main une nouvelle société 
*IVt\ul tUI\ industrielle que nous venons d’acquérir (200 pers. 1 00 MF). 


GENERAL 

500 KF+ 


De formation Ingénieur, vous aimez la technique, vous 
aimez aussi produire. Vous avez déjà une expérience de 
Direction si possible dans les biens de consommation 
industriels et la pratique d'une clientèle exigeante où qualité, 
délai et service sont vécus au quotidien. Vôus pariez anglais 
couramment et si possible allemand. 



Entrepreneur, réalisateur, animé d'une volonté déterminée, 
vous savez communiquer votre dynamisme et votre envie de 
réussir à vos équipes. Nu! doute alors que nous nous 
entendrons. 

Pour ce poste basé dans le Nord, notre Conseil vous 
remercie de lui adresser votre dossier complet (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) sous la réf H/THI/LM 
à : R.P.C., 34 me de la Fédération - 75015 PARIS 


Raymond Poulain tasmllflsufifig 



Première marque automobile japonaise en France et en Europe 

DIRECTEUR 

DES RESSOURCES HUMAINES 


□ NISSAN 


En France, RICHARD-NISSAN importe et distribue les 
véhicules NISSAN. EUe crée le poste de Directeur des 
Ressources Humaines. 


Rattaché au Vies-Président il prend en charge la gestion complète des Ressources 
Humaines : Gestion des Carrières, recrutement, politique salariale... et de rAdminjstration 
du Personnel : Relations sociales (Partenaires sociaux, CHSCT), Services Généraux. 

n organise, anime, coordonne l'ensemble de ces services qu’il devra structurer et suggère 
l’organisation correspondant aux besoins actuels et projetés en mettant en place une véri- 
table politique des Ressources Humaines. 

Ce poste concerne un cadre d’environ 40 ans de formation supérieure (juridique, Sup de 
CO, Sciences Po...) ayant une expérience significative à un poste similaire, de préférence 
dans le secteur de l'automobile, et maîtrisant parfaitement tous les aspects de la fonction. 

La maîtrise de la langue anglaise est impérative. Poste basé en proche banlieue Ouest 

| Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle sous 
la réf. M 88/4358 Aà: 


EGOR SJ*. 

8, tue de Bem - 75008 RAR1S 
Tét, :{1)4Z25.71.07 


was AEC-B*-Pa0V9C£ BORDEAUX LUE LYON HAMTK STHASaOlfîG TOULOUSE 
BEN&UX DAMJARK DEUreCHUU» ESWft HMA PORTUGAL S#®B1 IMTHJ CTCOOM 


U 


GROUPE D’INGENIERIE DE DIMENSION INTERNATIONALE, 
nous recherchons pour Paris le 


Responsable 


de nos 


activités 
chimie et 
environnement 


ORHUS, notre Conseil, vous remercie de lui adresser 
votre candidature, sous la référence JMP/31, au 
25, rue Michel Salles 92210 SAINT-CLOUD. 


Sous l'autorité immédiate de la Direction 
Générale du Groupe, vous aurez pour 
mission d'assurer le développement de 
nos activités CHIMIE et ENVIRONNE- 
MENT. 

Ajouté â votre formation d'ingénieur, 
votre passé professionnel sera le 
meilleur gage de votre réussite. 

Vbus avez : 

■ dirigé un centre de profit hnpon> 
tant 

■ assiffé le management de grands 
projets 

H pratiqué des relations commer- 
ciales de haut niveau 
Vous avez également une solide expé- 
rience internationale. 


OI^US 

INTERSEARCH 

EN FRANCE 


Rénovez ... Dirigez 


Entreprise de bâtiment de 110 personnes, profitable, bénéficiant d'une très bonne 
image dans son domaine, (a réhabilitation, recherche son : 


Directeur 


Bras droit du Président, vous aurez en charge la gestion opérationnelle de 
l'entreprise et élaborerez la stratégie à moyen terme. 

30/35 -ans, de formation Ingénieur en bâtiment, vous avez avant tout une parfaite 
connaissance du secteur du bâtiment acquise au sein d'une entreprise spécialisée 
dans le second-oeuvre. 

Vous souhaitez aujourd'hui élargir votre champ d'actions en devenant le 
responsable d'un centre de profit dans un climat motivant. 

: Homme de contact, d'initiative et de décision, vous intégrerez une entreprise seine 
et efficace.’ 

La rémunération proposée intéressera une personnalité de premier plan. 

Poste basé à Paris. 

Merci d'adresser votre dossier (CV, lettre manuscrite, et rémunération actuelle} sous 
réf.lSOB à notre Conseil PSYNERGIE, 1 square de Luynes, 75007 PARIS. 


PSYNERGIE **!»«*«. 


PAKIS 

HtAftSB _ _ 

MONTPUil» 


St Mndt 

SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


( T arrttt ) 

Superbe tmm. XVHI* 
3/4 pièce». 90 m*. 

2* étage. Tito bon était. 
Beaucoup d« charme. 

(T) 42-61-08-57 

( TP* arrdt ) 

CROIX-NIYERT 

Limite 7*. Petit Immeuble. 
10 hc. piMTB. Bow wtadow 

Du «tacts ■< 3 p. doute + an* 
Uvnfcoo nnmbn 1991 
TWrtintWi : as/CEI. Comme. 
AVCOl 46-66-99-0® 

Ç 1S* arrdt ) 

VILLA LON&CHAMP 

60 m*. n cft 2 QOO 000 F. 
tome Mwcadtt. 42-S2-01-B2 

( 18“ arrttt ) 

Beée résidence stanrfing 
Jardin. 2 P. 41 m 1 
Tl conh. 636 OOO F. 

tome Manradat. *2-62-01-82 


25 m* * rénover 
Montmartre 2 P. 
Brignole» «tude 
Rue (TOrant 2 P. 

Rut Marmite 3 P. 
Av. St-Oum 3/4 P. 1 
tomeMnwlM.42 


326 OOO F 
406 000F 
630 000F 
677 000F 
84OO0OF 
360 000 F 
62-01-82 


M-BONTMKilK 

Splendide cour. 2 FCES. 
B cft. reMc neuf . 790 000 F. 
kreno M weadet 42-62-01-82 


Ç T9* arrdt ^ 

BUTTES-auiMOHr. Récom. 
beau 3 P. -F porte. Loggia. 

1 190 000 F. 47-00-72-21 

126/130 
rae Compara 

LES BUTTES-CHAUMONT 
Neuf, Bvraben au tomn e. 
(SaponMe : 3 APPTS 
STUDIO 31 m* 

2 P.. 45 m* 

4 P., 96 m> 

4243-71-22 


locations 
non meublées 
demandes 


Cf» FONCIÈRE DE SEME 
rech. APPTS DE STANDING 
même MEUBLÉS 
GARANTIE ASSURÉE 
TéL : 42-56-25-16 


92 

\tiauts-de-Si 


eiru) 


■MTMWQE. Fret. PL l-Jurti 
tmm. récent, «tend. 5-. Vue 
dég agé»- Soleil- Tto agréa- 
ble. 3 P- 83 m'. Créa, éa- 
Baie. T 260 OOO F. Box en 
option. Ppre 42-60-30- 16 


locations 

meubiees 

demandes 


( Paris ) 

RESIDENCE CITY 

URG&fT rech. pour tfirig ea nt» 

to« i u e« d" Importent» amunes 

anglo-saxons LUXUEUX 


il A2ANS 
LOYERS GARANTIS 

TÉL : (1) 45-27-12-19 


EMBASSY SERVICE 

8. BV. de Menton, 75008 Ptota. 

retord» APPARTEMENTS 

DE GRANDE CLASSE 

VIDES ou MEUBLÉS 
HOTELS PAR TIC. PARIS 

et VILLAS PARIS-OUEST 

T. (1) 45-62-30410 


MASTER GROUP 

redtanéie appt» vide» 
ou tnaubMa du atwéo au 7 P. 
POUR CADRES. DIRIGEANTS 
DE SOOÉTÉS ET BANQUES 
47. rue Vaneau Paria- 7- 
TH_ : 42-22-98-70 


bureaux 


appartements 

achats 


urgent, paiement compt. 

Rach. pMaonraltf 1- pton. 

Appt irau- preségn. Vu». 3 et*. + 
ton. Gds Mort*. Pans. HMdmieL 
U“ FMCX (161 35-07-53-02 


EMBASSY SERVICE 

r ech. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPARTS 

DE HAUT DE GAMME 

JPARI& RÉSIDENTIEL 

TEL.: (1)4542-1640 


Rach. URGENT 100 à 
120 m 1 Perte préf, 5*. 6*. 7*. 
14*. 16*. 16-, 12*. 9-. PAIE 
COMPTANT. 48-73- 48-07. 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL - RC- RM 
Constitution de sodétéa. 
Démarches M ts services. 
Permeneneas téléphoniques. 

43-55-17-50 


Bruxelles- Gare du MM, TGV. 
inuti. bureaux 1.100 m*. 
par. 6 voh. Ubfrs. 46 MFB. 
TéL : 19-322-354-89-63. 


VOIS DÉSIREZ VENDRE 

un sept avec ou sans cft. 
Adressez-vous é i«i apéctabsta 
bnmoMarBadM 42-62 01-62 


bureaux 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L’ÉTOILE 

16* CHAMPS- ÉLYSÉES 
ou AVENUE VICTOR-HUGO 
Burx. averti. . téL, télex. fax. 
Domtcfl.: 1BO A 395 F/M. 
OOES47-Z3-84-Z1. 


SIEGE SOCIAL 

Burx équipés ta servises. 
Dé ma rches R.C.-R.M. 
SODEC SERVICES 
Chpe-Eiyséas 47-23-56-47 
Nation : 43-41-81-81 
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L'URSS FACE À SES RÊVES 

LA DÉCONVENUE 
DES CHANGES FLOTTANTS 

20 ANS DE THÉORIE 
DU DÉVELOPPEMENT 

ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES - 12 RUE DU CHAJGNOT 
21000 DIJON - TEL : 80 30 97 76 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


FOUGEROLLE 
RÉSULTATS SEMESTRIELS 


Au premier semestre de 1991 le chiffre d'affaires consolidé du Groupe s’est 
élevé à S.7 milliards de francs, soit un montant pratiquement inchangé par rapport 
à l’année précédente. Celte stabilité a été également enregistrée dans les principales 
branches d'activité du Groupe en France. 

Le bénéfice net consolidé du semestre - part du Groupe - a atteint 89,6 mil- 
lions de francs (76 millions au 30 juin 1990). et le bénéfice de la Société Mère 
FOUGEROLLE SA s'est élevé à 31 1 millions de francs (207 millions au 30 juin 
1990). étant rappelé que ces évolutions semestrielles sont peu significatives Han« 
les activités exercées par le Groupe. 

Pour l'ensemble de l'exercice, le chiffre d'affaires devrait marquer une légère 
progression, et le résultat consolidé sera vraisemblablement supérieur à celui de 
1990. 

Le Conseil d‘ Administrât ion de FOUGEROLLE a décidé le versement, en 
décembre [991. d’un acompte sur dividende de 33 francs par action assorti d’un 
avoir fiscal de 16.5Q francs, contre 29 francs par action et 14,50 francs d’avoir 
fiscal en décembre 1990. 






C O M P T O I R 

DES 

ENTRE PRE NEURS 


DEPUIS T 8 4 8 

Le conseil d’administration du Comptoir des entrepreneurs, réuni le 
18 septembre 1991 sous la présidence de M. Jean-Jacques Piette, a pris 
connaissance de l’activité et des résultats du premier semestre de l’exercice. 

ACTIVITÉ 

FORTE HAUSSE DU SECTEUR CONCURRENTIEL 

• La production des prêts du secteur concurrentiel, qui représente actuel- 
lement 95 % des activités du Comptoir, a augmenté de 28,9 % d’une 
période à l'autre (5.8 milliards de francs contre 4,5 milliards de francs). 
Toutes les filières de production ont contribué à cette progression : les 
particuliers comme les professionnels (crédits-promoteurs, financements 
des investissements professionnels, crédits aux collectivités locales). 

Cette amélioration sensible de la production témoigne de la capacité du 
Comptoir des entrepreneurs, financier spécialisé de l’immobilier, à pour- 
suivre son redéploiement dans une conjoncture marquée par un certain 
attentisme. 

L’augmentation annuelle d’encours est de 15,4 % (40,5 milliards de francs 
contre 35.1 milliards de francs). 

• Le montant des engagements autorisés dans le secteur des prêts aidés 
par l’Etat qui apparaissent en hors bilan est en baisse de 60 % d’une 
période à l’autre (0,4 milliard de francs contre I milliard de francs) : la 
nouvelle réduction des aides de l’Etat et une insuffisance des PAP du 
secteur groupé expliquent celte évolution défavorable. 

Les engagements hors bilan ont ainsi diminué de 17,6 % en un an, princi- 
palement sous l'efTei d'importants transferts de PAP-difTus au Crédit fon- 
cier de France. 

RÉSULTATS 

DOUBLEMENT DU RÉSULTAT NET SOCIAL 

Le résultat courant de gestion de la société ressort à 44,9 millions de francs 
pour le premier semestre 1991, contre 20,5 millions de francs pour le 
premier semestre 1990. soit plus qu’un doublement (+119 %). 

Ce bon résultat a pu être atteint grâce à la progression des marges du 
secteur concurrentiel et à une maîtrise renforcée des coûts de gestion et des 
risques. 

Le résultat net après impôt, qui contrairement aux deux exercices précé- 
dents ne comporte que des produits des activités courantes, s’établit à 
49,8 millions de francs fin juin 1991, contre 23,8 millions de francs fin 
juin 1990. soit une progression de 109,2 %. 

Le résultat net consolidé du groupe Comptoir des entrepreneurs, qui était 
de 29.9 millions de francs au premier semestre 1990 et de 30,7 millions de 
francs pour l’exercice 1990. s’établit à 27 millions de francs au 30 juin 
1991. Cette stabilisation du résultat consolidé est la conséquence d’inves- 
tissements faits par certaines filiales immobilières et non encore dénoués. 

DÉVELOPPEMENT 

Le président Piette a. par ailleurs, présenté au conseil un certain nombre de 
prises de participations, notamment dans des filiales de la Caisse des 
dépôts et consignations (SOPREC et Capri Résidences). Ces accords s’ins- 
crivent dans une perspective stratégique dynamique qui consiste à renfor- 
cer la présence du Comptoir dans les différents domaines de l’activité 
immobilière. 

PERSPECTIVES 

Ces résultats et ces développements se situent dans le cadre du plan d’en- 
treprise mis en œuvre début ! 991, et dont l’un des principaux objectifs est 
d’améliorer rapidement la rentabilité globale du groupe. 

Sur la base des informations actuelles, le résultat social de fin d’année 
devrait prolonger les constats faits au semestre et permettre au Comptoir 
des entrepreneurs de confirmer les perspectives évoquées devant les action- 
naires lors de t’assemblée générale du 23 mai 1991. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 46-62-72-67 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Principaux postas sujets à variation 

(en mâxts de trams) 

12 septembre I3S1 

Total actif 636 203 

dont 

Or. .... 172747 

DepanbCiésè ns à l'étranger. .. 130 297 

Feus» 59122 

Avanças au Fonds ds stabfea- 

CiOfi des changes 17 058 

Or et autres actifs de réserve à 
recevoir du Fonds européen de 

coopération mon&ærg 60 988 

Cornus au Trésor pubEc 26 440 

Titres d'Elai (bons et aUgadorts) 49 383 
Autres titres des marchés moné- 

tara & ettgaoire 346 

Effetsprivés 7457S 

Effets en cours de recouvrement.. 18 149 

Total passif 636 203 

dont 

BVets en araJatrôn .... 258 402 

Comptes courants des étafaEsse 
mems astreints à la constitution 

ds réserves - 43 444 

Compre courant du Trésor pubSc. fl 267 

Reprises de kquMs 9194 

Compte spécial du Fonds de sia- 
bCsatnn des changes - Contra- 
parte des abusons de droits de 

nages spéciaux. _ 8 722 

Ecus i livrer au Fonds européen 

de coopération monétaire 59 470 

Réserve de réévaluation des 
avoirs pidjfcs en or. 196 074 


TAUX DES OPÉRATIONS 

- Taux de la derrière opération 

sur appel d’offres 

- Taux des pensions de 5 à 

3% 

10 jours 

10% 

- Taux das avances sur titras- 

12% 


LONDR ES 

Goldman Sachs retenu 
pour ia privatisation de BT 

La banque d'affaires américaine 
Goldman Sachs and Co a été 
retenue par le Trésor britannique 
comme chef de file du placement 
de la tranche américaine de la pri- 
vatisation de BT {anciennement 
Britlsh Telecom), en remplace- 
ment de Salomon Brothers, a 
annoncé la Trésor vendredi 
20 septembre. Au début du 
mois, la Trésor avait congédié 
Salomon Brothers, qui devait ori- 
ginellement superviser la place- 
ment des titres sur le marché 
américain, à la suite de gravas 
irrégularités que cette firme d'in- 
vestissement new-yorkaise aurait 
commises lors do l’adjudication 
de bons du Trésor américain [le 
Monde du 13 septembre). Le 
gouvernement britannique doit 
mettre en vente en novembre 
tout ou partie de la participation 
de 47,8 % qu’il détient encore 
dans BT at dont la valeur totale 
est estimée à 1 1 milliards de 
livres. Il n’a pas encore annoncé 
la taBla exacte da la pan qui sera 
privatisée. La gouvernement bri- 
tannique a attendu plus de quinze 
jours pour prendre sa décision 
car il craignait que Goldman 
Sachs ne soit aussi môlé au scan- 
dale, selon des informations 
parues dans la presse londo- 
nienne. 


| PARIS, 23 septembre T 

Hésitant 

Le nouveau terme boursier, celui 
d'octobre, a débuté sous d’heureux 
auspices lundi, les valeurs fran- 
çaises atteignant leur plus haut 
•niveau de l'année selon {'indice 
CAC 40. Cet Indice, en hausse de 
■0.46 % à Couverture, affiche trois 
quarts d’heure plus tard un gain de 
.0.6 % à 1 897.26 points. Toute- 
fois, le mouvement se ralentissait 
•par la suite, ies Investisseurs 
retrouvant la prudence des tours 
précédants. 

L'indice CAC 40 se maintenait à 
:+ 0.03 % vers 14 heures avant 
l’ouverture de Wall Street- Les 
opérateurs, qui ont semble-t-il 
tourné la page sur les résultats 
décevants de l'armée 1991, espè- 
rent das jouis metteurs pour 1992 
et anticipent donc cette améBora- 
; tion. déclarant des analystes. Ces 
; derniers, et notamment ceux da la 
banque Indosuez estiment donc 
i que les «marchés pourraient pré- 
senter un certain attrait d’ici a la 
fin de l'année» grâce à la stabilité 
ou à fa légère baisse des taux. 

| Des investisseurs ont donc peur 
de rater le coche et, après une 
'grande période de réserve, cher- 
chent à employer des capitaux 
'dans les actions. Cette attitude est 
néanmoins tempérée par certains 
! analystes moins optimistes, qui 
attendent en particulier l'évolution 
des mouvements sociaux de la fin 
du mois pour prendre position. Sur 
le marche à rôgtemant mensuel, les 
principales progressions étaient 
emmenées par CCMC. Majorette et 
Sétectib8nqua. 

Ou coté des baisses on notait 
Aispi, Synthéiabo, Podet et Zodiac. 
Depuis le début de l’année. les 
plus fortes haussas ont été emme- 
nées par la CSE E et Moulinex avec 
plus da 100 % de gains . En 
baissa flairent les Affines de Sal- 
signe et Cégid SA avec des reculs 
variant antre 46 % et 30 %. 

• Pour des raisons techniques, 
les cours de la Bourse de Paris 
du lundi 23 septembre n’ont pu 
nous parvenir. 

TOKY O, 23 sep tembre 

Clos 

Tous les marchés boursiers et 
financiers japonais étaient clos 
lundi 23 septembre pour célébrer 
la fête de l'équinoxe d'automne. 

Les «quatre grandes» 
maisons de titres japonaises 
révisent leurs prévisions 
à la baisse 

Las quatre plus importantes 
maisons de titras rapportes, impli- 
quées dans les récents scandâtes 
sur las compensations boursières, 
ont révisé h la baissa leurs prévi- 
sions de bénéfice annuel pour 
F exercice qui s'achèvera au mois 
de mars 1992. Anst, Yamaichi a 
revu son bénéfice avant impôt en 
baisse de 79 % è 20 rréSfarda de 
yens (854 millions de francs), soit 
un recul da 0,71 * par rapport è 
l'exercice précédent. Nomura, la 
plus çpande maison de titres au 
monde, a révisé fe sien an baisse 
de 70% è 75 mii&anis de yens 
(3.2 müEanis da francs), soit un 
recul da 85 % par rapport au pré- 
cédent. Réduction aussi chez 
Daiwa. où 3 est prévu un résultat 
annuel avant impôts da 62 %, à 
50 mflierds de yens (2,1 mit Ha rds 
da francs), sort un recul de 68 % 
par rapport è l'année précéden t e. 
Enfin. ISBdco a prévu un bénéfice 
en baissa, pour la maison-mère, 
de 69 %, è 45 mttiards de yens 
(1,9 mSiard de francs), en recul 
de 39 % par rapport è r exercice 
précédent. 


FAITS ET RÉSULTATS 


□ Ouverture il Lille du procès 
opposant 10 000 coanerçant* à I* 
Sedri. - Un procès opposant quel- 
que 10 000 commerçants du Nord 
i la Sedri. In société de services 
télématiques dont la liquidation 
judiciaire a été prononcée en sep- 
tembre 1990, s'est ouvert vendredi 
20 septembre au tribunal de com- 
merce de Lille. En 1987. la société 
avait lancé un réseau national de 
publicité sur écrans vidéo installés 
chez les commerçants. Sedri a 
connu des difficultés financières 
et, en septembre 1990, sa liquida- 
tion judiciaire était prononcée. Les 
commerçants payaient un loyer 
mensuel d’environ I 700 Francs, 
mais devaient récupérer la quasi- 
totalité de cet abonnement par des 
recettes publicitaires promises par 
Sedri. Lors de la première journée 
d’audience, le procureur a repris 
('argumentation du tribunal de 
commerce de Paris, qui a donné k 
1 1 septembre dernier raison aux 
commerçants, scion lequel tria 
valeur économique du matériel ni 
dépendante de sa connexion à un 
serveur en fonctionnetneni ». Le tri- 
bunal de commerce de Lille doit 
rendre son jugement le 20 décem- 
bre. 

□ Le foie gras Ddpeyrat repris 
par le groupe Dreyfos. - Voilé 
Jeux ans, le groupe Dreyfus était 
entré à hauteur de 49 % dans le 
capital du groupe Dclpcyrat. l'un 
des grands noms du Foie gras Fran- 
çais. 11 vient de porter sa partici- 
pation à 90 %. Cette montée en 
puissance sc traduit par le départ 
de l'actuel président de Ddpeyrat, 
M. François Carrier, qui s’est vu 
proposer un poste de conseiller 
auprès de la nouvelle direction. 
L'annonce de cette prise de 
contrôle a crée une certaine émo- 
tion dans le Sarladais. Ce n’est m 
plus ni moins une page de l'his- 
toire locale qui sc tourne. 
M. François Carrier était en oflct 
à In tête d'une affaire Fondée par 
sa famille en 1870. Son père, 

qu'on appelait r l'empereur • du 

temps ou il b dirigeait, lui avait 
donné une dimension nationale. 


Après k: rachat de Birac par Coin- 
treau, ceux de Labcyric et de Rou- 
gi é par Suez, le passage du Cham- 
pion dans la mouvance de 
Paribas, Del peyrat était la seule 
grande maison de foie gras A avoir 
pu préserver son indépendance. 

a Yves Saint Laurent ; chute de 
41,9 % du résultat semestriel - Le 
groupe Yves Saint Laurent ■ enre- 
gistre une chute de son résultat 
semestriel 1991 de 41,9 % à 
41 millions de francs contre 
70,6 millions de francs pour les 
six premiers mois de 1990, indi- 
que un communiqué du groupe 
publié dimanche 22 septembre. Le 
chiffre d’afiairus consolidé s’élève 
h 1,3 milliard de francs, en retrait 
de 4.3 %. 

□ ScRpost : hausse du chiffre d'af- 
faire» de 1W % en 1990. - Sofi- 
postc, holding des filiales de la 
Poste, détenu en totalité par 
celle-ci, a atteint en 1990 un chif- 
fre d’affaires consolidé de 
1.843 milliard de Francs, en hausse 
de 23,8 % sur 1989, avec un résul- 
tat net de 15.8 millions (mais une 


SFMI, numéro un du fret express 
en France, avec un chiffre d’af- 
faires de 1,336 milliard de francs. 
SFMI, après une croissance 
moyenne oc 30 % par an, espère 
atteindre 1,5 milliard en 1991 
(+ 12,8%). 

□ Qirx l)K atteint un chiffre 
d'affaires de 300 millions. - Onyx 
UK, filiale de (a CGEA (groupe 
Générale des eaux), après le 
contrat de collecte des ordures 
ménagères de Livcrpool en juin 
(470 000 habitants, chiffre q’af- 
1 aires 40 millions de Francs), vient 
d’obtenir ceux de Trafibrd Metro- 
politan Borough (217 000 habi- 
tants. chiffre d'affaires 26 mil- 
lions), aussi dans le Nord-Ouest, 
et de Kicltmoadshirc District 
(50 000 habitants) dans le Yorks- 
tiirc, et va desservir 3.4 millions 
d'habitants au l« janvier 1993. 
avec un chiffre d’affaires de 
300 millions de francs. 


PARIS 
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Cours Dernier 
VALEURS préc. cours 
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Notionnel 1 0 %. - Cotation en pourcentage do 20 septembre 1 991 
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Volume : 8 945 


Dentier _ 
Précédât . 


OPTIONS D’ACHAT 


Mais 92 


1,08 


CAC 40 A TERME 

(MATJF) 


Septembre 


18» 
1887 . 


OPTIONS DE VENTE 


Déc. 91 Wara 92 


M3 



CHANGES 


Dollar : 5,7150 F X 

Le dollar a entamé la 
semaine à Paris dans un 
contexte baissier et s’échan- 
geait lundi eu fin de matinée à 
5,7150 F et 1,6780 deut- 
schmark, contre 5,7830 F au 
fixing de vendredi et 5,7405 F 
vendredi soir à New York. 

FRANCFORT 20sept 23 sept 
Doter (eu DM)_ 16980 . 1^745 

TOKYO 20 sept 23 sept. 
Dollar (en ymsl. 134,72 dos 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 


BOURSES 


Paris (23 sept) __ 
New-York 120 sept.).. 


.91/8-91/4% 
51/8%. 


PARIS (INSEE, basa 100:28-12-90) 
19 sept- 20 sept, 
YaknaôiœçBjes- 12220- 122,70 

VifcmsétaHÿacs. 115# ,114# 
(SBF.bsse 100:31-12-41) 
tafiéejfoétdCAC 483J7 49529 
(SBF, base 1000:31-1247) 
Indice CAC 40 -J- 188836 188&49 


NEW-YORX jfocfc» Dow Jones) 

19 sept. 20 sept. 
ImtotrifflnL . -, 302437 39U 23 

LONDRES Qndkx # ftmnôé Tunes r) 
. 19 sept 20 sept. 
lOOvstem — û- 238,79260036 

30 veteais: 2 Û1JL30 2 838*80 

Mines d'or. I6L60 159,20 

Fonds d'Etat- . 87*6 87,72 

FRANCFORT 

19 sept. 20 sept 

— 1628,79 1614*7 

TOKYO 

20 sept. 23 sept 

Nikkei Do* Joue*-T23 192,74 Qos 
Indice général 1788*82 Clos 


LE MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COURS DU JOUR 


5,7190 5,7205 
5,0405 50441 

Yea(IOO) » | 43670 43713 


3,4052 3/1081 
*9219 3,0243 
l <15420 16,5510 
3^024 3J06I 
4£506 45554 
9fi396 93*19 




+ 1815 

+ 

1875 

-i- 230 

+ 

299 

+ 644 

+ 

702 


TAUX DES EUROMONNAIES 


■ESI 

DM- 
Rôtis 
FB(II 
IS- 
id i 

Dut 

IIM 




3 « 


1/2 


7/16 


.1/4 


1/16 


306 


lfl 


IM 


1/16 


VIS 




m 

.h 

11» 

11 

m 

16 

IM 

19 

vu 


1/4 


3/8 




WIMÜ VI** vw Ituuui y vrllligrlll 

fin de matinée par une grande banque de la place. 


£c Monde -RTL 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 



24 septembre 
Bernard Brunhes. - 
PDG du cabinet 
Bernard Brunhes Consultants. 
«UHeme Mata» d Ci 25 aptartn 
pfcfa jgw Wjfa M b gtaon fxMalofr 

eefc ds remploi et In ptas soteux. 
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+ 187 


750 

Mtowsta 

77S 

773 

771 

-052 

2420 
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Cours relevés a 18 h 02 

Otas P r o mu Douter % 
p lécadL cours un +- 


CptEnrap 

CDmptMod 

QtarapiSA 

CfflflmRfel.. 
Déd. Fonte — 

ûrLynnJQ)- 

CrndUNa 

CSB— 

Dmn 

Due* Ariette 
Dme*B*ar__ 

DaOMcfa 

DfcJldJUI 

DévASutf&t_ 

OMC.... 

Dods Francs- 


STS . tasai» i_ 

BTS BkvH.4 

BTS Baghfe£i|LL_ 
«MD BerjarM— 
33) Bttnffwa— 

730 B b 

950 HJLP ; | 

320 BR. . j 


286 

BNPO. 

795 

BoftmTa 

2300 

topa. 

810 

Bopéfad 

640 

113 

Bhwi 

BP tara 

905 

8SH— 


KBO ùtefte^ 

360 C*GaBL& 

2050 Cwrtai_ 

138 CMino 

86 ûnoAIF 

1290 damna Dl-~ 

165 CEP- 

SB OMCLy 

270 CJ7JIL-, 

220 CEjRH) 

230 CMBU.~ 
«æ EEA Omi 
121 Cana_ 

320 CFfat..— 

300 . CQUn 

1030 CSIP 

œ- OT— - 

700 CbqæaSA-^ 
475 CICAK^- 
300 Omni tarte — 

Œ QMhStm. 

1(7 CMBftdki_ 
525 mu - - ' 


*078 740 
*080 34$ 
+ 0 97 385 
+ 128 216 
325 

+ 107 160 
+ 030 560 
.... 1490 

+ 363 805 

+ 17E m 
+0T7 4440 
-101 1040 
-066 46 

-092 1350 
-031 1330 
-019 1T6 

+ 047 220 
-006 2280 
-224 1640 
+ 112 1900 
-140 475 
+201 1380 
-063 730 
+ 256 535 
-361 

+066 <30 
+ 104 1300 
+060 170 
-097 605 
-031 1310 
-033 320 
+084 280 
176 

-1» 76 

-020 3850 
+030 480 
+080 806 
-238 680 
-054 820 
-263 740 


BfAqriau. — . 

Enta- 

MA«.pP| — 


Eaodmglut— 

Emurtt 

ElM|»ï_— — 


Coud 

prôcéd. 

Prateer 

cous 

Dindw 

non 

23840 

243 

243 

1094 

«09B 

nos 

129 

129 

129 

294 

28810 

284 

1111 

1111 

1139 

503 

500 

49950 

1200 

lis 

1188 

195 

200 

210 

2160 

2170 

2130 

400 

397 

400 

185 

182 

179 

1391 

1360 

1380 

123 

123 

123 

240 

240 

245 

330 

330 i 

3» 

38860 

384 

384 

534 

534 ! 

530 

2489 

2497 

2(70 

749 

750 

750 

398 

39850 

39850 

401 

402 

40190 

270 

26980 

Z7D 

337 

338 

335 

(86 

(95 60 

191 

850 

646 

649 

œao 

1565 

1588 

813 

815 

811 

138 

139 

139 

4230 

4240 

42« 

1030 

HE0 

1089 


1 

+ - 


VALEURS 

Cm 

pteeed. 

Premier 

cous 

+ 133 

346 

lartga 

382 

383 

+ 101 

33b 

Labm 

330 

322 


3520 

Ugnnd 

3885 

3867 

-340 

r/20 

UpaedPl- — 

1970 

1975 

+ 2b2 

516 

Lucpt krtnacN- 

523 

522 

-070 

720 

Inonda 

752 

760 

-100 

(300 

LVJAH 

4092 

41» 

+ 769 

536 

LyeaEudDaaB 

52 

SS 


Gdübyena — 

(LAN 

GmopaA — 

GcflEw 

" ■ - » - 



Garintl* 


GTUÉMrep 

fi ymo fl w 

» a ■ 

inciienB — 


tansbnrtk-J 


lüMm 


1204 

1203 

1280 

1275 

1278 

1280 

123 90 

12210 

124 B0 

310 

312 

306 90 

2420 

2460 

2402 

1590 

1590 

1560 

I960 

1980 

1980 

471 

471 

47] 

1395 

1395 

1420 

806 

809 

792 

STS 

578 

576 

550 

545 

545 

412 

414 

423 

1331 

1338 

1321 

19010 

189 

191 

508 

509 

503 

1464 


, 

31630 

318 

318 

27950 

273 

275 

19050 

180 

179» 

76 

7540 

73 50 

4270 

4150 

4195 

«1 

480 

462 

958 

965 

966 

840 

825 

843 

647 

659 

845 

724 

720 

716 


-139 130 

295 

-324 200 
-079 490 


+ 037 210 
-076 96 

+ 013 157 

+ 013 1150 
+022 108 
m 

-069 SIS 
+ 208 215 
-015 eu 
+051 406 

-025 153 

+0 72 305 
+ 024 450 
+ 379 1200 
+ 180 620 
-032 2 65 
+ 0 39 430 
+073 390 
-132 445 
-074 830 
-189 2200 
476 

.... 4150 

+ 179 220 

-161 380 

+017 350 
-091 72 

+ 267 1710 
-075 3020 
+047 181 

-098 1650 
450 

+086 1430 
-161 1580 
-0 78 346 
-329 880 
-178 1760 
+ 022 245 
+ 010 1290 
+ 038 696 
-031 28 

-110 626 


M^ortoaLy- 

Mar.WmfcL 


Mtralogfaln— 

Ifetefa. 

WLBkSa*. 

ULSÉrigW- 

M4B 

Mndhtt 

Nuig.Mnfa 

taWsL—- _ 

Norton Wri. 

NowGaMts — 

&» 

OrtaL 

PM» 

fMëeylnu..— 

RrtOM- — — 
Panod Ricard— 


Pmdt .... 

Pbnb-Oni — 
Mil 


fan» : 

fadowim-, — 

RadnuraW 

Réray atAnodél 
R. Rouble Cf— 
Ftotour Franc 


RoraseiUcU — 
Rkifiily* 


Sagan 

Srira&tbam — 

San km 

SrianooLy 

SteparW—. 

SadL 

SAT 

SM. OA 

&****«-■ 

oConn-. 

SC0A. 

Saru 


+ 0 89 1650 
420 

♦ 023 .... 

+ 330 405 

-038 1070 
225 

+ 130 460 
+ 091 665 
+ 068 445 
-064 440 
+ 0 63 MO 
+ 076 145 

730 

+ 0 69 74 

+ 299 340 
+ 181 1500 

- 174 1360 
-0 54 680 
+ 083 385 

440 

- 2 19 850 

+ 229 335 

+ 130 885 
-233 139 

+ 077 846 
+ 067 132 

-135 255 

-564 535 

m 

-135 810 

-032 480 
+ 320 655 
625 

+ 06S 515 

-058 310 
+ 2 69 346 
365 

-155 1100 
+ 2 70 1160 
-3 43 124 

+ 076 141 

+ 258 155 

-007 236 
-026 215 
400 

+ 056 270 
810 

+ 249 940 
-069 72 

+ 102 123 

+ 1 10 165 
+ 061 2200 
-090 1200 
-115 70 

-032 290 

-027 250 

-069 1951 

-017 52 


SES. 


Satoetinmina— 

Seront A. 

5FIU — _ 

SSE 

Skia 

St Ftosngw)! — .. 
SB» — 

SatiteGM 

SodaaoB 

MMfeL.— 

Pi-rfaali 

aOQSXTK*- 

Sog«*W 

Sogwp. 

Sao-A*j_... 

Saura Pan» 

Sonc 

SSP— 

SpeSagnoi 

Strate— 

Serai 

Symhflbbo _ 

Hansen CSF 

Tort 

-fond) — — 

TnrffaaRn 

UAP_ 

UFBkxat. 

UIC 

U IF. 

UIS. 

IMboL. 

Vriéo_ 

Vatmec.. 

VüBanqut 

WonnssCe.— 

Ztxfiac 

ffl Gâtai-.. 

Aon 

Amw. Bamdt _.. 
Anar.Exm».-.. 

AT.T 

Angb AmerC— 

AmgoU 

Banco Sntndar. 
BAS/ 

Bai«- 

rbBJHiKJilL.. 
□taseManh 

DaBan 

Dajtsd«Bail_ 

DmsdnarBe*... 

□réforma 

DtttoftJfeui ._. 
Eastman Kixrtu. 

Eu Rend 

EctoBay. 


cm 

incéd 

i* ■- 

trouer 

cours 

Denier 

eaux 

1680 

1680 

1575 

42170 

423 

428 

11120 

11120 , 

113 

422 

420 

413 20 

1024 

»T4 

992 

262 

257 39 

282 

461 

«3 

46380 

760 

780 

771 

493 

493 

483 

46890 

458 

450 

10920 

11390 

114 

15050 

149» 

148» 

778 

771 

780 

70» 

7010 

70» 

350 

365 

360 

1578 

1570 

1545 

1380 

1380 

1372 

761 

760 

765 

414 

416 

420 

493 

495 

485 

879 

870 

B74 

337 

34050 

33890 

932 

938 

950 

14550 

146 

148 50 

878 

878 

B70 

14890 

148 

15190 

257 

250 

260 

517 • 

517 

519 

36150 

381 

381 

828 

830 

822 

520 

521 

524 

ns 

792 

792 

675 

671 

679 

561 

565 

565 

32B 

328 

328 

359 

352 

346 

349 90 

346 

350 . 

1195 

1205 

1200 

12» 

1240 

1240 i 

114 

117 

11550 : 

125 

124 70 

12360 

144 30 

150 

150 

21910 

222 

224 

218 

215 40 

21550 

379 

37050 

370 50 

275 

277 90 

275 

851 

845 

KO 

978 

976 

989 

65 90 

6550 

83 50 

108 20 

107 50 

10950 

156 80 

157 

154 

2178 

2182 

2168 

1175 

1160 

1160 

68» 

67 50 

67 20 

2S3 

262 70 

261 60 

250 

251 

249 10 

1750 

1B80 

16 S 

45 60 

45 

44 


Baratte 

Edasan 

EaesCorp. 

Fart Ifatnr 

FrengoM. 

Gflocor 

Gén tel 

Gén Motaa — 
GréBt&pi — 
SAMéooprt — 

Gumss 

Hansen FIC 

hamony GoM— . 
Hevrian Pedterd. 

HneN 

Hoactat 

Hoamuk 

ici 

IBJUL 

LT.T. 

boYokado 

Uasuhn. 

Mante— 

LfcDonrida. — 

Mode 

khmstnaM.— 

Mtshteb- 

Motrfcop. 

Uo^JJ. 

Nestlé ; 

Norskfydm—- 

OfSI 

Pftttto. — - 

Pbiplkrà 

maps. 


75 

ta» Dam 

6450 

m 

tactar Gante.. 

48150 

225 

ûufenks 

198 

25 

— n ■- 

hftftüJücmn.- ..... 

2295 

290 

Hhonanrt Rotai 

274 

480 

Roy* Ditch 

466 

59 

fl T Z..... . 

5315 

IG 

Saob Saadi.- 

159 

46 

SlHefaa. 

4040 

415 

Sdibiteger-.... 

38140 

52 

SM trop — 

51 » 


Sanens 

Sbnans NmJorl . 

Sony 

SunmmoBank. 

Tût 

Tete&rfei 

Tod*a_... — . .. 

Unflner. 

UnATecrt 

Val Rsab ... 

Voksmgen 

Voh®. 

Wagons te. - 

WoLDaep. 

XartnCoip. 

YamanoidiL 

ZanteCop... 


47860 

47850 

475 

26560 

26430 

254 30 

365 

363 

355 

1228 

1260 

1250 

330 

335 

33S 

1059 

1056 

1075 

1»» 

199 60 

19B20 1 

335 

340 

340 

123 50 

119B0 

122 

170 

166 

165 


COMPTANT 


(sélection) 


SICAV 


(sélection) 
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% «du 


Cous Dértter Coûts 

Damier 

Cou» 


VALUtes Ai nom. ooiipan 

VALEURS 

piéc. aura VALEURS 

coure 

VALEURS pcéa. 


I Emission I Rachat 


Obligations 


ieu d e 



Enpfiat£L8%77— 

E^Bat%8K78_ 

WflUIBi^ 

EnpâaiSrlttl. 

GnêertO^n. 

Ençiat 11%86_ 
10.28% ras 88.- 
OATtt*5i2DDtt_ 
ÛATmiVU97 
0AT9«vm. 
rano30kt985L. 

77T112XB6. 

WNU0»86_ 
OFUUMtm» 
Ctttt*1879_ 
eetewsoooF, 
tMfM» 8POOF- 
cœa»ajooF__ 

DIUU5nQfL_ 

on«'â 

-cnffmafcjE 
aHBRX»UB 
: OCJC—...- . 

Canal — ; 

'.AkatfStÿar.flB 

tpSiDCcrÔ^Sl. 

RntaoS^BB 


CJNL—.; 

aTJUAB 

ftnhf a-, .. . .. . 

Cotas — i — - | 


r i wiplin i | 

OtWtnaMa— 1 
CptLyoaAbnmL- 


UaglJata- 


ConstrUéüMw — | 

OftftGAdrt 1 1 

OWwcUW™ 

CrtdM ; 

Datte» 

Otgmna: — — i 


DataaaVâian — 

NM Bonin 

EamBasakiVcty- 
tatVkrt 


MÉtal EMployA. 

•(Mgatnnm — 

0iM{C8 

0ri|pifOaoNtÉa.~. 
PMaNouwaotA-.. 
R taM wan m — 


PaduPI. 

Paris France — — 
Paris Oriém 

ftnt m taat — 

PtafeéQnéms- — 

WP ■l.-J-l— 1 

npcix rmucu 

Ponte 

nouai FU — 

PlÜds. 


670 

Etrangères 




100 

AEG-.. 

581 

AkmNvSk» 

370 


Ata' Abattent — 

113 

32050 

AméricanBunck..— 

135 80 

380 

Aioancn Brands — 

230 

850 

ArftadL 

080 

1200 

Affinant Macs..... 

145 

809 

Banco taterEspa. 

604 

18990 

BAgfcnwtt-, b — 

23600 


Haap H MB 


EntMag. Paria. 

EninEanfe) — 

Mm 

flPt 

FNAC. 

FtntaPi. 

Fcnciymuisa I 


VALEURS 


Actions 


Agactoftti 
ApptalmF 
Artrt 


fonça LARD 

France SA U- 

FrocafMRwnL- 

Samoa. 

GeneSn 

Géwbt 



apjj 

Gnls Mortes Para— 
GnmpeVicaim — 
G.TJ(Ttaaaportf — 


HJ^U'Etrap— . 


a«gb 

SACUL 

SlAJ-AA 

SAF1C Alcan 

SAFT 


SanDominiqmFL 

SatettaHd 

SanonaU. 

S.C.AX 

Smart ltebeuga_ 

SfOsUMM 

Ste 

Skarim— 

SIPJi 

SJ4CL 

SoM — 

Soflo- 

Sort* 

Sortant |n SaoMiL. 

Sofagi 

Soptrt 


tam Pteadoocm 

ksw-ISaCW.— 

Untetfirtaa 

UaBonAns 

ünepateto — 


CEDffta-t 


CtateNr — — I no 113 

ŒW— J *0 I 239 

Cote des 

marche officia (cours 


MbUmcBuL... 


1440 M21 

33 55 34 


Soudant Autogène... 

Sautel 

San. 

Taiongar 

T uai A aq taa s — 

TovBRN 

Ifcar 

U. T A 

via — 

VWprit 

Via 

Hante S«é Brassant. 


/■> i 

kr 


^*Mwon«ua... 

Etat — 


| BrtginMUlOOFU 

Onenait(lOOta) — 

6* ta gn|1tf 

IWO ttechm H . 

Sten»<«JÛfl 

SbUnOOOkns). 

Nontgn tHX> k)-_ _ 
AarieteflOOieM— . 
tawnonOOflfflsï 


Japon (ICO y«na) 


COURS 

préc. 

COURS 

20/9 

5 743 

5 783 

6 978 

6 980 

340 880 

340 660 

16 529 

16 531 

302 220 

302 290 

‘ 4 651 

4 553 

88230 

98 260 

9 934 

9 967 

3067 

S 069 

389800 

390 350 

93 SOO 

93 520 

87 030 

87 090 

48 410 

48 420 

8431 

5 425 

3 969 

3 969 

8054 

5 093 

4 274 

4 291 


Marché libre de For 


achat I vente ] ET DEVISES 


COURS COURS 
pféc. 20/9 


349. 

17 

311 

4780 

91 

10 380 
3 400 


349 

17 

311 

4780 

91 

10 360 
3400 
398 
97 
90 

49 900 
5700 
4350 
5250 
4 330 


Orfin prio or barre). 

Or fil (On Cngotj 

Napoléon 1204) - 

Piton Fr (10 1) 

' Rite» Sutea (20 *)... 
PSboe Ltena (20 f). — 
Souvumin 

Pbea 20 dotas. 

Ptbce 10 dotas....— 

PWcaSdatas. 

Prtos GO pesos 

Fftee lO fttrins. 


64750 

85350 

37S 

360 

388 

3SO 

471 

2075 

1050 

56125 

2430 

381 


CbyteCor? 

CIR 

Qmmnbank 

tbtaitutjL — 
DmOtemicd — _ 

Rai 

GBL&wLart) — 

Gonen 

(Jnij HokfcgsLtd- 

GoodyearTiB 

GtacoaodCoPMI... 

Honaywllnc 

Johanateig 

KortÉtaPèMri- 

Un 

Lataaa 

MttnfBaok. 

NambMnas. — 

Qtenipri» 

Prtarhc. 

AnearGueie — 

ficoh 

Botaea 

RodanuNV 

n-r 

tvjmco 

Sépon 

Sua Group 

SKFAkûMaget- 

Tentecoke. — 

TTunEkctncal 

Torayhd 

VaBaMoongna — 

Wagon Lis 

Wu Raid C»s— 


Hors-cote 


Bqtn Hydratant- 

Cdophoi 

CGHCdgabor.— 
C OcoiFa+sdure 
CtantareyM— . 
Cottev Boiarit 

Copra. 

Drouot Aunoccs- 

aAmagaz. 

Eup. Accun 

EuopSoatasM... 

fiaduSA. 

Groupa Exwmn— . 
GnyDegrant. — 
HarfatKqlaaZaa..- 

Hoogawt 

N2 

Jbgar. 

Uc»n du Manda. 

Mate- 

PumakRD. 

Paradp Rate» — 

□cadrant 

Ram» NV. 

St-ettaWnÉahga 

Son Matra. 

SEP JL. 

SPAattB 

TéMmrieariQM Bkl 

US». 

Watantan. 


290 

116 110 

39 40 

190 
978 
360 
581 
42S 
1400 

86 B5 

20 . . 
6480 6450 

65 

210 

297 

300 

125 

257 60 238 D 

781 


AAA. — - 

Action- 

Atteigne— — - 

Amén-gan__. 

Anrt K uda 

AitangasCon-T.. ... 

Associe — 

Atout Rte 

Aoadc — — 

AscwAta — 

AaCmoL. 

An Coût Tant».— 

AxaEurapa..- 

AxabnntiiiteBU 

AaNR 

An tante. — 

AnSAscm 

AaVtanPER. — 

BSDAwrtr 

Capmontae — 

Capcéig 

P ynw . . 

Csdmtam — — - 

Co«a — 

Comporte — 

Conwntem. — 

Ctadmer— — . — 
Cndri Mutual Ctert.... 

Dwa. 

DroooiFnKa 

Orauoi Intel — ... 

Droooi54curaé. 

Ecuoe 

Eapar. 

Eoral CanateanuL 
Ecurert Gtatenu... 
Ecuari kmestssmun 
Ecucrt Manepromm 
Eamd Uorénie...-. 
Ectntd Tirtanra.— . 

Eflnrtlnmastr. 

Kcrti 

&W9B 

Eparac 

Epartoun-SoN- ... 
EpagnaAssocat....- 
5» gnoC^art—— 
Epnrgne Corn Terme 
Epargne Crassance— 
Epsgnaktdusria — 

ÎJWBWJ 

Epargna long Trnne . 
cpsfgna mohmi.. ... « 
Eparyw Ohkgffl. — 

Epargna fanera.—. 

EpaignaOuta. 

EpaigwLWe. 

Epargna Vten. 

Epstan. - — 

EufiCastop 

EtAncstcapL 

EunocLaadan. 

Eurodyn. 

EunGan 

Fansiee 

Francfrgaa 

FtanceGanm 

FraacaUBtar-- 
Franceknmita — 
France ObSgaéons— 

France 

France Ratn. — 

Franccflegnui-.— 
FraaFAssocaona. . 

Fructt-Cap. 

FiboCoul.. 

Frueodor 

nlQrtJJPÿe ■„+. J 


(05839 
21974 
81964 
768381 
84217 
8750 89 
113128 
38822 
1284 49 
171526 
16043 
741436 
126 25 
12269 
11820 
1)201 
14292 
126 23 
11149 
5923 59 
8056 40 
123188 
2878 
IZ4690 
329288 
361 86 
48746 
121446 
1248 28 
87376 
104015 
25378 
105242 
13074 
2420 39 
2224 80 
424 67 
6Z7QB9S 
3697677 
228751 
2018 06 
261351B 
27962 
3368 96 
438629 
2557739 
10100 W 
832 44 
1779 70 
9514 
6536832 

197 25 
1295 77 

198 45 
1364037 

108441 
130841 
45379 
123060 
792083 
67290 
1080 ES 
121611 i 

6778 89 : 
1345890 ; 
981892 ' 
26647 | 
11123 i 
343 31 ! 
47136 . 
46316 
110 58 
1226» 
3328 
39 48 
133297 38 
23738 
3267 


1033 55 
21386 
78434 
738825 
62347 
675069 
113126 
378 78 
122766 
168163 
153 52 
7414 3B 
12061 
1174! 
11311 
11107 
136 77 
120 79 
100 24 
5917 67 
586690 
1213 68 
2808 
121649 
3287 95 
347 94 
47326 
119065 
121781 
83613 
996 38 
242 83 
1038 87+ 
12511 
239643 
2160 
41230 
6270899 
3897677 
2287 51 
1996 09 
2 613516 
266 94 
336896 
437535 
2536161 
UOOO 10 
63244 
173207 
92 59 
8535832 
19197 
126109 
191 19 
1353883 
105539 
1274 55 
44164 
1218 42+ 
7920 63 
65330 
1049 17 
118645 
6518 16 
13468 80 
9439 35 
25594 
10797 
33494+ 
46669 
44967 
10734 
1189 67 
33 26 
3890 
133297 38 
233 97 
3187 


ftin faa ce- 

Fmoirano 

Rufttananu. 

Frucnrar — _. 

Ftnadbig. 

GenSon. 

fVia A n tfl f i ^ l n i n 

! Hortion..— 

HUI Montera. 

hanipar 

Inraobfg. 

liawMteamFcn. 


JutpUgB. 

Lafitte AmriQnB.- 

lrtft» Europe 
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Le holding Aegis coté à Paris 

Les habits neufs de Carat 


En cotant à Paris son holding 
Aegis, le groupe d'achat d'es- 
paces publicitaires Carat ne 
vient pas chercher de l'argent 
mais une notoriété et une assise 
en phase avec sa mue euro-, 
péenne. 

Le holding Aegis, déjà coté à 
Londres et à New- York, capitalise 
environ 2,2 milliards de francs. De 
ses origines, le conseil en publicité. 
Aegis garde encore une participa- 
tion (non consolidée) de 40 % 
dans ie réseau international 
d’agences EVVDB, contrôlé par 
Eurocom qui a vocation à en 
acheter la totalité. 

Mais, hormis quelques sociétés 
de droits sportifs et de parrainage, 
l’essentiel de son chiffre d’affaires 
- 1.717 milliard de livres soit 17 
milliards de francs en 1990 - et 
de son résultat net - 440 millions 
de francs - provient de l’achat 
d’espaces publicitaires, au travers 
du groupe Carat. En rachetant 
d’abord 50 %, puis la totalité de 
ce groupe français fondé par les 
frères Gilbert et Francis Gross, 
Aegis a radicalement réorienté sa 
stratégie (/* Monde du 12 septem- 
bre 1989). 

Une mue 
spectaculaire 

L’appel au marché financier 
étant limité aux besoins de l’intro- 
duction - le cours londonien, en 
baisse de 25 % depuis un an, n’in- 
cite guère A des augmentations 
massives de capital. - la cotation 
d’Aegis A Paris le 25 septembre est 
plus une affaire d’image que de 
gros sous. Les dirigeants d’Aegis 
veulent faire savoir au-delà de la 
City, échaudée par les déboires des 
Saaichi et autres WPP, géants de 
(a publicité aux abois pour avoir 
trop usé des effets de levier, que 
leur activité a changé. 

De fait. Carat a opéré une mue 
spectaculaire en quelques années. 

. De sa création dans les années 60 
jusqu'au delà du milieu de la 
décennie 80. la société entièrement 
privée fonctionnait comme un 
grossiste en espaces, réalisant ses 


marges - jalousement gardées 
secrètes - sur le volume traité. Le 
volume reste un aspect essentiel 
du métier, mais ne suffit plus. 
Aussi Carat a-t-il élargi son acti- 
vité et est-il sorti des frontières 
hexagonales. L'acheteur est devenu 
«conseil en médias», et une part 
croissante des i 500 salariés de 
Carat se consacre aux études et 
aux optimisations qu’impose un 
marché devenu plus complexe, 
notamment avec la multiplication 
des chaînes de télévision privées. 

En parallèle, le groupe est 
devenu européen. H est fortement 
implanté en Allemagne, en 
Espagne (le marché le plus dyna- 
mique), en Italie, en Scandinavie, 
en Grande-Bretagne et, tout en 
complétant ce réseau, lance des 
antennes en Europe de l'Est. 
Achats et créations de filiales dans 
toutes les capitales lui assurent la 
première place en Europe, avec 
plus de 10 % du marché (plus de 
20 % du marché français), un chif- 
fre que ie groupe espère porter à 
15% d'ici à 1995. 

Ce déploiement s'est accompa- 
gné d’une restructuration d'enver- 
gure. Les frères Gross ont échangé 
leur empire familial secret contre 
une paît substantielle (24 %) d’un 
groupe coté, dont le management 
est européen. Les dirigeants des 
principales liliales sont d’ailleurs 
associés au capital, où figurent 
Warburg Pincus (15 %) et Euro- 
com (1 1 %). 

La tentative de rapprochement 
avec Eurocom ébauchée en 1990 a 
fait long feu. a Nous nous sommes 
rendu compte qu 'il était impossible 
Je travailler vraiment ensemble en 
Europe, alors que les pouvoirs 
publics nous l'interdisaient en 
France », explique le directeur 
général de Carat et PDG <ï Aegis, 
M. Peter Scott, pour Justifier la 
rupture (le Monde du 30 juillet). 

C'est donc sous sa propre ban- 
nière, devenue plus institutionnelle 
et européenne, que Carat veut 
continuer son expansion, malgré le 
ralentissement du marché publici- 
taire. Après Paris, Aegis envisage 
une cotation à Francfort. 

MICHEL COLONNA D'ISTRIA 
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Naissances 

- M. Pierre-Yves PÉCHOUX et M-, 
née Catherine Chevafe, 

sont heureux d'annoncer la naissance 
de leur petite-fille 

Ootilde, 

à Toulouse, le 11 septembre 1991, 
chez 

Isabelle PÉCHOUX 
et Daniel BOUTIN. 

5, rue Espinassc. 

31000 Toulouse. 

- M. et M- MALOU 
ont la joie d'annoncer la naissance de 
leur petit-fils 

Quentin, 

le 17 septembre 1991, 


Nathalie MOREAU 
et 

Philippe DURAND. 


Décès 

- Caire Blanchci-Buis 
et sa fille Marie-Mathilde, 

Le général et M* Georges Buis. 

M. et M"- Philippe Blanchct-Buis 
et leurs enfants. 

M*- Claude Blanclict-Buis. 

M. et Jean-Claude Blanchct, 

M™ S. Le Marchand. 

M. et M* R. Pajani 
et leur fi lie. 

ont la douleur de faire part du décès, 
survenu ic 19 septembre 1991, dans 
('exercice de sa profession, de 

Pierre BLANCH ET-BU LS. 

La date des obsèques sera communi- 
quée ultérieurement. 
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HORIZONTALEMENT 
I. On lui demande parfois d'at- 
tendre une minute. - II. Doit être 
maniée avec prudence pour éviter 
les blessures. - Préposition. - 

III. N’est pas très bonne quand elle 
est petite. Attendu par celui qui 
veut se découvrir. - IV. Peut être 
un très gros pâté. Facile à semer.. 

- V. Tempêtes poétiques. Protège 
une phalange. - VI. Qui ont de 
jolies dents. - VIL Affection men- 
tale. - VIII. Plat, en Suisse. Il y a 
un froid quand il s'en va. - IX. Prit 
un autre ton. Peut être mis dans le 
sac. - X. Pays de poètes. Terme 
musical. - XI. Peut devenir dange- 
reux à causa des ergots. 

VERTICALEMENT 
1. Qui a l’allure d’un maquereau. 

- 2. Il ne faut pas s'en servir si 
l’on veut retourner. Est rarement 
de la partie. - 3. Adversaires des 
banquiers. Est utile pour le net- 
toyage des rivières. - 4. Qui n'a 
pas écrit pour la postérité. 
Conjonction. - 5. Dépôt en liquide. 
Qui n'a pas été appelé. - 6. Arti- 
cle. Autrefois, il était souvent atta- 
ché au parquet. Coule en Alsace. 

- 7. Tranche de melon. Quand 
elles crèvent il y a beaucoup de 
précipitation. - 8. Un homme qui 
tenait à peine debout. - 9. Atti- 
rent les touristes. Pris pour aller 
plus loin. 

Solution du problème rr> 5612 
Horizontalement 

I. Faussaire. Cuite. - II. Lumière. 
Niort. - III. Oman. Englouties. - 

IV. Rares. Ara. Pinte. - V. II. Cet. 
Ecu. Ce. - VI. Cérumen. Escarpé. 

- VII. Aran. Peu. Nain. - VIII. LÔ. 
Eider. Estime. - IX. Epi. Nèpe. ü. 
Rée. - X. As. Iles. Solen. - 
XI. Flagellés. Nu. Ta. XII. Ait. 
Réer. Ta. - XIII. Unie. Sévira. Ino. 

- XIV. Nesle. Sérénades. - 
XV. Es. Une. Sète. Eté. 

Verticalement 

1 . Fioricole. Faune. - 2. Aumale. 
Opalines. - 3. Umar. RA. Isatis. - 
4. Sinécure. Elu. - 5. Se. Semai- 
nier. En. - 6. Are. Tendelles. - 
7, léna. Epelées. - 8. Gré. Préser- 
vés. - 9. Enlacée. Ire. - 10. lo. 
Usuels. Prêt. - 11. Coup. Sion. 
Ane. - 12. Urticant. Lut. - 13. Iti- 
néraire. Aide. - 14. Er. Piment. 
Net. - 15. Esse. Enée. Alose. 

GUY BROUTY 


- L ’equipe titi lû direction, 

Du la rédaction. 

De {'administration. 

Et tout te personnel du Nouvel Obser- 
vateur. 

ont b tristesse de faire part du décès de 
leur ami 

PtefTC BLANCHET, 

survenu le 19 septembre 1991. au cours 
d'un reportage en Yougoslavie. 

(I j.’ M onde du 21 septembre.) 

- La famille Drucsnc, 

Française. 

sa compagne, 

Franck et Brigitte, 
scs enfants. 

ont la grande tristesse d'annoncer le 
décès du 

docteur Henri DRUESNE, 

survenu à Nice dans sa soixante- 
seizième année. 

Les obsèques seront célébrées en 
l’église de Vendcgics-au-Bois (Nord), le 
mercredi 25 septembre 1991, à 
16 heures. 

32, Grande- Rue, 

592 18 Vcndcgics-au-Boïs. 

- M. et Francis Garrisson 
et leurs enfants. 

M» Janine Garrisson et scs fils 
Philippe et Jérôme Estcbc, 

M* Jacques Garrisson et M* 
et icurs enfants. 

Parents et alliés, 

ont l’immense douteur de faire part du 
décès de 

M" Eliane GARRISSON, 
née Joli ica, 

leur mère, grand-mère et parente, 

survenu le 19 septembre 1991, dans sa 
maison de famille. 

Les obsèques ont été célébrées ic 
samedi 21 septembre, dans l'intimité 
familiale. 

1359. avenue de Beausoleil, 

82000 Monlauban. 


- M'* Maxime Gutmann, 
son épouse. 

M. et M™ Philippe Gutmann 
et icurs enfants, 

M. cl M- Robert Pick. 
leurs enfants et petit-fils, 
scs enfants, 

M. et M* André Gutmann, 
scs frère et bcilc-saur. 

Et sa famille. 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Maxime GUTMANN, 

survenu le 14 septembre 1991, dans sa 
quatre-vingt-dixième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. 

76. rue de Passy, 

75016 Paris. 


Nos abonnés et nas actionnaires, 
bénéficiant d'tute réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 21 septembre 1991. 

DES DÉCRETS 

- N- 91-938 à 91-959 du 4 sep- 
tembre 1991 complétant les 
décrets n« 91-520 a 91-543 du 
7 juin 1991 portant création d'un 
institut universitaire de formation 
des maîtres dans les académies 
de : Aix-Marseille, Antilles- 
Guyane, Besançon, Bordeaux, 
Caen, Clermont-Ferrand, Corse, 
Dijon, la Réunion, Limoges, Lyon, 
Montpellier, Nancy-Metz, Nantes, 
Nice, Orléans-Tours, Poitiers, 
Rennes, Rouen, Strasbourg et Tou- 
louse; 

- N« 91-963 du 19 septembre 
1991 modifiant le décret 
n«* 86-1103 du 2 octobre 1986 
relatif à la protection des travail- 
leurs contre les dangers des rayon- 
nements ionisants. 

Est publié au Journal officiel du 
dimanche 22 septembre 1991. 

UN DÉCRET 

- N® 91-965 du 20 septembre 
1991 modifiant le décret 
n« 85-1145 du 28 octobre 1985 
relatif aux conditions de rémuné- 
ration des personnels enseignants 
associés ou invités dans les établis- 
sements d’enseignement supérieur 
et de recherche relevant du minis- 
tre de l’éducation nationale. 
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- Jean-Bernard SAINT, 
ancien élève de l'Ecole polytechnique, 
ingénieur du corps 
des Ponts et Chaussées, 
conseiller scientifique à ITNRIA 
(SÔph ia-Antt polis). 

a quitté ce monde dans sa trente ec 
unième année. 

Ses obsèques ont eu lieu le 21 sep- 
tembre 1991 à Sainl-Sauvcur-Lcnddin 

(Manche), dans la plus stricte intimité. 

Que cdlos et ceux qui l'ont connu et 
aime élèvent vers lui une pensée ou 
une prière. 

I, place du la Libération, 

95200 Saredlcs. 

Anniversaires 

- »• t m 'art est précisément cela le 
'point de can vergence d'une seconde 
ineffable avec la séquence inéluctable 
qui n’est autre que la mort. » 

Félix C. COBO. 

In meinoriam d'amour en ce hui- 
tième anniversaire. 


Soutenan ces de thèses 

- Thèse de doctorat en sciences de 
l'information et de la «wununicaiiM i : 
«Communications traditionnelles « 
mouvements révoiurionnairK en Iran ; 
de la révolution constitutionnelle de 
1 905-191 1 à la révolution suuniQW d« 
1978-1 979». Soutenue par M- Séttrcfc 
Gbaffari (sous la direction de M- le 
professeur Kazèm Motamed-Ncjad). 
Mercredi 25 septembre ! 99 i à 

16 heures. Univeratté Pari?-vn. 
2. place Jussieu, salle des tneses, 
tour 25, rez-de-chau ssée. 

- Université Paris-I. v Ç n , d f e ^ 1 
4 octobre, à 9 heures, salk 

17, me de la Sorbonne, M- Gérard 
Baal : «Le Parti radical de 1901 a 
1914». 


'carnet du monde 

Rensaipuemmiu : 40-6S-29-S4 

Tarif : la ligne H.T. 

Tondes lubriques 92 F 

Abonnés et actionnaires -80 F 
CommnkaL diverses — 95 F 
Thèses étwtisuas 50 F_ 


Spécialiste de l’URSS et des pays baltes 


L’écrivain et journaliste 
Jean Cathala est mort 

L’expérience du siècle 


Jean Cathala, écrivain et jour- 
naliste, grand connaisseur de 
l'Union soviétique et des pays 
baltes, est mort dimanche 
22 septembre, à Pans. 11 était 
âgé de quatre-vingt-six ans. 

Tant pis pour ceux qui n’auront 
pas connu et aimé Jean Cathala! 
Ils seront passés, sans le voir ou 
sans le comprendre, & côté d’un 
homme rare, chaleureux, dont la 
vie a été dominée et maltraitée par 
les deux grandes tragédies du siè- 
cle : le nazisme et, surtout, le com- 
munisme soviétique. 

Mais que ceux qui n’ont pas eu 
la chance de compter Jean <a thala 
parmi leurs amis se rassurent Q 
n’est pas tout à fait trop tard pour 
faire sa connaissance : il a eu l’élé- 
gance de ne pas nous quitter sans 
avoir mis le point final au 
Fantôme de la place rotige, le 
deuxième tome de ses sou ventre-ré- 
flexions, qui doivent paraître le 
10 octobre chez Albin MicheL Us 
peuvent aussi lire ou relire te pre- 
mier volume des mémoires de cet 
homme exceptionnel, publié voici 
exactement dix ans, chez te même 
éditeur (Sans fleur ni Jitsifl . 

Rien, sinon Tépoquc, ne prédis- 
posait Jean Cathala à jouer les 
rôles qui allaient être tes siens, ü 
naît en 1905, dans une famille tra- 
ditionnelle d’officiers dont les 
valeurs sont sans surprise : foi, 
honneur et patrie. Mais il n’intègre 
pas rue d*UÎm et se lasse vite d’en- 
seigner dans l’Hexagone. C’est ainsi 


qu’il va se retrouver professeur, 
d’abord à Prague, puis à Tanin à 
partir de 1929. Il est vite un des 
personnages du petit monde de 
cette ville insouciante, envoie des 
chroniques au Tempij sort beau- 
coup malgré ses deux jambes para- 
lysées depuis {'adolescence. Une 
rumeur, qu’il aimait entretenir sans 
vraiment jamais vouloir la confir- 
mer. veut aussi qu’il ah alors colla- 
boré avec tes services de renseigne- 
ments français. 

Le cauchemar 
du Goulag 

Il est toujours là en août 1940, 
lorsque Tannée rouge, avec Tappro- 
bation de Hitler, «libère» les pays 
baltes, c’est-à-dire les asservit : 
gaulliste et anti-vichyste, Jean 
Cathala, qui a refusé d’être rapatrié 
en France, est arrêté en 1941 par 
te KGB, quelques jours avant que 
les troupes nazies, en marche dans 
leur grande offensive contre 
l’URSS, n’entrent dans la ville. 
Commence alors la vie du Goulag, 
la survie plutôt, pour ce géant dont 
la moitié du corps est de plomb. 
Le cauchemar durera plus d’un an, 
jusqu’à ce qu’il soit libéré à la 
demande de la France libre et 
.affecté au bureau de liaison de 
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Kouïbychev, promue capitale de 
guerre par Staline. 

Puis ce sera Moscou, où Cathala 
se retrouve attaché de presse à 
f ambassa de de France. Un «diplo- 
mate» très spécial dont tes ser- 
vices soviétiques font te meilleur 
usage avant de le reconvertir, au 
temps de la guerre froide, dans la 
propagande an ti-ocri dentale. 

Jean Catlmln n'aimait pas parier 
de ces années noires, même s’il ne 
niait rien et ne se cherchait pas 
d'excuses. L’homme était cepen- 
dant trop intelligent pour ne pas 
finir par théoriser ce qu'il ne savait 
pas qu’il savait. L % espoir des 
aimées Khrouchtchev fera le reste 
et c’est à la surprise générale de 
diplomates habitués à le tenir pour 
la bête noire parfaite qu’il est 
invité en 1966 à. l’ambassade de 
France, à fa demande expresse du 
général de Gaulle, qui effectue 
alors- son voyage historique en 
URSS. Considérés alors comme 
peu sûrs, puis comme traîtres en 

S missance, Jean Cathala et sa 
ènune Luaa, juive soviétique et 
ancienne des «partisans» de Biélo- 
russie, dérident alors de gagner la 
France, ce qu'ils finiront par pou- 
voir faire en 1972. 

Depuis, leur appartement de la 
rue des Orchidées, dans le 13 e , 
était devenu la plaque tournante de 
tous ceux qui s’intéressaient A 
l’URSS ou qui en venaient Soirée 
après soirée, on pouvait y rencon- 
trer tons les amis de Jean et Lucia. 
diplomates, écrivains, universi- 
taires, Soviétiques en mission plus 
ou moins factice, qui avaient réussi 
à s'enfuir pour quelques jouis ou 
pour toujours. 

Jean-le-géant présidait avec sa 
gouaille ironique entrecoupée de 
citations latines ces longues tablées 
où nul c’avait besoin de s'attarder 
sur l'essentiel puisque tous ou pres- 
que Pavaient connu dans leur chair 
et leur esprit, à savoir que le 
régime soviétique était indéfenda- 
ble. ' On s’attardait plutôt, jusqu’à 
l’arrivée de Gorbatchev au pouvoir, 
Â peser au trébuchet les signes 
d’évolution avant de s’interroger, 
ptas tard, sur l'accélération de la 
débâcle. 

Jean Cathala dégustait avec gour- 
mandise ces grands moments de 
bonheur, soigneusement organisés 
par Luda sans laquelle ü n’aurait 
sans doute jamais pu rester aussi 
curieux, aussi vivant. Peu enclin à 
se plaindre, refusant toute manifes- 
tation de pitié, il passait le reste de 
ses journées à écrire sans complai- 
sance les leçons de sa vie et à aire 
connaître - notamment dans le 
Monde - écrivains et libres-pen- 
**ira qui avaient, d'âne façon ou 
dune autre, réussi à échapper au 
«socialisme réel». Comment ne 
pas être infiniment triste au 
moment de lui dire adieu? 

JACQUES AMALRIC 
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Prévisions pour le mardi 24 septembre 1991 
Soleil au Sud, plus de nuages au Nord 


IMAGES 


PIERRE GEORGES 




SITUATION LE 23 SEPTEMBRE 1991 A 0 HEURE TU 
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MorcrpB 25 septembre: .aggrava- 
tion phtvtatts*- - Dans la nuit da 
. mardi à mercredi. le - temps sa sera 
dégradé sur te régions du Nord-Ouest 
sur iesquafles il pleuvra le matin. 
L’aprèsnnki, las ptuias sa catanaront, 
mais to daf (estera très nuageux avec 
des vente d’août modérés. 

Dès la fin de matinée, ces pluies 
gagneron t le StxFOuest, les régions du 
Gantre, la bassin Parisien et le Nord-Pt- 
canfie. Ses casseront dans raprès- 
rnidi. Mais on ne retrouvera pas pote 
autant le beau temps, Isa nuages les- 
tant bien présents. 

Dans ta Süd-Oiest et la massif Cen- 
tral, ces pkias prendront un caractère 


orageux et pourront être parfois assez 
importantes. 

Les régions plus è l’est ne 
conrSbront ta plu» qu'en sakés, mais 
ca ne sera tout de môme pas une beüe 
journée, te soleil au fl des heures s'ef- 
façant au profit das nuages. 

. Au lever du jour. Ira températures 
seront comprises entre 12 et 
17 degrés du nord ni sud. 

‘ ..L’après-midi, sur le Nord et ta Nord- 
Ouest. te thermomètre ne dépassera 
pas 18 A 22 degrés. ASeurs. ta jour- 
nés sera encore chaude, de 23 è 
28 dagrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 25 SEPTEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 







TEMPÉRATURES msxïma - ml ni ma et temps observé 

i_ Tui inni recrées enw le 23-9-91 
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L’incorrigible Monsieur Marchais 


C ’ÉTAIT un peu comme un 
vieux couple médiatique et 
complice reformé après 
une longue séparation. Jean-Pierre 
Bkebbach, en son 19 heures, rece- 
vait Georges Marchais sur ta Cinq. 

Deptis le fameux c Taisez-vous, 
Skabbachl » lancé 3 y a une cfaaine 
d'années par le secrétaire général 
du PCF à celui qui était alors un 
des journalistes vedette d' 
Antenne 2, tas choses ont évolué. 
Les hommes aussi. Et d'abord 
sHnébranlable, Hncorrig&e », selon 
ses propres termes, Georges Mar- 
cnats. 

Car Georges Marchas n'est pas 
mort Poétiquement s’e ntend, t Et 
vous n'y pouvez rien. Bkabbach. 
Ou alors vous sortez von revol- 


ver», dira-t-il en riant. K ira m&me 
jusqu'à signifier à son vieux com- 
plice, que, mfitant encore et plus 
que jamais pour le communisme, 3 
n'était pas venu stout nu». 

Ni mort ni nu, mais sérieusement 
en retraits, l'inventeur d'une autre 
formule fameuse sur sla bSan glo- 
balement positif» des pays de 
l’Est On masure mieux l'embaSe- 
ment de l'Histoire, quand le même 
homme, dans une révision assuré- 
ment déchirante, lance comme un 
vulgaire anticommuniste d’hier : 
t Aujourd'hui, c’est la misère, c'est 
la craînre de la famine. L'Union 
soviétique en est à b situation des 
pays du tiers-monde». 

On mesure l’ampleur et de la 
déception et du revirement, quand. 


publiquement, è la télévision, un 
Georges Marchais vient parier de 
l'échec des pays de l’Est de ce 
socialisme-lè rr non fondé sur la 
démocratie : sir la Sbertà, sur la 
gouvernement des hommes par les 
hommes at pour les hommes ». 
Certes, ta secrétaire générai du PCF 
s'est défendu de découvrir cela 
aiiotrd'hui, son parti et U l'ayant 
déjà dit, dès 1976, lors du 
22* Congrès. 

C'est vrai. En 1976, le PCF avait 
condamné le stalinisme, tune 
chosa terrible ». Vingt-trois ans 
après la mort de Staline, fera 
remarquer Jean-Pierre Elkabbach. 
C’est vrai. En septembre 1991, 
Georges Marchais condamne les 


dirigeants communistes de l’Est qui 
se sont a trompés». Après leur 
chute. 

En son f&ce-à-fece avec Jean- 
Pierre Elkabbach qui ne Je ména- 
geait point - e Alors, M. Marchais, 
on ne change pas une direction qui 
perd» - Georges Marchais a rêvé 
d’un soctaésme sans modèle, d’un 
socialisme à la française, d'un 
sociafisme national plutôt quTnter- 
nationaRste. Georges Marchais a dit 
et répété qu'3 était s français» at 
qu'il avait peur de ce t grand vida» 
poétique dont le pays est atteint. 
Georges Marchais a rêvé d'un 
grand débat national. Et Georges 
Marchais, c’est cfire son trouble, a 
môme envisagé de passer ta main 
à des ajeunes». 


Les programmes complets de radio at de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-hindi. Signification des symboles : 
ta signalé dans « le Monde ratfio-télévlston s ; □ Film à éviter : ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Variétés : Stars 90. Avec Line Renaud. 
Véronique Jaraiot, Régis LaspalAs, Philippe 
Chevallier. PhXppe Bouvard, las Grosses 
Tétas. Arthur, Atma de b Noche. David Hal- 
lyday, J3 Capbn. Phi Bamey. ta Grand 
Orchestre du Splendid, Indra, Stephen 
Eicher, Benny B. 

22.40 Magazine : Ciné stars. 

Invitée : Jane Biricin. 

23.40 Magazine : Va y avoir du sport. 

0.55 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 

20.45 Cinéma : Tête à claques. ■ 

Fdm français de Francis Perrin (1981). Avec 
Francis Perrin, Fanny Cottençon. Antoine 
Basais. 

22.25 Documentaire: 

Las Années algériennes. 

1. D'amour et de haine. 

23.25 Journal et Météo. 

23.55 Magazine : Caractères. 

Diffusé sur FR 3 ta 20 septembre. 

0.55 Série : Las Evasions célèbres. 

FR 3 


20.45 Cinéma : Le Détective. ■■ 

FtJm américain de Gordon Douglas (1968)— 
Avec Frank SSnatra, Lee Remick, Ralph 
Meeker. 

22.40 Journal et Météo. 

23.05 ta Magazine : Océaniques. 

Vorcors. de Dominique Rabourtfin. 1. De 
Jean Brûler A Vercors. 

Entretiens avec GRtes Plazy. en 1989. 

0.00 Magazine : Mimât en France. 

The Wïnd Loyers, de Jacques S mal. 

0.25 Musique : Carnet de notes. 


TF 1 


TU 


“ miw» umvBiaoi, ». — t-.— — — 

moms 2 heures en été ; heure l égale moins 1 heure en hiver. 
IDocwm* établi mec ta ap port {tchèque tpidal de la iïAéorohgie nationale.) 


14.30 FeutHetan : Côte Ouest 

15.30 Feuilleton : 

La Clinique de la Forêt-Noire. 

16.15 Feuilleton : Rfviera. 

1 6.40 Club Dorothée. Arnold et Wffly; Jeux. 

17.30 Série : 21 Jump Street. 

18.20 Jeu : Une famille en or. 

18.50 Fetâtleton : Santa Barbara. 

19.20 Jeu : La Roue de la fortune. 

19.50 Divertissement : 

Le Bébète Show (et è 0.15). 

20.00 Journal, Tiercé, Météo et Tapis vert. 

20.45 Cinéma : Marche à l'ombre. ■ 

Fim français de Michel Blanc (1984). 
72.J20 Magazine : Ciel, mon mardi 1 
Invite : Alex Métayer. 

0.20 Journal, Météo et Bourse. 

A2 


14.1 5 Feuilleton : Falcon Crest 

14.40 Série : Détective gentleman. 

15.35 Variétés : La Chance aux chansons. 

16.05 Série : Drôles de dames. 

16.50 Magazine : Giga. 

18.10 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

18.35 Magazine : Défendez-vous. 

18.45 Série : Mister T. 

19.15 Jeu : Question de charme. 

19.40 Divertissement : 

La Caméra indiscrète. 

20.00 Journal at Météo. 

20.50 Mardi soir : Broadcast News. ■ 

F3m américain de James L Brooks (1987). 

23.05 Débat : Presse contre pouvoir. 

Animé par Daniel Bûafen. 

0.15 Magazine : U 25* Heure. • 

L’Ita aux merveffles de Manofll, de Raui Ruiz 
{1- partie). 

1 .20 Journal et Météo. 

1.35 Musique : Jazz à Antibes. 

FR 3 


14.30 Magazine : Regards de femme. 

15.00 Magazine : Musicales (rediff.). 

18.00 Magazine: Zapper n'est pas jouer. 

17.30 Jef. 

18.15 Magazine : Une pêche d'enfer. 

1830 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 1 9-20 de l' i nform a tion. 

De 19.12 A 19.35. ta journal de la région. 


Lundi 23 septembre 


CANAL PLUS 


20.30 Cinéma : 

La Brigade anti-monstres 
(Mortster Squad). ■ 

Film américain de Fred Dekker (1987). Avec 
André Gower, Robby Kiger, Stephen Macht. 

21.45 Flash d'informations. 

21 .55 Cinéma : Mille milliards 
de dollars, aa 

Film français de Henri Vemeuil (1981). 
Avec Patrick Dewaere. Caroline Cellier, Mel 
Ferrer. 

0.05 Cinéma : Un cri dans la nuit ■ 

Film américain de Fred Schepisi (1988). 
Avec Meryl Streep, Sam NeilL Data Reeves 
(v.o.). 

LA 5 

20.50 Magazine : Les absents 
ont toujours tort. 

De Guillaume Durand. La gauche est-elle 
foutue? 

22.30 Cinéma : Le Justicier de Minuit. □ 

Film américain de Jack Lee Thompson 
(1983). Avec Charles Bronson, Usa Eilba- 
cher. Andrews Steve ns. 

0.1 5 Journal de la nuit. 

0.25 Demain se décide aujourd'hui. 

M6 


20.35 Cinéma : La Fièvre au corps. ■ 

Film américain de Lawrence Kasdan (1981). 
Avec WtBiam Hurt, Kathleen Turner. Richard 
Crenna. 

22.35 Série : L'Heure du crime. 

La mort est sans rancune. 

La vengeance est un pbt qui se mange 
froid. 

23.30 Magazine : Vénus. 

Mardi 24 septembre 

20.00 Un fivre. un jour. 

Œuvras. d'Antoine Blondin. 

20.10 Divertissement : La Classe. 

20.45 Téléfilm : Baptême. 

22.05 Journal et Météo. 

22.30 Mardi en France. 

23.25 Magazine : Océaniques. 

Vercors, de Dominique Rabourdîn. 2. Après 
ta Silence de b mer. 

0.25 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


1 6.00 Cinéma : Trois années. ■ 

Film français de Fabrice Cazeneuve (1990). 

17.30 Dessin animé : Les Simpson. 

1 8.00 Canaille peluche. Csptain Planer. 


En c/air jusqu'à 20.30 


18.30 Çacartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part aêleurs. 

Invitée : Muriel Hermine. 

20.30 Cinéma : Qui veut la peau 
de Roger Rabbit? ■■ 

Film américain da Robert Zemeckis (1988). 

22.10 Flash d'informations. 

22.15 Cinéma : 

Nuit d'été en ville. ■■ 

FOm français de Michel Devèle (1990). 

23.35 Cinéma : 

Erik le VOdng. ■ 

FOm britannique de Terry Jones (1989). 

LA 5 

14.25 Série : Sur les lieux du crime. 

1 6.00 Série : L'Enquêteur. 

1 6.50 Youpi 1 L'école est finie. 

17.30 Jeu : Pas de panique. 

17.45 Série : Cap danger. 

18.15 Série : Shérif, fais-moi peur. 

19.05 Série : Kojak. 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Cinéma : Splash. ■ 

FOm américain de Ron Howard (1984). 

22.30 Magazine : Ciné Cinq. 

22.45 Cinéma : Femme d'un soir, o 

FBm italien de Ptero Schivazappa (1985). 
0.25 Journal de fa nuit. 


M 6 


14.05 Feuilleton: 

La Dynastie des Guldenberg. 


0.00 Six minutes d'informations. 

0.05 Magazine : Dazibao. 

0.10 Magazine : Jazz 6. 

Lionel Hampton Orchestra (2* partie). 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

20.00 Documentaire : On a raison de se 
révolter. D’André Waksman. 2. Du com- 
munisme au maoïsme. 

21 .00 Cinéma : Les Favoris de la lune. ■■ 
Film français d’Orar losseïani (1984). 

22.40 Court-métrage : Appelez le 17. 

23.05 Musique : S al sa opus 2. Colombie, un 
pays tropical. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 U Grand Débat. 

Peut-on en finir avec le chômage ? 

21 .30 Avignon 91 . Seaside. de Marie Redonner, 
à la chapelle Saint-Clair. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L’actualitô de l’architecture. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Festival du film de Venise. 

0.50 Musique : Coda. Textile de nuit. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 4 août tors du Festival 
de La Roque-d'Anthâron) : Partira pour cla- 
vier rr 6 en mi mineur BWV 830. de Bach ; 
Quatre impromptus pour piano op- 90. de 
Schubert ; Sonate pour piano n- 7 en si 
bémol majeur op. 83. de Prokoftev ; Elégie 
pour piano, de Rachmaninov; El Salon 
Mexico, de Copland et Bernstein; Liebes- 
walrzer. de Moszkovwski. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


14.55 Série : Cagney et Lacey. 

1 6.40 Magazine : 6* Avenue. 

17.00 Jeu : Zygomusic. 

17.35 Série : 

Les Années coup de cœur. 

18.05 Série : Mission impossible. 

19.00 Série : 

La Petite Maison dans la prairie. 
19.54 Six minutes d’informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : 

Les Vengeurs masqués 
et le Mystère du phare. 

22.1 5 ta Documentaire : 60 Minutes. 

Quelqu'un doit mourir, de Claude Gaignaire. 

23.05 Série : Brigade de nuit. 

0.00 Six minutes d'informations. 

LA SEPT 

1 6.30 Documentaire : 

Vie privée d'un orchestre. 

17.25 Documentaire : Et la vie. 

De Denis Gheerbrant. 

19.00 Documentaire : La Matière. 

2. La matière unifiée. 

20.00 Documentaire : 

Les Nouvelles Grandes Personnes. 

21 .00 Jazz : Caria Bley et The Big Band. 
22.10 Théâtre : Penthésilée. Pièce de Heinrich 

von Kleist. mise en scène de Hans JQrgen 
Syberberg. avec Edith Qever. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

Que resta-t-il de la vocation médicale ? 

21.30 L'homme en marche et le monde en 
direct. Les enjeux de ta vidéo (rediff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Les noms en personne. 1 . Genèse. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Nicolas 
Brehal (Sonate au clair de lune). 

0.50 Musique : Coda. TextSe de nuit 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 23 jum à b Philharmonie 
de Berlin) ; Quatuor â cordes n* 3 en fa 
majeur op. 73, de Chostakovrtch ; Suite 
pour viol once le seul rr 5 en ut mineur BWV 
1011. de Bach; Quintette à cordes en ui 
majeur op. 163 D 9S6. de Schubert, par le 
Quatuor Brandis. 

23.07 Poussières d’étoiles. 
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Réunis à Alfortville 
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Les amis de MM. Jospin, Mauroy et Mermaz 
critiquent la politique économique de M* Cresson 


Las militants socialistes du 
courant 1 - celui de MM. Lio- 
nel Jospin, Pierre Mauroy et 
Louis Mermaz - se sont réunis 
dimanche 22 septembre à 
Alfortville, dans le Val-de- 
Marne, pour une journée de 
réflexion qui devait être consa- 
crée à la préparation du «pro- 
jet» du PS. 

Les débats ont été largement 
occupés, en présence de plu- 
sieurs ministres, par la critique 
de la politique économique du 
gouvernement et par une éva- 
luation morose du bilan de l'ac- 
tion des socialistes au pouvoir. 

Ce que M. Mauroy a appelé 
«l’esprit Je juillet » - date de la 
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réunion du comité directeur lors 
de laquelle, il y a deux mois et 
demi, les différents courants du PS 
s'étaient mis d'accord pour convo- 
quer, en décembre prochain, un 
congrès extraordinaire consacré au 
«projet» du parti - règne au Parti 
socialiste et veillait, en tout cas, 
sur la réunion du courant 1 à 
Alfortville. Ce courant a pour 
caractéristiques principales de ras- 
sembler des mitterrandistes hos- 
tiles à M. Laurent Fabius et d’of- 
frir un pied-à-terre à un possible 
candidat à l'élection présidentielle 
en la personne de M. Jacques 
Delors. 

Or, de M- Fabius, il n'a pas été 
question dimanche, et M. Delors 
était, comme d’habitude, retenu à 
Bruxelles. Le président de l'Assem- 
blée nationale, d’une part, et 
M. Michel Rocard, d’autre part, 
pouvaient donc passer un 
dimanche paisible, sans s'inquiéter 
de ce qui se disait à Alfortville, 
d'autant qu’y avaient été invités, 
pour bien marquer que le temps 
des affrontements est dépassé, 
leurs principaux représentants à la 
direction du PS : M. André Billar- 
don, numéro deux du parti, fabiu- 
sien, et M. Gérard Lindeperg, 
membre du secrétariat national, 
coordonnateur des rocardiens. 

A la réflexion, MM. Fabius et 
Rocard pourraient trouver malgré 
tout, dans la relation qui leur sera 
faite des débats de dimanche, 
quelques motifs de préoccupation. 
Le premier ne manquera pas d'ob- 
server que deux ministres ont été 
la cible du ressentiment des ora- 
teurs et qu'ils sont, tous deux, 
fabiusiens. 

Ce n’est certes pas à ce titre que 
MM. Pierre Bérégovoy et Michel 
Charasse ont été mis en cause, 
mais la vigueur avec laquelle ont 
été dénonces les conceptions éco- 
nomiques de l’un et les propos de 
l'autre sur le chômage est annon- 
ciatrice d’embarras pour le chef de 
file du courant Egalité lorsqu'il 
devra, un jour ou l’autre, se pro- 
noncer sur les positions de ses 
amis du quai de Bercy. 

Quant à M. Rocard, il ne lui 
échappera pas que, si M. Delors 
n’était pas â Alfortville, 
l'« ancrage » du président de la 
Commission européenne dans le 
courant l a été rappelé par la pré- 
sence du directeur de son cabinet, 
M. Pascal Lamy, assidu tout au 
long de la journée et autear, 
comme il se devait, du rapport 
introductif au débat sur l’Europe. 

Tous les dirigeants socialistes 
pourront mesurer, & l'écoute des 
débats de dimanche, la profondeur 
du doute qui taraude Les militants. 
Des différentes composantes du 
dispositif de lagauche, c’est, cer- 
tainement, le PS qui s’est usé le 
plus à l’épreuve du pouvoir, alors 
même que, selon les sondages, il 
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demeure, aux yeux de citoyens 
sévères pour les partis politiques, 
le plus sympathique d’entre eux. 
Usure lorsque M. Jean Glavany, 
que l’on se rappelle entrant frin- 
gant à l’Elysée, en mai 1981, 
comme chef de cabinet du prési- 
dent de la République, délégué 
interministériel aux Jeux olympi- 
ques aujourd'hui, s’exclame, au 
sujet des déclarations de M. Cha- 
rasse sur les faux chômeurs : « Où 
est passée notre capacité d'indigna- 
tion?» «Avant 1981, a-t-il ajouté, 
si un ministre de droite avait dit 
cela, le me demande si le premier 
secrétaire du Parti socialiste 
[NDLR : M. Mitterrand] n 'aurait 
pas fan une conférence de presse!» 

Usure lorsque M. Dominique 
Taddéi, charge de mission auprès 
du ministre du travail, naguère 
rocardien. constate: «Il y a une 
grande démobilisation, dans ce 
parti, par rapport à la loi. On ne 
croit plus à ta loi. on s’en remet 
aux accords entre partenaires 
sociaux ou au budget pour modi- 
fier les choses. » Usure encore 
quand M. Mermaz, ministre de 
l’agriculture, évoque «la transfor- 
mation, voire la disparition » du 
parti né il y a vingt ans au congrès 
d'Epinay, 

«Merci 

pour le gouvernement!» 

Premier secrétaire de la fédéra- 
tion du Val-de-Marne, qui accueil- 
lait la réunion, M. Patrick Sève 
s’est estimé en droit de moisson- 
ner les applaudissements des mille 
deux cents participants en dénon- 
çant, tour à tour, les propos de 
M. Brice Lalonde, ministre de 
l’environnement, qui envisageait 
récemment des alliances à droite; 
ceux de M. Bérégovoy, prenant 
« Poincaré pour référence», ce qui 
est «une provocation»', ceux de 
M. Charasse, enfla, qui « devien- 
nent Insupportables - faut-il te 
dire? faut-il le taire?» « Refusons 
d'être partout sur ta défensive !» a 
lancé M. Sève, dont l'emportement 
a fait paraître modérée, par com- 
paraison, la proposition de 
M. Glavany de rédiger dix amen- 
dements « politiques » au projet de 
budget, de les faire connaître par 
« dix millions de tracts » et de dire 
au gouvernement : «Si vous n’en 
vouiez pas, faites du 49-3!» «Il 
faut nous libérer de la tutelle de 
Bercy», assurait, pour sa part, 
M. Jean-Pierre Masseret, sénateur 
et premier secrétaire fédéral de la 
Moselle, qui remportait le prix de 
l’amertume en expliquant que le 
PS avait bien réussi dans les 
années 70, mais que depuis 1981, 
il ne parvient plus A jouer son 
rôle. 

En commençant son propos par 
un ironique « Merci pour le gouver- 
nement !», M. Mermaz exprimait 
l'impression étrange produite par 
ces propos tenus devant plusieurs 
.ministres et secrétaires d'Etat : 
MM. Jospia, Michel Delebarre, 
Henri Nallet (l’assistance a 
exprimé sa solidarité à l'ancien 
trésorier de la campagne de 
M. Mitterrand). Mermaz. André 
Laignel, Louis Mexandeau. 

M. Jospin a usé des circonlocu- 
tions qui s'imposaient â un collè- 
gue pour aboutir à regretter le 
«style bistro » de M. Charasse et 
expliquer : «Il faut concentrer nos 
efforts sur la lutte contre le 
chômage comme nous avons su les 
concentrer, autrefois, sur la lutte 
contre l’inflation. » M. Mauroy a, 
drôlement, regretté que le ministre 
délégué au budget ne laisse pas 
aux socialistes «au moins l'illu- 
sion » que les décisions impor- 
tantes «peuvent être prises ail- 
leurs » qu'à l'administration des 
finances. 

Le premier secrétaire a répété 
que le PS « garde son droit de pro- 
position et de critique», qu'il usera 
de sa « capacité d'amendement (...) 
pour l’emploi et lors de l’examen 
du budget» et que, si nécessaire, 
«il appartiendra au bureau exécutif 
et au comité directeur de trancher » 
entre les positions du gouverne- 
ment et celles du parti. 

Il a annoncé, aussi, que le 
congrès extraordinaire de décem- 
bre sera consacré, certes, à l’adop- 
tion du « projet », mais qu'il 
devra, en outre, s’accorder sur 
« un texte précisant nos orienta- 
tions pour la période qui vient». 
Voilà, pour M» Edith Cresson, de 
nouvelles raisons de se faire du 
souci. 

PATRICK JARREAU 

□ Démission du président dn 
conseil général dn Jura. - 
M. Lucien Guichard (UDF-CDS) a 
présenté, lundi 23 septembre, sa 
démission de la présidence du 
conseil général du Jura. Dans un 
communiqué, il explique que c'est 
-pour raisons de santé qu’il aban- 
donne cette fonction qu’il occupait 
■ depuis le 30 octobre 1989, 


Brusque aggravation 
de la situation au Zaïre 

Des soldats se révoltent 
; et déclenchent 
' des émeutes à Kinshasa 

La situation s'est brutalement 
aggravée au Zaïre, et particuliè- 
rement à Kinshasa, où ia 
31* brigade de l'armée serait 
entrée en rébellion, dans la nuit 
du dimanche 22 au lundi 
23 septembre. Selon des 
sources dignes de foi, ce mou- 
vement n'aurait suscité, jusqu'à 
présent, aucun affrontement 
important, bien que des tirs 
d'armes automatiques et des 
explosions de grenades aient été 
entendus, lundi à l'aube, dans 
différents quartiers de . la capi- 
tale. L'aéroport de Kinshasa est 
fermé et le trafic téléphonique 
national interrompu. 

Les soldats exigent, depuis des 
mois, le versement régulier et une 
amélioration de leur solde. Leur 
action a déclenché des scènes de pil- 
lages, auxquels se livrent tout aussi 
bien les militaires, des membres de 
la garde présidentielle, que la popu- 
lation civile. L’anarchie, qui est déjà 
quasiment latente, serait devenue 
presque totale : «Plus personne n’as- 
sure le maintien de l’ordre», déclare 
un témoin. 

La caserne de la 31" brigade est 
située aux abords de l’aéroport inter- 
national, qui a été fermé au trafic 
dès le milieu de la nuit de dimanche 
à lundi et dont un entrepôt a été 
mis A sac par la troupe. A Kinshasa. 
«plia un avion ne peut atterrir ni 
décoller », précisc-t-on de bonne 
source. Les communications télépho- 
niques nationales ont également été 
interrompues. 

II semble que les militaires de la 
.31* brigade aient reçu l'assurance de 
voir tours revendications satisfaites: 
le gouvernement sc serait engagé, 
officieusement, à débloquer 2 mil- 
liards de zaïres pour payer soldats et 
officiers. Mais cette nouvelle n’aura 
pas forcément pour conséquence de 
faire revenir l’ordre et pourrait ris- 
quer, au contraire, de «griser les 
troupes, qui vont exiger plus», en 
poussant d'autres unités A sc muti- 
ner, estiment des observateurs. 

La crédibilité du gouvernement est 
actuellement au plus bas. Les hésita- 
tions du gouvernement à accepter 
un véritable démarrage de la Confè- 
rence nationale - dont les travaux 
ont, une nouvelle fois, été suspendus 
vendredi - ne contribuent pas A 
redonner de l'autorité â un pouvoir 
«central» de plus en plus déliques- 
cent Le déclenchement des troubles 
n’avait suscité, lundi en début 
d'après-midi, aucun commentaire 
'officiel de la part du gouvernement 
ou 
que 
tion. 

Les ambassades occidentales ont 
lancé, dès lundi matin, des consignes 
de vigilance A radiasse de leurs res- 
sortissants, auxquels il est conseillé 
de ne pas quitter leurs domiciles. A 
Lubumbashi, capitale de la province 
du Shaba (sud-est), des recomman- 
dations identiques ont été adressées 
aux étrangers, en leur suggérant de 
«préparer leurs valises». . 

C. S. 

□ L’Eglise catholique se retire de b 
Conférence nationale. - Au Zaïre, 
l'Eglise catholique a annoncé, 
samedi 21 septembre, qu’elle se 
retirait de la Conférence national e, 
en attendant que celle-ci paisse 
démontrer «sa volonté de devenir 
un forum pour la réconciliation, la 
vérité et la démocratie*. Ouverte 
début août et censée décider d'un 
programme de réformes politiques, 
b conférence a été marquée par de 
nombreux incidents et plusieurs 
écfaaufFourées. H le a, de nouveau, 
du ses travaux, vendredi soir. 
Reuter.) 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


du président Mobutu, pas plus 
! celui des dirigeants de Vopposi- 



f' Eh échange de 150 F, vau pourriez 
vous affrirp exempte ces métrages: 
2 fois 2,50 m de tissus ravissants à 
30 F 1e mètre, donc 2 robes nouvelles... 
^ Et tout est ù l'avenant: excitant, 
nouveau, libre, élégant. 

Oubliez enfin la contrainte (tes pm^ 
la prétention des boutiques, etc ! 
► Et venez rencontrer 
"La Mode-liberté" 
depuis 30 F le mètre 
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Petit commerce 


T IENS, encore un petit boulot 
bien payant et bien pei- 
nard qui risque de pren- 
dre un coup dans l'alla, celui de 
donneur de sperme. Attention, 
s’agît pas du bénévole qui va faire 
un placement de père de famille, 
accompagné de Madame, au 
CECOS, banque para-publique, ô 
succursales multiples, histoire de 
dépanner un couple dans le 
besoin. Mais du client A qui cer- 
taines agences privées ouvrent 
des comptes rémunérés. 

Paraît qu’elles sont plus ou 
moins touches, qu'fl y en a un peu 
partout, à Brest, â Lyon, au Mans, 
è Strasbourg et à Marseille. Et 
qu'elles se livrent à des opéra- 
tions douteuses mettant en dan- 
ger b santé des nouveau-nés. 
Invité par Bkabbach dimanche sur 
la Cinq, le responsable (fa CECOS 
de Reims est monté sur ses 
grands chevaux. Halte au trafic de 
paillettes qui peut rapporter jus- 
qu'à un million de francs par an, à 
partir d'une demi-douzaine de 
dépôts dont on ignore, faute 
d'enquôta préalable, s'ils ne sont 


pas porteurs du sida. Ça peut pas 
continuer comme ça. Pensez un 
peu à toutes les nanas en mal 
d'enfant qui viennent, seules ou 
accompagnées, vierges même 
parfois, retirer du liquida conta- 
miné pour se retrouver neuf mois 
après avec un produit avarié. Faut 
des sanctions, faut des lois. 

Si on va parlé, que vont deve- 
nir les étudiants -il y an a des 
tas - en chevffie avec un gynéco 
de quartier, ravis de se faire un 
peu d’argent de poche ai se sou- 
lageant devant une revue porno 
et derrière un paravent. Déjà 
qu'en engendrant une ribambelle 
de frères et de sœurs qui s'igno- 
rent et qui pourraient être tentés 
de lapiner à leur tour, bonjour ta 
consanguinité, faudrait pas qu'en 
plus Os sèment le virus. 

Remarquez, depuis que le 
monde est monde, b petite 
graine, en cas de besoin, nous, 
les femmes, on se la procurait 
sans passer A ta banque. Et pour 
pas un rond. Maintenant, avec 
tous ces contrôles, nous voilé 
obligées de racheter au non-. 
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